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A NOS ABONNÉS. 



Que nos abonnés nous permettent de leur souhaiter 
une heureuse année; quMls veuillent bien aussi, nous 
les en prions, faire connaître autour d'eux notre œuvre 
bien modeste, il est vrai, mais non dénuée d'utilité. 
Elle a pour but d'arracher à l'oubli et même à une perte 
irréparable de précieux documents qui intéressent le 
diocèse en général et chaque paroisse en particulier. 
Créé à cet effet, le Bulletin est ouvert à tous mais spé- 
cialement à Messieurs nos confrères qui peuvent, faci- 
lement et sur place, interroger les archives de la fabri- 
que, celles de la municipalité et les traditions locales. 

Nous croyons devoir rappeler à nos abonnés la note 
récemment adressée à chacun d'eux. Elle offre un 
double avantage : celui de concentrer entre les mains 
de M. Faltot, rue Monge, 65, ce qui concerne la 
comptabilité, et d'éviter ainsi les oublis, les incertitu- 
des et les équivoques. Elle donne, en outre, la facilité 
de déposer ou faire parvenir, chez M. Faltot, le prix 
annuel d'abonnement, 4 francs, ou de recevoir de lui, 
vers le i^*" mai prochain, et par l'intermédiaire de la 
poste, une quittance de 4 francs, plus 40 centimes pour 
frais de recouvrement. Ce surcroît bien minime et qu'on 
peut d'ailleurs éviter, comme nous venons de le dire, 
compensera largement des préoccupations et démarches 
parfois onéreuses. 

La Rédaction. 




RECHERCHES 

HISTORIQUES ET CRITIQUES 

SUR LA 

LÉGENDE DE PHILIPPE POT 

Suite (I) 



IL 

L'épigraphie vient encore confirmer, avec une auto- 
rité incontestable, la vérité' historique que nous avons 
établie en face de la légende. En effet, si le grand-séné- 
chal Philippe Pot avait accompli le haut fait signalé 
par Paillot, commenté par Gaudrillet, attesté par le 
vieux tableau votif de l'église Notre-Dame de Dijon, s'il 
avait été un des plus illustres champions Bourguignons 
des Croisades, le récit, ou tout au moins la mention, 
la trace de ses exploits de croisé, se retrouverait dans 
les longues épigraphes biographiques qui célèbrent sa 
gloire. Or, dans ces documents, assurément authenti- 
ques, où l'on ne cache rien de ce qui peut jeter un lustre 
sur son nom, on ne trouve pas un seul mot se rappor- 
tant, de près ou de loin, à la légende que nous discu- 
tons. C'est là, ce me semble, une nouvelle raison pour 
ne pas l'accepter. 

I. Voir Bulletin, ii* année, pages 65-212. 
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Après la mort de Philippe Pot et son inhumation à 
l'église de Cîteaux deux longues épitaphes furent faites 
pour conserver son souvenir à la postérité (i). 

La première, contenant quarante-quatre vers latins, 
fut inscrite, comme le rapporte Moreau de Mautour(2), 
sur un des piliers de la chapelle qui renfermait le tom- 
beau du grand sénéchal de Bourgogne. Paillot et le 
P. Martène en font mention. C'est une sorte de résumé 
biographique sous forme d'apologie. On y trouve fidè- 
lement retracés les principaux événements de la vie si 
bien remplie de Philippe Pot, mais on n'y rencontre 
rien qui permette de conclure à l'existence des faits qui 
font l'objet de la légende. 

Voici, du reste, d'après Paillot, cette première ins- 
cription : 

EPITAPHIUM CLARISSIMI MILITIS 

DNÏ PHILIPPl POT, BURGUNDIiE MAGNI SENESCHALLI 
DNI DE RUPE, DE CASTRO NOVO. 

Quem rapit e medio mors impia plange Philippum 

Nomine Pot, cujus fama perennis eat. 
Sanguine clarus erat, praeclarus moribus, ingens 

Consilio, magnus martis et imperio. 
Magnanimus quondam Burgundius ille Philippus 

Dux bonus, ex sacro fonte levarat eum, 
Cujus nomen habens, post ordine factus equestri, 

Vellere pomposo mox decoraïus abit. 
Maximus ante alios Camerarius extitit, inde 

Laudibus immodicis premia magna ferens. 
Insula Flandrensis, Doacum, simul Orchia, gaudent 

Sub duce rectorem tantum habuisse sibi. 
Tum pater hic patriae, tum filius esse vldetur : 

Tanta animi vîrtus, robur et ingenium. 
Talis equo ut Priamus, fidum comitatus Achatem 

iEneas facie, Tullius eloquio. 

1. Je ne parle pas de l'épitaphe qui figure sur le tombeau, actuelle- 
ment au musée du Louvre, et qui ne mentionne pas d'expédition con- 
tre les Turcs. 

2. Moreau de Mautour: Histoire de F Académie des Inscriptions et 
Belles^ Lettres, Tome IX, 1786, page 207. 
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Quicquid enim prorsus fieret quod pondère magnum, 

Dux bonus exemplo constituebat eum. 
Dumque per Hornenses ducem rapuere Philippum 

Fata, per orchos tune illius umbra fugit. 
Succedit Carolus olim fortissimus héros, 

Quem 

nie... priscos meritô servavit honores 

Quos pater atque bona non minus ampla dédit. 
Cujus in arbitrio paces et bella gerebat 

Omnia, dum duro marte cruentus obit. 
Pellitur interea Papalo Flandrensibus arvis 

Tantum regales actus adiré domos. 
Evocat hune nutu obediens et fronte sereno 

Maximus olim qui rex Ludovicus erat. 
Cumque foret cunetis Regum largissimus ille, 

Donavit merito munera magna viro. 
Aurea Coneha sumit, regalis et ordine torquis, 

Vellere mutato, mox decoravit eum. 
Inde senesehallus Burgundio magnus habetur. 

Ut praeesset Bello Coneilioque simul. 
Née minus ut pompas atque alta palatia regum 

Atria Catholieae religionis amat. 
Et quia, Cisterei, te noverat, o saeer ordo, 

Reliquias animse credidit ille tibi. 
Unde preeor, vive, quem eonteris inter eundum 

Respiee et dieas': jamque Philippe vale. 
Mille quadragento nonageno ter et uno, 

Septembris mense, huie membra dédit loeulo. 

La seeonde épitaphe consacrée au grand-sénéchal est 
en prose française. Paillot et dom Martène n'en parlent 
pas, mais Moreau de Mautour (i) la cite toute entière. 
Elle est aussi intéressante que l'inscription latine, et pas 
plus qu'elle ne contient la mention d'une expédition ou 
d'un -haut fait quelconque en Palestine. 

I . Moreau de Mautour — ut supra. 
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En voici la teneur : 

TANT L VAULT 

Ci-gist Messire Philippe Pot, chevalier, seigneur de la 
Roche-Nolay, de Chateauneuf en Auxois et de Genvray en 
Charolais pour la plus grande part, grand seneschal de Bour- 
goigne, seigneur de Thorey-sur-Oische et de St Romain, qui 
fut nourri en l'hostel de Monseigneur le bon duc Philippes 
de Bourgoigne, trépassé que Dieu absolve, lequel le fit che- 
valier, fut son parrain et par l'élection des chevaliers de Tor- 
dre de la Toison-d'Or, la ly donna- et mit au col, ly fit de 
grands biens et honneurs en plusieurs manières et en divers 
estats. Selon l'âge qui le servit et tant qu'environ deux ou 
trois ans avant son trépas, il fut en l'état de premier cham- 
bellan, ly donna les capitaineries du Chastel et des villes de 
Lille, Douay et Orchies. Après la mort de sondit maître fut 
réservé par Monsieur le duc Charles son fils, en son service, 
l'un de ses principaux chambellans, et généralement ly laissa 
tous les offices dont il le trouva en possession, auquel service 
il demeura la vie durant de sondit seigneur et maistre, après 
la mort duquel, par ceux de ladite ville de Lille, tant offi- 
ciers, comme tous autres, il fut mis hors du Chastel et 
d'icelle ville, par le commandement de Mademoiselle de 
Bourgoigne, qui, pour lors, était dame desdits lieux, et ly fit 
force de soy retirer a Tournay, ou pour le temps d'adonc, les 
gens du Roy et de madite demoiselle alloient et venoient, et 
par le consentement des susdits seigneur, et dame, auquel 
lieu le Roy envoya quérir ledit seigneur de La Roche, le 
voulut avoir à son service, ly fit de grands biens, ly osta 
ladite ordre qu'il portoit et ly fit cet honneur de ly laisser la 
sienne, et k créa grand sénéchal de Bourgoigne. 



La lumière me semble faite sur ce passé lointain, où 
la poésie avait plus de crédit que la vérité. Nous pou- 
vons conclure sans hésitation, en présence de la double 
autorité de Tépigraphie et de l'histoire, qu'il faut, en ce 
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qui concerne Philippe Pot, grand-sénéchal de Bourgo- 
gne, repousser la touchante et gracieuse légende de nos 
aïeux, et la placer parmi ces croyances populaires qui 
sont plutôt faites pour charmer l'imagination que pour 
édifier Thistoire. 

Emile Remy, 
Avocat, docteur en droit. 

(A suivre,) 




^ ^ -^"c^ ^ .^ ^<!^ ^Te. «!=5fe ^^ 



LA PAROISSE 



DE 



BAIGNEUX-LES-JUIFS 

ET SES ANCIENS CURÉS 

Suite (i). 



VIII 

DIDIER CRESSON 

i6qi — 1719 

Suite de la Confrérie de la Charité. — Années calamiteuses — Visites 
épiscopale. — Un passage de troupes. — Création d'un maire per- 
pétuel. — Mesure de Baigneux. — Réclamations des habitants 
au sujet de la mairie. — Dernières années de M. Cresson. 

Ainsi qu'il est constaté datis le procès-verbal de visite 
que nous avofts reproduit, M. Didier Cresson, origi- 
naire de Langres, était curé de Baigneux en 1691. Il 
avait 36 ans. Nous ignorons en quel lieu il avait pré- 
cédemment exercé les fonctions sacerdotales. 

Homme de devoir, de caractère et d'énergie, il ne 
devait rien laisser péricliter des intérêts spirituels et 
temporels qu'il avait mission de soutenir. La paroisse 
eut en lui un digne continuateur des œuvres de zèle et 
de charité de M. Bossut. Dans les années qui suivi- 

I. Voir Bulletin, ii*» année, pagee yS^aoy-iSy-aiB. 
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rent, où la misère fut extrême, le concours du nou- 
veau curé, honoré de la confiance de ses paroissiens, 
aida la communauté à passer le moins mal possible cette 
période critique. En parlant de lui nous aurons à rap- 
peler, plus ou moins au long, des faits de diverse nature 
auxquels il se trouva directement ou indirectement pren- 
dre part. 

L'œuvre qui devait la première attirer son attention 
était tout indiquée : c'est la Confrérie de la Charité 
dont il fallait compléter l'organisation et assurer les 
résultats par la fidèle observation des statuts qui la 
régissaient. On verra comme il y réussit et le témoi- 
gnage favorable et autorisé qui en fut rendu plus 
tard. 

Nous avons fait connaître la date où fut établie, par 
les Pères Lazaristes, la charitable association, le nom- 
bre des associées et la composition du conseil. Disons 
maintenant quel en était le but et le fonctionnement. 

Le but de la Confrérie était de fournir aux « pauvres 
malades » les soins, la nourriture et les médicaments, 
çt de les préparer à sortir chrétiennement de ce monde, 
et à persévérer dans leurs bonnes dispositions, s'ils re- 
venaient à la santé. 

Dès qu'une misère était signalée, le Conseil réuni 
délibérait sur la situation du nécessiteux et sur les 
secours à lui donner. 

Voici sous ce rapport les prescriptions du règlement : 

a Les sœurs de ladite Confrérie serviront, chacune 
leur jour, les pauvres malades qui auront été receûes 
par la Supérieure, et leur porteront chez eux leur boire 
et manger apresté ; 

(c II sera donné à chaque pauvre malade, pour cha- 
que repas, autant de pain qu'il en pourra facilement 
manger ; cinq onces de veau ou de mouton, un potage 
et deux sextiers de vin, mesure de Paris ; 
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« Aux Jours maigres, on leur donnera, outre le pain 
et le vin et le potage, une couple d'œufs, et un peu de 
heure, et pour ceux qui ne pouront user de viande solide, 
il leur sera donné des bouillons et des œufs frais quatre 
fois le jour, et une garde à ceux qui seront en extrémité 
et qui n'auront personne pour les veiller. » 

Un des pauvres malades ainsi secourus mourait-il ? 
Les associées devaient assister en corps à son enterre- 
ment, et faire dire une messe basse pour le repos de son 
âme. 

La Confrérie, tout en se proposant comme principal 
but le soin des malades pauvres, n'oubliait pas non plus 
le bien spirituel de ses propres membres. Il y avait, 
dans le règlement, diverses recommandations destinées 
à entretenir en elles l'esprit de piété et de véritable con- 
fraternité. 

Cette belle et chrétienne institution resta longtemps 
prospère. En 1712, le directeur de la maison de Saint- 
Lazare de Dijon vint en personne se rendre compte de 
ce qu'elle était, et certifia « l'avoir trouvée en fort bon 
état, très-bien gouvernée par le grand zèle et les soins 
infatigables du sieur curé, Didier Cresson, de M. le 
procureur, et des dames officières. » L'autorité diocé- 
saine renouvela sa sanction en lySg, et constata l'exis- 
tence de trente-neuf membres. Enfin, notre historien, 
Courtépée, vers 1776, la cite comme « très-utile à la 
paroisse qui est, dit-il, considérable. » 

D'où tirait-elle ses ressources? Des dons volontaires 
et spontanés, des quêtes faites à l'église et à domicile 
par les dames patronesses. En 1734, elle possédait une 
chènevière au lieudit Rue-Regnard. 

La Providence, qui dispose tout avec sagesse, avait 
présidé en temps opportun à la création de la Con- 
frérie de la Charité, caries années i6g3 et 1694 devaient 
être, pour la France entière et surtout pour la Bourgo- 
gne, une époque de misères et d'horreurs des plus gran- 
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des. II y eut disette et mortalité extraordinaires. Bai- 
gneux subit le sort commun et vit sa position, déjà bien 
difficile, rendue pire encore par le passage incessant 
des troupes mises, coup sur coup, en campagne par 
Louis XIV. Chaque jour on voyait s'accroître la dé- 
tresse publique; les ressources de la Confrérie s'épui- 
saient, et les âmes charitables furent bientôt obligées 
de restreindre leurs dons. 

Un édît royal, qui enjoignait à chaque commune de 
subvenir à la subsistance des habitants pauvres, resta 
sans effet pendant plusieurs mois, et nous verrons bien- 
tôt ]e courageux curé en demander l'exécution. De son 
côté, Daniel Guenepin, du village de Chaumes, qui 
venait d'acheter la charge de Maire perpétuel à Bai- 
gneux (7 décembre lôgS), débuta par l'arrêté suivant, 
neuf jours après son installation : 

tx Pour empêcher que, sous prétexte de commerce, 
on Défasse des magasins de grains et qu'on les vende 
aux étrangers (il) ordonne, conformément à la déclara- 
tion du roi, du cinq septembre, que tout individu qui 
vendra du grain au marché, devra déclarer la quantité 
vendue, le nom et la demeure de l'acheteur, sous peine 
d'une amende de la valeur des grains. Cette amende 
sera, le tiers au profit du seigneur, le tiers au profit du 
dénonciateur, et l'autre tiers au profit de la Charité de 
ce lieu. Quiconque sera trouvé au marché sans certi- 
ficat de vente, seront leurs chevaulx, bœufs et harnois 
saisis et confisqués. » 

Revenons à la demande énergique de M. Didier Cres- 
son. Voici comment les registres s'en expliquent et quel 
en fut le résultat : 

« 1694. Le sieur curé se plaint de ce que la déclara- 
ration du roi , touchant la subsistance des pauvres , 
n'est pas exécutée, et que plusieurs particuliers ne 
veulent pas y contribuer. On délibère sur ce sujet et il 
est résolu que le sieur curé, assisté de deux individus, 
fera un rôle de cotisatioti où, conformément à Tordon- 
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nance royale, ils partageront la communauté en trois 
classes. — Ceux de la première nourriront les pauvres 
chacun un jour; — ceux de la deuxième classe se met- 
tront deux ménages pour les nourrir pendant un jour ; 
ceux de la troisième se mettront trois ménages pour 
faire de même. 

« Les forains (propriétaires non résidants), seront 
taxés sur le pied de leurs déclarations, er l'argent pro- 
venant des taxes sera employé, soit à acheter des vête- 
ments pour les pauvres, soit à les faire soigner en cas 
de maladie. » 

Dès le lendemain (24 janvier), M. Cresson demanda à 
rassemblée de désigner les pauvres qui devaient être 
nourris, et d'établir les trois catégories d'habitants; 
enfin de déterminer la somme à payer par chacune 
forain. 

On trouva cinq personnes, filles ou veuves, dans la 
nécessité d'être nourries jusqu'au 20 juin. Quatorze 
chefs de maisons, y compris M. le Curé qui, de son 
gré, offrit de le faire comme les autres, durent nourrir 
ces personnes, chacun pendant un jour. Vingt ménages 
furent classés dans la deuxième catégorie, et quinze 
dans la troisième. Ceux qui composaient cette dernière 
devaient donner par jour tout au moins une livre et 
demie de pain à chaque pauvre. 

On imposa les forains au trentième du revenu de 
leurs propriétés ; ils étaient au nombre de vingt-trois, 
et leur cotisation formait un total de 67 fr. 25 cent. 

Citons pour mémoire quelques détails. L'abbé d'Oi- 
gny, seigneur de Baigneux, avait de revenu annuel sur 
la ville et le territoire 900 livres; le prieuré de Duesmes, 
à peu près 200 ; l'abbaye de Fontenay, 3o , et celle de 
Lugny, 3o également. Parmi les autres forains, deux 
seulement avaient chacun i5o livres de revenu. 

La délibération se termine ainsi : (c Après avoir con- 
sulté ledit sieur Curé, de tout quoi nous avons dressé 
et octroyé acte pour valoir et servir ce que de raisoli; 
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Tout billet de subsistance sera signé du sieur curé et 
non d'autres. » 

Il faut reconnaître que les habitants de Baigneux, 
réunis en assemblée publique et consultés individuelle- 
ment, ne pouvaient donner à leur curé un plus éclatant 
témoignage de confiance et affirmer mieux sa charité 
éclairée et sa loyale indépendance. Et cependant, en 
exigeant presque des représentants de l'autorité locale 
qu'ils missent à exécution le décret concernant la nour- 
riture des pauvres, ne risquait-il pas de mécontenter 
plusieurs de ceux auxquels on allait imposer une 
générosité obligatoire? Il y eut des froissements que 
l'irritation, si facile à produire dans la souffrance, ne 
suffit pas entièrement à expliquer, et le fait suivant eut 
peut-être sa cause dans un classement facile à qualifier 
d'arbitraire ; il nous est fourni par les Archives ecclé- 
siastiques d'Autun : 

« Le nommé Antoine Guenepin, hôtelier (il avait été 
classé dans la première catégorie), ayant ouï la lecture 
d'un billet du Procureur du roi, et le sieur Curé ayant 
dit : a Voici encore le billet du procureur de la com- 
munauté qui dit la même chose et tend à même fin, 
attendu qu'ils demandent assemblée tous les deux ; » à 
cela ledit Guenepin dit: « Ce n'est pas vrai: lisez-le, 
Monsieur. » — Et le soir; à vêpres, comme le sieur Curé 
demandait aux habitants à l'église: « Messieurs, vous 
reconnaissez pour fabricien un tel », qu'il a nommé ; ledit 
Guenepin dit tout haut : « Monsieur le Curé, mêlez- 
vous de vos affaires », ce qui causa un grand scandale 
à toute la paroisse, à la grand'messe et à vêpres du 
même jour. Le curé ne répondit point. » 

Prêtre dévoué, humble et miséricordieux, M. Cres- 
son intercéda sans doute en faveur du coupable obstiné 
contre lequel le maire avait présenté requeste, car le 
rapport fait à ce sujet par M. Bossut, curé de Villaines 
et archiprêtre, se termine par ces deux phrases signifi- 
catives: « Et on n'a encore rien réglé là-dessus. — Et 



Et SES ANCIENS CURÉS I^ 

ne fait que de s'en moquer presque ledit Guenepin. » 
Il ne paraît pas qu'on ait rien réglé après; malgré la 
grossièreté obstinée du sieur Guenepin, la charité du 
pasteur dût empêcher qu'on donnât à cette affaire la 
suite qu'elle pouvait avoir. 

Le rapport dont il vient d'être question contient un 
passage que nous tenons à citer. Il fait voir combien 
M. Bossut restait attaché par le cœur à son ancienne 
paroisse ; car il parle avec une vraie complaisance de 
l'église qui fut- la sienne, et du prêtre devenu son suc- 
cesseur. 

« On a fait une fort belle sacristie derrière le maître- 
autel, longue et. large d'environ quatorze pieds dans 
œuvres, avec deux portes de menuiserie qui servent 
d'ornement aux côtés de l'autel. Rien ne manque à pré- 
sent à ladite église ; elle est une des plus propres de 
Tarchidiaconé de Flavigny, et est pourvue de tous les 
ornements et linges nécessaires à l'office divin. — La 
lampe, allumée jour et nuit devant le Saint-Sacrement, 
est un effet du zèle du curé qui mérite d'être loué et pro- 
posé aux autres pour exemple, et pour montrer que, 
lorsqu'on veut agir, on vient à bout de tout. » 

Le contre-coup des deux an^nées si calamitcuses fut 
long à faire disparaître. En effet, nous voyons le maire de 
Baigneux prendre, en 1695, un arrêté qui défend « d'aller 
au-devant des marchands d'œufs, de beurre, de fro- 
mages, volailles, pour acheter ces denrées avant qu'elles 
n'ayent été apportées sur le marché. » 

Au mois d'avril 1700, on interdit la mendicité dans 
le bourg ; on décida que les étrangers malades seraient 
renvoyés dans leur pays natal ou transportés à l'hôpital 
de Sainte-Reine, mais en même temps il fut ordonné 
aux habitants de loger les pauvres passant et de leur 
donner du pain et de la soupe. 

M. Cresson s'offrit à prendre à son tour charge com- 
mun, et même toutes les fois qu'on lui . enverrait des 
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billets de logement. Ce fut à lui que s'adressa Mgr l'In- 
tendant pour obtenir la désignation d'une chambre spé- 
cialement destinée à loger les pauvres valides; pour 
obtenir aussi qu'on leur fournit du travail; à défaut de 
cela, qu'on donnât cinq sols par Jour, en avance de dix 
en dix jours ; qu'enfin les privilégiés quelconques vou- 
lussent bien s'imposer à eux-mêmes certaines fournitu- 
res par mois. 

En 1705, une délibération, adressée à MM. les Com- 
missaires déclare que « s'ils ne déchargent pas la com- 
munauté (la commune), ou ne lui donnent pas le temps 
de six années pour payer la somme qui lui est réclamée, 
les trois quarts des habitants abandonneront et déser- 
teront les lieux. » 

Cette même année, le 19 septembre, Mgr Bertrand 
de Senaux, évêque d'Autun, vint donner le sacrement 
de Confirmation à Baigneux, et dicta à son aumônier 
un procès-verbal fort détaillé dont nous extrayons ce 
qui suit : 

« Environ les trois heures après midi, nous sommes 
parti de Chanceaux pour nous rendre à Baigneux, où 
étant arrivé, environ les six heures, nous sommes en- 
tré à l'église paroissiale pour y adorer le Saint-Sacre- 
ment et y faire notre prière, ayant été reçu à la porte 
d'icelle par M" Didier Cresson, curé dudit lieu. » 

Suit un compte-rendu minutieux de l'état actuel de 
l'église, avec mention d'une observation et requête éma- 
nant du sieur curé, lequel a représenté « que la nef était 
ordinairement remplie d'une si grande quantité de bancs 
(mobiles) et de sièges, qu'il était impossible d'y faire les 
fonctions en liberté, et même d'y marcher; et qu'il 
serait important, qu'ayant été obligé de les faire mettre 
hors de la dite église, pour la cérémonie de la Confir- 
mation, il fut fait défense de les y remettre. » 

Il devait se passer plus de trente années encore avant 
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que réglise fut pourvue des bancs solides et réguliers 
qui y sont demeurés jusqu'à ce jour. 

Le procès-verbal se termine ainsi : * Le cimetière est 
fort grand et s'étend autour de l'église, enfermé de mu- 
railles; les entrées sont sous le porche de l'église, sans 
grille ni autre chose pour le fermer; à l'un des coins est 
une petite grille pour y entrer. 

« A la sortie de l'église, ledit curé nous a conduit et 
logé dans sa maison curiale. » 

Le lendemain 20 septembre, vers 9 à 10 heures, l'évê- 
que confirma les habitants de Baigneux, ainsi que ceux 
des paroisses suivantes, conduits par leurs curés res- 
pectifs, savoir : ceux de Poiseul-la- Ville, conduits par 
M. Joseph-Rémond Bonnefonts ; de Jours, par M. Ro- 
bert Oriesme; d'Etormay, par M. Hubert Roche; de 
Duesmes<, par M. Jean-François Lasseret; de La Ville- 
neuve, par M. François Tixicr; d'Ampilly-les-Bordes, 
par le desservant, M. Jacques Bauzon ; de Corpoyer-la- 
Ghapelle, par M. Claude Chailly. 

Les retardataires furent confirmés dans l'après-midi, 
et le prélat quitta Baigneux vers quatre heures, pour 
se rendre à Aignay-le-Duc. Il y arriva à six heures et 
fut reçu par M. Gharpy, curé. Le jour suivant, la Confir- 
mation fut donnée dans l'église de la paroisse pour les 
habitants d'Aignay, Mauvilly, Busseau, Etalante, Meu- 
lesson et Beaunotte. 

Daniel Guenepin, commissaire du roi et lieutenant 
général de police, qui nous est déjà connu, n'avait pas 
acheté une sinécure en payant, à beaux deniers, les 
titres et fonctions qu'il inscrivait régulièrement en tête . 
de ses arrêtés. Outre bien d'autres embarras, les soucis 
occasionnés par les passages de troupes n'étaient pas 
minces. Quelques détails sommaires sur celui qui eut 
lieu au mois d'août 1707, permettront d'en juger, en 
même temps qu'ils nous feront voir ce qu'il y avait 
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d'onéreux dans les contributions et réquisitions de ce 
genre trop souvent imposées au pays. 

Deux régiments de dragons, chacun de douze com- 
pagnies et composés de trente-trois et trente-cinq maî- 
tres, devaient passer une nuit à Baigneux et camper 
près de la ville. 

Mgr l'Intendant avait permis de « prendre, à deux lieues 
de distance, payant de gré à gré ou suivant taxe, les 
foins, pailles, charretiers, ouvriers nécessaires. » Afin 
d'éviter toute plainte et tout désordre de la part des 
soldats, on leur fit la condition la meilleure que possible. 
Par place^ c'est-à-dire par tente abritant quatre cava- 
liers, <c on distribuera un tiers de vin de plus qu'il n'est ^ 
exigé, ce qui fera une pinte, mesure de Flavigny; le 
double pain, soit trois livres, et, au lieu de bis et blanc, 
tout blanc ; au lieu d'une livre et tiers de viande, une 
livre et demie de bœuf et demi-livre de mouton ; au lieu 
de vingt livres defoin, vingt-quatre, et une demi-mesure 
d'avoine; pour coucher le cavalier et faire litière à son 
cheval, dix livres de paille, plus deux sols de sel et une 
chandelle par chambrée. Deux voitures de bois et huit 
fagots seront préparés pour chaque compagnie. » 

Les trois boulangers. Pion, Naudot et Seguin, firent 
moudre cinquante mesure de froment ; les deux bou- 
chers, Jouvenot et Royer, se tinrent prêts à fournir les 
viandes nécessaires, et Jean Galimard,hôtelier,fournit le 
vin ; les femmes s'engagèrent à distribuer 14 paquets 
d'herbages (légumes), par compagnie, au lieu de 3 livres 
en argent qu'il en aurait coûté, aussi par compagnie. 
Ce n'était pas tout ; ordre fut donné de fournir 720 per- 
ches de neuf pieds et demi pour les tentes; i,38o piquets 
ayant un crochet pour les mêmes tentes; — 1,080 
piquets de cinq à six pouces de tour et quatre pieds et 
demi de long pour les chevaux. 

Le Maire n'oublia pas qu'il était lieutenant de police 
et « fit défense à toute personne, de quelque condition 
qu'elle soit, lorsque les troupes seront parties, de rien 
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prendre, vingt-quatre heures après, dans le lieu où elles 
auront campé, à peine de carcan pour vingt-quatre heu- 
res, même à plus grande peine, s'il y échet. Ce qui restera 
sera vendu au profit de l'église. » De fait, le bois restant 
produisit dix livres cinq sols. 

Après avoir montré M*"® Guenepin exerçant, avec in- 
telligence et vigueur, sa nouvelle et toute récente fonc- 
tion, c'est le lieu de dire comment lui, habitant et bour- 
geois du village de Chaumes, était devenu maire de la 
ville deBaigneux, et quelle antipathie lui valut sa nomi- 
nation. 

Pour essayer de combler le déficit du trésor royal, et 
de remettre à flot les finances de TEtat, Louis XIV, en 
1692, abolit le privilège qu'avaient les villes et les villa- 
ges d'élire leur Maire, et statua que les fonctions de cet 
officier, comme beaucoup d'autres aussi, seraient ren- 
dues perpétuelles, mises oh quelque sorte à l'encan et 
adjugées au plus offrant, si d'ailleurs celui-ci présentait, 
avec des garanties suffisantes de moralité, les aptitudes 
indispensables. 

Sa Majesté n'eut garde d'appuyer sa détermination 
sur ce premier et principal motif. Elle présenta la 
mesure comme devant « fermer une source de dissen- 
timents et de cabales ; donner aux maires l'indépen- 
dance qui leur manquait trop souvent ; les mettre à 
même d'acquérir plus d'expérience par un long usage ; 
— enfin ceux-ci trouveraient dans leurs asséeurs, re- 
nouvelés chaque année comme précédemment, de pré- 
cieux conseillers. » 

Liberté entière était laissée aux communes de rache- 
ter le droit de se nommer un maire, mais à la condition 
de rendre au titulaire acquéreur la somme déboursée 
par lui. 

Lorsque Daniel Guenepin s'était présenté, le 5 dé- 
cembre 1693, chez M. Mourice, notaire et maire de Bai- 
gneux, qui dût l'accueillir, le procureur de la commu- 



22 BAIGNEUX-LES-JUIFS 

nauté et les échevins avaient refusé net de prendre con- 
naissance de sa commission ; le greffier ne voulut ni 
exercer sa fonction ni donner son registre, et l'on fut 
obligé de requérir le recteur d'école, Genevoix, pour 
rédiger le procès-verbal « sur une feuille détachée. » 

Ces procédés, plus qu'impolis, avaient de quoi bles- 
ser le débutant, mais ils ne le déconcertèrent pas. Sa 
nomination, en bonne et due forme, l'établissait maire, 
maire perpétuel, c'est-à-dire à vie, maire héréditaire, 
avec réversibilité sur son fils. 

Et puis, non-seulement il avait l'honneur de marcher 
à la tête des échevins, le droit de convoquer et de pré- 
sider les assemblées, de faire rendre sous son contrôle 
et de clôturer les comptes communaux, et, en sa qualité 
de lieutenant de police, de connaître des délits et désor- 
dres qui se commettraient dans les cabarets, mais son 
titre l'exemptait de tutelle, curatelle, guet, garde, ban 
et arrièreban, tailles, contributions, logements militai- 
res, etc. 

Ce dernier privilège surtout était aux yeux des habi- 
tants le plus intolérable des griefs. Dès l'année sui- 
vante, ils adressèrent aux Elus une supplique désolée, 
insistant sur la dépopulation de la ville réduite presque 
à soixante feux, sur la stérilité du sol, sur les passages 
des gens de guerre, sur le nombre des charges nouvel- 
lement créées qui augmentaient celui des exempts, déjà 
si considérable. — Ils en comptaient onze, savoir : « le 
prévôt, que ses fonctions de commis vérificateur dis- 
pense de loger les gens de guerre; — le greffier des 
rôles; — les prud'hommes experts; — le contrôleur des 
exploits; — le chirurgien juré; — les trois officiers de 
la mairie; — le commis des salpêtres ; — le commis du 
contrôle des actes ; — le commis de la réception et distri- 
bution des lettres de la poste. » Et de plus, M. Bossu, 
chirurgien, le regrattier (dépositaire du sel), le geôlier 
de la prison sollicitaient la même faveur, sous prétexte 
de pouvoir vaquer à leurs fonctions en toute liberté. Par 
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suite, les habitants les moins à Taise se trouvaient de 
plus en plus foulés. Ils demandaient donc qu'il leur fut 
permis de contracter un emprunt pour rembourser au 
maire i,8oo livres, prix d'acquisition de sa charge, au 
greffier secrétaire 752 livres, et 460 livres au syndic. 
C'était déjà trop d'avoir adonner 2,1 56 livres de gages 
aux divers officiers de la communauté et payer 2,25o livres 
de taille royale. 

Par surcroit, la taxe des offices de bourgeoisie fut fixée 
à 3oo livres, et Ton créa une charge de capitaine-major 
des bourgeois et habitants, laquelle fut mise aux enchè- 
res et payée à i5o livres par Messire de Saint-Blin, 
écuyer, seigneur de Fontaine-en-Duesmois. Celui-ci, du 
moins, quoiqu'ayant droit de « convoquer des réunions 
avec les armes, drapeau, piques, tambours et hallebar- 
des déposés chez le maire », n'ajoutait rien au nombre 
des exempts, mais c'était une charge de plus à racheter. 

Nous pourrions remplir un chapitre entier rien qu'en 
énumérant les demandes d'autorisation d'emprunt pour 
effectuer le remboursement, demandes renouvelées tous 
les cinq ans en moyenne, refusées, accordées, retirées ; 
nous y ferions figurer le consentement obtenu de tel 
acquéreur d'office, et les subterfuges employés par tel 
autre pour attermoyer. Il suffit de dire que tous les 
eiforts des habitants restèrent sans effet et n'aboutirent 
qu'à acheter, au prix de mille livres, un office d'échevin. 

Les possesseurs de fonctions vénales n'en furent sans 
doute que plus mal considérés ; on les observa et l'atten- 
tion se porta sur eux pour tâcher, s'il y avait lieu, de 
les prendre en défaut ; la preuve, c'est qu'en 1726, cer- 
tain individu trouva moyen de faire condamner le maire 
à une réprimande et à 5o fr. d'amende pour abus de 
pouvoir et illégalité. Qu'il se soit montré passionné 
quelquefois, c'est possible, mais c'était un homme d'ini- 
tiative, intelligent, actif, pourvoyant à tout et doué d'une 
remarquable énergie. Aucun abus ne s'introduisait sans 
être par lui réprimé immédiatement. Il réglementa 
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Touverture des marchés, débarrassa les halles de tout 
ce qui les encombrait habituellement, exigea un mesu- 
rage et un pesage réguliers; la bonne qualité du pain 
et son poids réglementaire furent surveillés; il défendit 
de vendre la viande d'aniniaux « qui n'avaient pas été 
conduits devant la mairie avec une poignée de foin pour 
les faire manger en présence du maire et prouver ainsi 
qu'ils étaient bien portants. » Défense aussi fut faite aux 
Esminageurs (mesureurs jurés) de se servir de « mesu- 
res, demi-mesures ou quarts faits en o^ière, ni d'écuelles 
ou coupes non estampillées. » 

Parmi les réformes que Daniel Guenepin opéra, non 
sans peine, à Baigneux,* celle relative au mesurage des 
grains mérite un chapitre spécial. Il trouve naturelle- 
ment ici sa place, d'autant plus que M. Didier Cresson 
et plusieurs de ses confrères vont y figurer, à titre de 
conseillers compétents et consciencieux. Pour n'être pas 
d'une longueur abusive, nous donnerons seulement en 
substance, avec quelques notes explicatives, le long et 
très curieux rapport du maire sur cette minutieuse opé- 
ration. 

Aujourd'hui que nous bénéficions des avantages du 
système décimal adopté, pour les poids et mesures, on 
se doute à peine des embarras, des malentendus et des 
fraudes plus ou moins volontaires qu'il afait disparaître. 
Pour ne parler que des mesures, non-seulement elles 
différaient de province à province, mais chaque ville et 
presque chaque bourg avait la sienne. Par exception, 
celle de Baigneux était aussi en usage à Châtillon, Vil- 
laines, Cosne, Duesmes, Chanceaux et Darcey. Don- 
nons un court échantillon des différences dont acheteurs 
et vendeurs devaient tenir compte dans notre voisinage. 
A Baigneux, la mesure contenait 36 livres pesant de blé 
conceau; à Aignay, un seizième en moins; à Montbard, 
c'était 3o livres; à Semur, 25; à Vitteaux, 23 ; à Flavi- 
gny, 2i,etc. 
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Même désaccord dans la manière de mesurer, tantôt 
on raclait la mesure bord à bord avec une tige en fer, 
tantôt on sciait ; en raison des différentes natures de 
graines, la mesure devait ou déborder ou être comble. 
Le rapport va signaler encore d'autres complications 
mêlées d'abus invétérés. 

Sa date est du « 23 may mil six cent nouante neuf. » 
Il commence par une sévère réprimande adressée aux 
Esminageurs. Cette dénomination, empruntée à la grande 
unité de mesure d'alors, VEsmine (220 litres), désignait 
les quatre individus qui, seuls et sous peine d'amende, 
étaient chargés de mesurer les grains mis en vente sur 
le marché public. Comme salaire, ils prélevaient sur 
chaque mesure la manée (ce qu'une main d'homme peut 
contenir), remplacée longtemps, et pour cause, par 
Vécuelle poinçonnée, équivalant à la 24* partie de la 
mesure. 

« Les amodiateurs du droit d'esminage, dit M. Gue- 
nepin, au lieu de laisser sur le bord de la mesure juste 
la hauteur du doigt, comme il leur est prescrit, favori- 
sent qui bon leur semble en y laissant ou plus ou 
moins. 

^ « Le désordre est encore pire dans les greniers où les 
particuliers se servent de la mesure qui fait mieux leur 
compte, sans que les pauvres' gens qui achètent osent 
rien dire. Et puis, ceux auxquels on doit des rentes à 
la mesure de Baigneux s'appliquent à chercher la plus 
grande. » 

L'unique moyen de satisfaire les parties intéressées, 
vendeurs, acheteurs, censitaires, etc., consistait à éta- 
blir un étalon ou matricule aussi juste que possible ; 
pour y arriver, on réunit plusieurs échantillons de mesu- 
res anciennes. 

« Le prieur et le sous-prieur d'Oigny, Le Maistre et 
Bouille, firent porter celle du monastère en présence de 
M. Cresson, curé. Elle fut reconnue peser de blé con- 
ceau moitié froment, bien sec et net, non piqué, raclée. 
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au fer, 36 livres juste en chasse; le blé qu'il faut pour 
le doigt sur le bord pèse 3 livres un quart; le comble 
pèse i3 livres un quart; la mesure comble en pèse 48. 
Attendu que le blé qui fait le comble presse ce qui est 
dans la mesure, il y a quelque différence quand on 
racle. De vingt et une autre mesures, recueillies à Bai- 
gneux même ou venant du voisinage, onze seulement se 
trouvèrent aussi peser du même blé 36 livres et étaient 
marquées des anciennes marques, qui sont des Ecus, 
les uns bandés, les autres ba?^r es de dix ou sept pièces. 
Plusieurs dataient de 1679, alors que M. de Chandio 
était abbé d'Oigny; de 1640, époque où vivait M. Blon- 
deau, un de ses successeurs, d'autres enfin servaient à 
Tesminage depuis soixante et dix ans. 

« On recueillit les avis des sieurs Bossut, archiprêtre. 
Cresson, Bonnefonts, Roche, Tissier, Royer, curés de 
Baigneux et lieux voisins; J. Trëmisot, maire hérédi- 
taire de Poiscul-la-Ville et de Laperrière; F. Perrot, 
notaire royal à Darcey, juge ordinaire en la justice d'Es- 
tormay, Lavilleneuve, Cesse}^ Les Moraux, Gissey, et 
Tenissey, procureur fiscal de la comté de Frolois et de 
Fontaine-en-Duesmois; N. Sirot, procureur fiscal de la 
baronnie de Jours; F. Besançon, procureur fiscal à 
Chaume; M. Noirot, 4e'Semond, Messauge, La Folie 
et Tout-y- Faut. » 

D'un commun accord, ils opinèrent qu'il fallait don- 
ner aux mesures, en diamètre et en profondeur, une uni- 
formité basée sur le pied-de-roi de douze pouces, ce qui 
permettrait d'en constater la justesse immédiatement. 
Tous aussi reconnurent la nécessité, d'en finir, par une 
compensation rigoureusement équivalente, avec le 
malencontreux doigt sur bord et avec la dix-septième 
comble qui prêtait aussi à l'équivoque. Nous ne croyons 
pas devoir reproduire ici les calculs, assez curieux cepen- 
dant, au moyen desquels on détermina l'agrandissement 
à donner à la nouvelle mesure pour qu'étant désormais 
raclée danç la ventç, l'achat ou le prêt de toute Isorte de 
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grâin$, elle contînt « de froment 42 livres et 40 de con- 
ceau, faisant 1 1 pintes et un quart de blé et 1 1 pintes 
et un chovot de navette. — Il suffit de dire qu'elle fut 
réglée à 16 pouces de diamètre et 7 pouces et une ligne 
de profondeur. Par exception, « L'avoiïie et trémy, au 
lieu d'être raclés, continuaient d'être sciés à fer pqyanty 
et les graines à huile mesurées comble. » 

Toute mesure (nous avons eu la bonne fonune d'en 
retrouver une) devait être marquée « sous le cercle d'en 
haut et sur celui d'en bas, des armoiries de ceste mai- 
rie, qui sont un escu bandé de sept pièces, plus d'un 
numéro de la présente année 1699, et enfin d'un poin- 
çon gravé d'un B, d'une L et d'un J Unis et mêlés en- 
semble : (Baigneux-les-Juifs en abrégé). 

« Pour plus grande sûreté, il sera affisché, à la porte 
de l'hostel du maire, deux barres de fer, l'une marquant 
le diamètre et l'autre la profondeur de ladite mesure. * 

Les censitaires devraient-ils payer leurs redevances 
avec la nouvelle mesure, devenue plus grande que l'an- 
cienne? On écouta les réclamations des intéressés de 
part et d'autre, et pour ne grever ni favoriser illégale- 
ment qui que ce fût, il fut décidé que l'ancienne mesure, 
rendue facile à reconnaître, au moyen de marques spé- 
ciales, continuerait d'être employée, mais uniquement 
dans ces cas exceptionnels. 

M""® Daniel Guenepin donna la plus grande publicité 
à l'ordonnance et aux amendes qu'encourrait tout contre- 
venant, esminageur, vendeur, acheteur, prêteur et em- 
prunteur. 

Qu'on nous permette une dernière citation tout à fait 
caractéristique, et qui démontre combien ce magistrat 
avait à cœur d'étudier et de régler toutes choses dans les 
plus minutieux détails. En relisant son procès-verbal, 
après proclamation « au-dessus des halles, le marchef 
tenant, afin que personne n'en ignore », il s'aperçut 
que le droit de Manée n'y figurait pas, et écrivit en 
marge la note que voici : « Uécuelle d'esminage est la 
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24^ partie de la mesure. Pour savoir ce qu'elle tient, j'ai 
rempli d'eau ma mesure nouvelle, et trouvé qu'il y entre 
Onze pintes un quart; faut donc dire que c'est 24 tiers; 
de 24 tiers c'est un; de 7 tiers c'est un demi-chau- 
veau; de demi-tiers c'est soixante et douzième de la 
pinte, qui est le quart d'un petit verre, parce que dans 
un tiers il y a six petits verres d'eau. Ainsi TEscuelle 
doit tenir un tiers et demi-chauveau, et le quart d'un 
verre c'est très peu moins d'une chopine. » Nous sup- 
posons que ce raisonnement pouvait être un peu plus 
clair pour les gens de l'époque que pour nous ! 

Après cet échantillon de démonstration mathémati- 
que fruste, pourràit-on dire, comme une vieille médaille, 
nous allons voir si M. Guenepin, quoiqu'il fit, put mo- 
dérer la répulsion qu'inspirait à ses administrés la créa- 
tion légale d'une mairie à Baigneux. 

Les ï5 et 28 juin 1705, d'abord en réunion publique, 
puis dans une sorte de conciliabule privé, composé de 
vingt-six personnes notables, qui trouvaient sans doute 
insuffisamment accentué l'exposé de la situatio'n, il fut 
représenté « à nos seigneurs les sieurs Commissaires : 
Que lesdits habitants sont dans l'impossibilité de satis- 
faire aux taxes sur eux imposées, revenant à 2,090 livres, 
non compris la taille royale de i,25o livres, la capitation 
de 3oo livres, pour payer les gages de la mairie; — 
qu'avant l'établissement de ladite mairie, les impôts ne 
montaient qu'à 800 livres au plus; — que l'exemption 
de toute taille royale, négociale et autres, accordée aux 
officiers de ladite mairie, font le malheur du village, 
pauvre et misérable communauté, qui n'a bois ni pour 
le chauffage, ni pour bâtir, ni pour fabriquer les har- 
nais ; qui, privée de prairie, est obligée d'en amodier 
fort cher dans les lieux voisins et même d'acheter jus- 
qu'aux liens servant à attacher le maigre produit de ses 
méchantes terres à seigle et à avoine. 

f( Qu'en dehors des exempts, sur 70 personnes impo- 
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sées, ily a 28 mendiants, incapables de donner, et encore 
à grande peine, chacun plus de 4 livres par an de tailles 
royales et de capitation, puisqu'ils n'ont de pain qu'à la 
sueur de leur corps. 

« Que tous sont épuisés et par les étapes et par les 
efforts qu'ils ont faits pour payer jusqu'à présent les 
précédentes taxes auxquelles ils n'étaient pas plus sujets 
que les autres lieux du voisinage, car il y a méprise et 
abus à traiter Baigneux comme une ville ou un bon 
bourg. 

« S'il y a prévôté royale, en quoi la communauté en 
vaut-elle mieux? Cette prévôté royale est de moindre 
considération que la justice des seigneurs des lieux voi- 
sins. 

« A quoi la création de la mairie nouvelle est-elle pro- 
fitable, sinon à mettre les fonctionnaires au nombre des 
exempts ? 

« Baigneux a été fermé autrefois, mais ses murailles, 
ruinées maintenant, né lui font pas honneur. D'ailleurs, 
Fontaine, Jours, Chaume, Etormay, le Magny-Lam- 
bert, Lucenay, aussi enfermés de murailles, n'ont pas 
le surcroît d'une mairie nouvelle, pas plus que Vil- 
laine, Duesme et Salmaise où existent aussi des pré- 
vôtés. Là, gros et petits, chacun paye en droite loi, 
sans exception, ses cotes, et chacun, si l'on peut ainsi 
parler, y tire à son collier. Cela ne veut pas dire que 
ces prévôtés soient bien à l'aise, elles ne sont que trop 
fatiguées ; Baigneux cependant voudrait avoir le même 
sort, c'est-à-dire n'avoir point de maire. » 

Tout en faisant ici la part d'une tendance à l'exagéra- 
tion, il faut bien le reconnaître, la misère allait crois- 
sant ; à tel point qu'au mois de mai 1709 ce fut non pas 
cinq pauvres, mais dix-sept à la nourriture desquels la 
charité individuelle dut subvenir. M^® Cresson et le 
procureur du roi Guénebault, auxquels on adjoignit deux 
notables, furent chargés de partager en quatre catégo.- 
ries les trente et ua habitants plus ou moins aisés. Ceux 
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de première, huit en tout, y compris le curé, le prévôt 
et le maire, devaient nourrir personnellement, jusqu'au 
i*' juillet suivant, chacun un pauvre ; les dix personnes 
composant la seconde catégorie en avaient cinq à charge 
commune ; celles de la troisième, au nombre de six, en 
avaient deux ; enfin les huit de la quatrième , deux 
aussi. 

Le nom de chaque pauvre, tiré successivement d'une 
urne par demoiselle Trémisot, dame de charité, décida 
de tout sans choix ni préférence d'aucune sorte. 

On ajouta la clause suivante : 

<c Demeurant permis auxdits habitants chargés de 
nourrir ou faire subsister les dits pauvres, en cas qu'ils 
se trouvent trop difficiles à la nourriture, et de mau- 
vaise conduite, de leur donner trois sols par jour. Les 
sus-nommés qui ont fait les rôles s'assembleront chaque 
dimanche pour adjuger au moins disant (au rabais), la 
fourniture du pain, et veiller à l'exécution des dits 
rôles. » 

En retraçant les divers épisodes qui précèdent, nous 
n^avons pas entièrement perdu de vue l'excellent curé, 
puisqu'il y figure au moins d'une manière indirecte, 
mais il est temps de le voir personnellement à l'œuvre 
désormais jusqu'à sa mort. 

Sans l'avoir nommé archiprêtre, comme son prédé- 
cesseur, Tévêque d'Autun ne lui en accorda.pas moins 
de confiance pour autant ; les archives épiscopales en 
font foi. Elles conservent un rapport très complet sur 
l'Ermitage de Saint-Jean de Bonne-Val, à trois quarts 
de lieue de Salmaise, dont on le chargea de faire con- 
naître l'état de la chapelle, les confins, la situation, les 
revenus, charges et dépenses. Le procès-verbal de visite, 
daté du 6 juillet 1701, porteaussi la signature deM'^Bon- 
nefons, curé de Poiseul-la- Ville, qu'il s'était adjoint à 
titre de témoin. 

En 17 12, une mission solennelle fut, par ses soins et 
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son zèle, prêchée dans Téglise de Baigneux. Les résul- 
tats n'en sont constatés nulle part d'une manière posi- 
tive, mais certains détails, consignés en nos registres, 
prouvent que l'élan fut universel. Ainsi, pour facilitera 
la procession l'entrée dans Tenclos de l'Ermitage du 
Val-de-Seine, on ouvrit une brèche de deux toises au 
mur d'enceinte. En outre, les offrandes des fidèles, join- 
tes à celles du curé, permirent non seulement de cou- 
vrir tous les frais, mais encore de remplacer le taberna- 
cle du maître-autel et de faire relier les missels. 

On vint sans doute des villages voisins s'associer à la 
mission, comme les habitants de Baigneux le firent, à 
une autre époque, en se rendant processionnellement à 
celle de Quemign)^ Nous trouvons en effet, à cette occa- 
sion, inscrits aux comptes de la fabrique et portés à l'ar- 
ticle dépenses: « dix sols donnés aux porteurs de la 
croix et de la bannière » pendant ce long trajet. 

M** Cresson eut la douleur de voir mourir chez lui 
un de ses frères âgé de 44 ans, qui fut inhumé « en pré- 
sence de la plus grande partie de la paroisse, proche de 
la chapelle de la Charité. » 

Lui-même, après 28 ans de ministère pastoral à Bai- 
gneux, fut atteint de la maladie qui devait amener sa 
mort et dura un mois et demi. Pendant cette dernière 
épreuve, il eut pour aide et coftsolateur M^^ Cl. Mou- 
rice, jadis son paroissien, docteur en théologie et reli- 
gieux cordelier. 

Le registre mortuaire est ainsi conçu : « Maître Didier 
Cresson, curé de Baigneux, âgé d'environ 64 ans, étant 
mort de maladie, le 16 novembre 1719, après avoir 
reçu tous les sacrements, a été inhumé au cimetière, 
selon ses désirs, par M. Drap, curé de Jours, assisté 
du sieur Bonnefons, curé de Poiseul-la-.Ville, et du sieur 
Barbier, curé de Duesme, en présence de demoiselle 
Marie Cresson, sœur du défunt, et de toute la paroisse 
en deuil. » 

On lit sur sa tombe : « Cy gist M'^ Didier Cresson, 
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très-méritant prêtre et curé de ce lieu, qui mourut le 
l6 novembre 1719. Priez Dieu pour le repos de son 
•âme. » 

Ce qu'il laissait était de minime importance. On mit 
le scellé sur « un coffre renfermant plusieurs papiers, 
et sur une sorte de lutrin posé sur une table où sont les 
papiers concernant cette paroisse. » Quant à ce qui com- 
posait la chétive succession, le frère du défunt, marchand 
orfèvre à Langres, reconnut que leur commune sœur 
en était instituée l'unique héritière. 

Frère Louis Pépin, prieur de l'abbaye d'Oigny, qui 
prit soin, à peu près seul, de la paroisse pendant le 
court veuvage, n'oublia pas de rappeler que « ladite 
abbaye était collatrice de ladite paroisse. » Personne 
ne le contestait. Nous allons bientôt le voir émettre 
d'autres prétentions, moins acceptables et tout à fait 
inattendues. 

{A suivre). 
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Les villages'des rives de la Saône ne ressemblent plus 
à ceux d'il y a trente ans. Avant les nombreux incen- 
qui ont eu lieu dans ces régions, la plupart des maisons 
étaient recouvertes d'une toiture de chaume sur laquelle 
la mousse se mariait assez agréablement avec Torpin et 
la joubarbe. 

Comme il n'y a généralement aucune carrière de pierre 
dans les environs, les habitants de nos contrées em- 
ployaient, pour bâtir, les matériaux qu'ils avaient à leur 
disposition: de la paille, du bois, des roseaux, de la 
terre grasse, etc., etc. Ils remplissaient les interstices des 
façades avec une sorte de boue ou de torchis qu'ils pé- 
trissaient avec la main. 

Point n'était besoin d'architecte, de maçons et de 
charpentiers. Chaque personne qui voulait bâtir rem- 
plissait à la fois tous ces rôles. Dieu sait comme elle s'en 
acquittait! 

D'abord on voulait des constructions larges et pro- 
fondes, 'peu élevées pour donner moins de prise à Tair. 
On se souciait peu que la maison fût élégante, pourvu 
qu'elle fût solide. On ne pensait guère à se ménager 
des chambres en haut, comme à présent. Au contraire, 
on creusait volontiers pour avoir moins de hauteur de 
mur à construire et aussi pour être mieux au chaud et à 
l'abri dans la saison froide. 

3 
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Voici quelle était habituellement la disposition d^une 
maison : 

En avant et un peu en retrait de la voie publique, on 
disposait trois compartiments sur la rue: la grange à 
un bout, Voutau au milieu et Vécurie à l'autre bout. 

Voutau formait la pièce principale et quelquefois, 
pour les pauvres manouvriers, la pièce unique de la 
maison. Il était pourvu d'un recoin pour Tévier et pour 
la décharge. Il servait de cuisine, de salle à manger, de 
chambre à four, de chambre à lessive et souvent de dor- 
toir pour les domestiques ou les garçons de la famille. 

Cest là qu'on veillait chaque soir pour teiller le chan- 
vre ou pour filer l'œuvre et les étoupes, non sans médire 
du prochain et sans raconter des histoires à faire peur 
aux petits enfants. 

C'est là aussi que l'hospitalité s'exerçait vis-à-vis des 
pauvres ou des étrangers de passage, marchands ou 
pèlerins qui se présentaient. 

C'est là enfin que se trouvait la grande cheminée cen- 
trale sous le manteau de laquelle on «alignait vaniteu- 
sement les quartiers de lard et les autres salaisons. Et 
quel lard I on n'en a plus de pareil à celui-là ! 

L'outeau était à proprement parler le véritable foyer 
domestique. 

Aujourd'hui ce n'est plus guère qu'une antichambre 
encombrée par les produits nécessaires à l'alimentation 
de la maison : saloir, tonneaux, pommes de terre, tur- 
quis, etc., etc. 

La distribution arrêtée, on aplanissait le terrain, sauf 
à le garnir plus tard d'une épaisse couche de terre glaise 
battue à la masse pour éviter un carrelage, des dalles, 
un plancher, ce qui est toujours coûteux. 

On creusait ensuite les fondations. Les quatre murs 
étaient à peine élevés de deux mètres, hauteur à peu 
près nécessaire pour le plafond des chambres. Sur ces 
murs tels quels, d'une maçonnerie assez grossière, on 
plaçait de distance en distance des pièces de bois à 
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peine équarries et rainées dont les intervalles étaient 
fermés par des rouleaux de torchis qu'on glissait dans 
les rainures des poutres en les serrant les uns contre 
les autres. Tous, femmes et enfants, travaillaient à la 
confection de ces rouleaux. Ainsi garnies, ces poutres 
constituaient ce qu'on appelait très improprement le 
plancher du grenier ou du soulé. 

Par-dessus cette bâtisse on établissait une charpente 
rustique. Après quoi il ne restait plus qu'à faire la toi- 
ture à l'aide de perches de verne (aulne) qui étaient re- 
couvertes de poignées de chaume reliées les unes aux 
autres et qu'on fixait avec des liens d'avan (osier). 

Tel était assez habituellement le mode de construction 
en usage sur les rives de la Saône. Les avantages de ces 
toitures de chaume étaient d'être à la portée de toutes 
les bourses et de maintenir en dessous une tempéra- 
ture uniforme. Elles étaient fraîches en été et chaudes 
en hiver. 

Mais, en retour, elles avaient le terrible inconvénient 
de s'enflammer facilement. Quand le feu se déclarait à 
un bout du village, toutes s'allumaient de proche en 
proche et flambaient l'une après l'autre. On se souvient 
encore des incendies qui, en quelques heures, détruisi- 
rent à Talmay, à Vielverge, à Perrigny-sur-l'Ognon et 
ailleurs, des rues entières. 

Aussi s'explique-t-on l'empressement des habitants 
de ces villages à profiter des avantages faits par le gou- 
vernement pour la construction plus solide et moins 
périlleuse de leurs maisons. 

Aujourd'hui, la tuile et l'ardoise ont remplacé la paille ; 
la pierre a été substituée au torchis. Nos campagnes 
n'en sont pas plus riches; mais leur apparence est plus 
belle, et on y est moins souvent éveillé par le tocsin. 

Ed. D.... 
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ALBUM DES EVEQUES DE DIJON 

L'année iSgS aura été féconde en publications de livres 
bourguignons illustrés. D'autres ont déjà signalé VAlbum 
DijonnaiSy contenant douze phototypies sorties des ateliers 
de M. Dardelet (i); le Dijon^ monuments et souvenirs ^ cette 
magnifique publication dans laquelle on ne sait si Ton doit 
louer davantage la science de Tauteur ou la perfection des 
illustration (2) ; le Dijon à la fin du XVIII^ siècle, conte- 
nant 42 vues inédites, d'après les gouaches de P.-J, Antoine, 
ingénieur de la province et des Etats de Bourgogne, publié 
par M. Joseph Moreau, en mémoire de son trisaïeul (3). 

A toutes ces publications, destinées à conserver le souve- 
nir du Dijon ancien et moderne, il serait injuste de ne pas 
ajouter VAlbum des Evêques de Dijon, que vient d'éditer 
M. Tabbé René Garraud, chanoine honoraire de Népi, curé 
de Premeaux et membre correspondant de TAcadémie des 
sciences, arts et belles-lettres de Dijon (4). 

Jusqu^ici, ceux des portraits des Evêques de Dijon, que la 
gravure ou la lithographie avaient reproduits, étaient deve- 
nus fort rares, quelques-uns même introuvables. M. l'abbé 
Garraud, poussé par le désir de conserver, de vulgariser le 
souvenir des quatorze evêques qui ont occupé le siège épis- 
copal de Dijon depuis sa création (ijSi) jusqu'à nos jours, a 
fait reproduire, par les procédés phototypiques actuellement 
usités, les portraits et les armoiries de ces quatorze prélats. 
Une notice très succincte, mais très exacte, les accompagne. 

D'ailleurs, les lecteurs du Bulletin ont déjà un avant-goût 

1. Album DijonnaiSf doui^e planches phototypiques avec notices, par 
Henri Chabeuf. Dijon, Lamarche, in-4% 1892. 

2. Dijon, monuments et souvenirs, par Henri Chabeuf, ouvrage illus- 
tré de 140 photogravures, par Chesnay. Dijon, Damidot, in-4% 1893. 

3. Dijon à la fin du XV UI* siècle. 42 vues inédites d'après les goua- 
ches de P.-J. Antoine. Dijon, Lamarche, in-4', 1893. 

4. Paris, clicherie Victor Michel, 1 vol. grand in-4«, iSgS. 
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de cet ouvrage, puisque les portraits des deux premiers évê- 
ques y ont été publiés (i). 

V Album s'ouvre par une vue de Dijon en 1758, époque 
approximativement contemporaine de la création de Tévêché. 
C'était bien la ville aux beaux clochers; car on n'en compte 
pas moins de vingt, pour aller de Saint-Bénigne à Saint-Ni- 
colas, en passant par Saint-Etienne, la Sainte-Ciiapelle, les 
Jacobins et tant d'autres églises qui, moins heureuses que 
notre cathédrale, ne verront jamais leur flèche remonter jus- 
qu'au ciel. 

L'auteur a groupé, à la page suivante, dans une sorte de 
synthèse, les attributs du Souverain pontificat, source de la 
juridiction épiscopale, les sceaux du chapitre à différentes 
époques, les armes de la province de Bourgogne et celles de 
la ville de Dijon. 

Après une vue de Saint-Etienne, première cathédrale de 
Dijon, qui précède les cinq évêques qui y ont siégé, com- 
mence la série des portraits 

C'est d'abord Jean Bouhier (1731-1743). Sa physiono- 
mie fine, intelligente et distinguée, est bien celle que Ton 
s'attend à rencontrer chez l'organisateur d'un nouveau 
diocèse. 

Vient ensuite son parent, Claude (1743-1755), frère du 
président Bouhier, de l'Académie française. La douceur et 
la bonté sont peintes sur son visage. 

Les originaux de ces portraits, accompagnés de légendes 
et ornés d'élégants cartouches, sont dûs au burin du graveur 
Petit. 

Aux deux Bouhier, succède Claude-Marc-Antoine d'Ap- 
chon (i 755-1776), ce prélat courageux qui ne craignit pas, à 
Dijon, d'exposer sa vie pour calmer une émeute populaire, 
et qui transféré à l'archevêché d'Auch, sauva, au péril de ses 
jours, un enfant sur le point de périr dans un incendie. Son 
portrait est la reproduction très-réussie d'une magnifique 
gravure in-folio, de Vangelisty, d'après une peinture de 
Tischbein. 

Mgr de Vogué (i 776-1 787), l'évêque artiste et musicien, n'a 
pas eu de portrait gravé. Son écusson est remarquable par 

I. Bulletin d^Histoire et d* Archéologie religieuses du Diocèse de Dijon, 
année 1892. pp. i3o et 169. 
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les ornements de style Louis XVI qui raccompagnent, et ses 
traits sont la reproduction d'un charmant crayon fait d'après 
une peinture médiocre de la galerie de TEvêché. Ce n'est pas 
que les portraits de ce prélat soient rares: la bibliothèque de 
rhôtel de Vogué, à Dijon, en possède un magnifique que la 
photogravure aurait certainement bien rendu. 

Les morts vont vite, fussent-ils évêques. Mgr de Vogué 
mourait à Aubenas, son pays natal, le 7 février 1787; le 
i3 mai suivant, était sacré René des Monstiers de Mérinville 
(1787-1801). A ce prélat, dont l'existence fut traversée par la 
période révolutionnaire, étaient réservés de grands honneurs 
et d'amères déceptions. 

Evêque à 45 ans, conseiller-né au Parlement de. Bourgo- 
gne, député du clergé aux Etats-généraux de 1789, il refuse 
le serment constitutionnel, s'expatrie en 1790, mène en Alle- 
magne une existence voisine de la misère et donne sa démis- 
sion d'évêque de Dijon le 2 décembre 1801. Après le Concor- 
dat, il devint évêque de Chambéry, démissionna en i8o5, 
et mourut chanoine-évêque de Saint-Denis le 11 novembre 
1829. Le portrait de ce prélat, extrait de la collection des 
députés à l'Assemblée nationale, dessinée par Moreau , et 
publiée par Déjobin, nous montre la physionomie fine et 
énergique d'un homme préparé à lutter contre l'adversité, à 
maintenir haut et ferme le drapeau dé la religion. La photo- 
gravure Ta parfaitement reproduit. 

Les troubles arrivent: au véritable évêque de Dijon vient 
se substituer Volfius, qui, pendant ioans(i79i ài8oi), porta 
le titre d'évêque constitutionnel de la Côte-d'Or. Le temps 
n'est plus aux emblèmes héraldiques et 1 evêché de la Côte- 
d'Or timbre ses pièces d'un sceau qui ne diffère de celui des 
autres administrations que par la croix rayonnante et par la 
légende : Religion catholique, apostolique et romaine qui y 
sont gravés. 

De portraits authentiques de Volfius, on n'en connaît pas. 
Le crayon finement ^dessiné qui figure dans l'album a été 
composé à l'aide des souvenirs et des indications de per- 
sonnes qui l'ont connu. Disons le mot, c'est un portrait 
légendaire, qui représente plutôt un jeune abbé sortant du 
séminaire, qu'un professeur vieilli dans sa classe, qu'un 
évêque sacré à 5j ans. Si l'auteur de l'album voulait à tout 



BIBLIOGRAPHIE Sg 



prix un Volfius, ne valait-il pas mieux reproduire le portrait 
de son frère, Alexandre-Eugène, député du Tiers aux Etats- 
généraux de 1789. A tout prendre, deux frères ont quelque 
chance de se ressembler (i). 

Saint-Etienne, l'ancienne cathédrale, avait été dévastée par 
les révolutionnaires en 1791, et, dès Tannée suivante, Saint- 
Bénigne la remplaça. Scrupuleux interprête de l'histoire, 
Tauteur, avant de commencer la série des nouveaux évêques, 
donne une vue de cette église encore ornée de sa flèche. 

Le 14 octobre 1801, Volfius donne sa démission. Le 6 juin 
suivant, Mgr Henry Reymond, sixième évêque de Dijon 
(1802-1820), était installé par le préfet de la Côte-d'Or. La 
physionomie légèrement sarcastique du prélat, qui avait été 
évêque constitutionnel de Tlsère, est fort bien rendue par la 
reproduction d'une petite gravure in-octavo actuellement in- 
trouvable. 

Jean-Baptiste Dubois (1820-18^2) fut le septième évêque 
de Dijon. La douceur et la vertu sont peintes sur son visage. 

Son successeur, Mgr Martin de Boisville (1822- 1829), fut 
aussi un modèle de piété. Ses traits nous ont été conservés 
par une lithographie, signée Drague,reproduite dans V Album, 

Le portrait de Mgr Raillon (i 829-1 832) est du même au- 
teur. Après trois années seulement passées à Dijon, ce ver- 
tueux prélat fut transféré à l'archevêché d'Aix, ville où était 
né, le 27 novembre 1773, son successeur Mgr Claude Rey^ 
^î 832-1 838). Une excellente lithographie, fidèlement repro- 
duite, présente le dixième évêque de Dijon tel qu'un certain 
nombre d'anciens Dijonnais peuvent encore se le rappeler. 

A Mgr Rivet (i 83 8-I884J, celui que l'on peut appeler par 
excellence V Evêque de Dijon, l'auteur consacre deux por- 
traits ; et c'est justice, pour celui qui occupa le même siège 
pendant 46 ans. Le premier nous le montre au début de son 
épiscopat, jeune, élégant, distingué: tel était le curé de Ver- 
sailles, qui sut attirer l'attention du roi Louis-Philippe ; le 
second représente le prélat vénérable que nous avons tous 
connu, d'après une excellente gravure d'un artiste dijonnais, 
M. Focillon. 

I . Il existe, dans la collection des estampes, à la Bibliothèque natio- 
nale, deux portraits dessinés et prêts pour la gravure, d'Alexandre-Eu- 
gène Volfius; l'un est dessiné par Perrin, l'autre par Labady. Ils devaient 
être grave's dans la collection Déiobin. 
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De Mgr Castillon (i885), qui passa si vite que nul n'eut le 
temps de le connaître, on ne possède qu'une photographie 
faite à Rome avant son sacre. Elle est fidèlement rendue dans 
VAlbum. 

L'Illustration, dans son numéro du 21 juin i8go, a donné 
de Mgr Lecot (i 886-1 890) un portrait où les traits de l'évê- 
qué, que Bordeaux nous a trop tôt ravi et que S. S. Léon XIIÏ 
vient de porter au faîte des dignités ecclésiastiques, sont dé- 
licatement représentés. Il est regrettable que le modelé de 
la reproduction n'ait pas la perfection de Toriginal. 

L'album est clos par le portrait de Mgr Oury (1890), 
d'après une photographie où se retrouve le caractère à la fois 
bienveillant et ferme du prélat qui, après avoir fait plusieurs 
fois le tour du monde, s'est imposé la tâche de relever et re- 
lèvera, soyons-en sûr, grâce à son zèle et à sa persévérance, 
le grand mât de sa cathédrale. Ce sera Tune des gloires d'un 
é'piscopat qui commence à peine et qui produira, nous en 
avons la ferme conviction, d'heureux fruits pour son diocèse 
et ses diocésains. 

Si nous avons, trop consciencieusement, peut-être, étudié 
V Album des Evêques de Dijon, nous devons très sincèrement 
ajouter que ce recueil intéressera vivement tous les Bourgui- 
gnons et particulièrement les membres du clergé. Les artis- 
tes y trouveront un sujet curieux d'études en suivant, pen- 
dant un siècle et demi, l'évolution du style, j'allais dire de la 
mode, qui se glisse partout, aussi bien dans les attributs des 
armoiries, que dans ceux des portraits; et, il faut le recon- 
naître, nous sommes loin d'avoir fait des progrès sous ce 
rapport. Seul, le portrait de Mgr Rivet, que quelques ama- 
teurs dijonnais ont fait graver et tirer à petit nombre, en 
souvenir d'un prélat qu'ils avaient tous connu et aimé, relève 
un peu le niveau. décroissant de cette intéressante galerie. 

Si nous ajoutons que cet album grand in-quarto est tiré 
avec luxe, sur grand papier, nous n'aurons fait que rendre 
justice au travail de M. l'abbé Garraud. 

Cet ouvrage, publié par souscription, n'est pas dans le 
commerce; nous savons cependant que l'auteur en possède 
encore quelques exemplaires, et les amateurs de beaux livres 
devront se hâter de s'adresser à lui^ s'ils ne veulent pas être 
déçus dans leurs espérances. 

G. DUMAY. 
Talmay, décembre 1894. 
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A MOS ABONNÉS 



En adressant nos hommages respectueux à ceux qui 
encouragent par leurs sympathies notre modeste publi- 
cation, nous les prions encore de la faire connaître 
davantage et de lui attirer de nouvelles adhésions. 

Son but est d'arracher à l'oubli et même à une perte 
irréparable de précieux documents qui intéressent le 
diocèse en général et chaque paroisse en particulier. 
Le ^uUetift est donc ouvert à tous mais spécialement 
à Me>ssieurs nos confrères qui peuvent, facilement et sur 
place, interroger les archives de la fabrique, celles de la 
municipalité et les traditions locales. 

Nous croyons devoir rappeler à nos abonnés la note 
récemment adressée à chacun d'eux. Elle offre un 
double avantage : celui de concentrer entre les mains de 
M. Faltot, rue Monge, 65, ce qui concerne la comp- 
tabilité, et d'éviter ainsi les oublis, les incertitudes et 
les équivoques. Elle donne, en outre, la facilité de dé- 
poser ou faire parvenir, chez M. Faltot, le prix annuel 
d'abonnement, 4 francs, ou de recevoir de lui, dans 
quelques jours et par Tintermédiaire de la poste, une 
quittance de 4 francs, plus 40 centimes pour frais 
de recouvrement. Ce surcroit bien minime et qu'on 
peut d'ailleurs éviter, comme nous venons de le dire, 
compensera largement des préoccupations et démarches 
parfois onéreuses . 

La Rédaction 
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RECHERCHES 

HISTORIQUES ET CRITIQUES 

SUR LA 

LÉGENDE DE PHILIPPE POT 

Suite (I) 



IV 

Philippe Pot n'est donc jamais allé soit en Palestine, 
soit en quelque autre point de TOrient, guerroyer contre 
les Turcs ; jamais il n'a livré ce combat légendaire, dont 
le récit a charmé nos ancêtres ; jamais il n'a fait le vœu 
mémorable que les historiens modernes ont rapporté ; 
par conséquent, si l'on prenait à la lettre la tradition 
populaire que nous étudions, (et on serait tenté de le 
faire, tant elle est catégorique et formelle,) on aurait le 
droit de considérer comme une jolie fable l'expédition, 
les exploits, les prouesses, si bien racontés par Gau- 
drillet. Je ne pense pas qu'il faille aller jusque là, et 
rejeter complètement ces récits séculaires. On doit res- 
pecter les légendes, car, même lorsqu'elles sont erron- 
nées, elles reposent presque toujours sur une vérité 
modifiée, elles ont une raison d'être dans Thistoire, et 
constituent parfois le meilleur auxiliaire de ceux qui 

I. Voir Bulletin, année 1894, p. 6. 
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veulent connaître le passé. Souvent les faits qu'elles dé- 
peignent sont agencés, adaptés, déplacés pour être attri- 
bués à un héros unique, incarnant un siècle dans sa 
sphère; mais un historien peut toujours, avec quelque 
patience, retrouver la vérité sous ces voiles, la reconsti* 
tuer, la rétablir, la localiser, malgré ses embellissements, 
ses transformations ou ses déplacements imaginaires. 

Si Philippe Pot n'a jamais lutté comme le veut la tra- 
dition, on ne saurait en conclure que cette lutte n'a pas 
eu lieu. Je crois que le combat du cirque avec un lion 
n'a pas été inventé de toutes pièces. Mais qui l'a livré? 
quand a-t-il été livré? graves questions que nous allons 
maintenant essayer de résoudre. 

La légende est formelle, nous l'avons vu. Ce n'est pas 
un des soldats illustres de la Cour de Bourgogne qu'elle 
désigne, c'est un diplomate, un magistrat distingué, 
mais qui n'a point fait preuve de valeur guerrière : c'est 
Philippe Pot; et cela, à cause de son nom, de sa devise, 
de ses armes, de son culte bien connu envers Notre- 
Dame de Bon-Espoir. Ne trouvons-nous pas là une indi- 
cation précieuse? Les motifs de la croyance populaire, 
sa précision ne nousengagent-ils pas d'eux-mêmes, à cher- 
cher parmi les chevaliers de la famille Pot, qui parta- 
geaient avec Philippe sa devise, ses armes, son culte 
vis-à-vis de la Mère de Dieu ? Ne pouvons-nous pas sup- 
poser que c'est un seigneur de La Roche Pot qui a 
combattu devant le sultan? N'avons-nous pas le droit 
de croire que le peuple, qui incarnait la lignée des Pot, 
dans le plus célèbre et le plus connu d'entre eux, Phi- 
lippe, a naïvement attribué à ce dernier, en vertu de 
cette loi éternelle, qu'on prête toujours aux riches, les 
hauts faits, la gloire, l'héroïsme d'un de ses aïeux? 

Cette solution, ou si vous préférez, cette explication a 
séduit beaucoup d'historiens, entre autres de la Thau- 
massière et M. Foisset ; et, si l'on veut bien examiner 
les raisons historiques qu'on peut invoquer en sa faveur, 
on est peu à peu amené à conclure que, si toute la légende 
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de Philippe Pot n'est pas une fable, c'est là qu'il faut 
chercher la vérité . 

De laThaumassière, dansson histoire duBerry(i), fait 
la généalogie de la famille Pot de la Prugne. Cette fa- 
mille était d'origine Berrichonne. Un de ses membres 
vint s'établir en Bourgogne au commencement du XIV* 
siècle, et ajouta à ses noms ceux de La Roche Nolay et 
de Château-Neuf. Ses armes primitives étaient d'or à la 
fasce d'azur ; cimier : un gerfaut ; supports : deux lions; 
le tout en or. Le chef de cette maison fut Guillaume Pot, 
chevalier, seigneur de Champray, qui épousa Catherine 
du Verdier-Damoiseau. Il eut pour fils Raoul Pot, pre- 
mier seigneur de la Prugne, qui s'allia à Radegonde de 
Failhe. Le troisième du nom fut Guillaume Pot, seigneur 
de Puyage, qui prit pour femme Marguerite de Magnac. 
Il eut pour successeur Raoul Pot II, bailli et gouver- 
neur d'Orléans, qui contracta mariage avec Jeanne de 
Scery. Ses deux fils donnèrent naissance à deux branches 
distinctes : Raoul Pot III, chevalier, constitua la branche 
aînée de Puyage et de la Prugne, et Louis Pot, damoiseau, 
devint le chef de la branche cadette de Rhodes. 

Raoul Pot III obtint la main de Marguerite de Cour- 
tïambe, dont les armes étaient : échiqueté d'argent et de 
sable à deux cimeterres de gueules, mis l'un sur l'autre 
en fasce, viroles, enrichis et rivés d'or. Son fils Rénier 
ou René Pot, chevalier de Tordre de la Toison d'Or, sei- 
gneur de la Prugne ou Pot, épousa Radegonde Guenaud, 
fille de Guillaume, seigneur des Bordes en Touraine, et 
d'Annette d'Amboise, qui était veuve de Guy de la Tre- 
moille, grand pannetier de France. Rénier Pot donna 
naissance à trois enfants : Jacques, Antoinette et 
Philippe. (2) 

1 . Histoire du Berry, par de la Thaumassière, écuyer, seigneur de 
Puy-Ferrand, avocat au Parlement, 1680. Achevé d'imprimer pour la 
première rois le 4 février 1689, pages 6'52 et suiv. 

2. Cette généalogie de la Thaumassière est confirmée par les pièces 
et sceaux des archives départementales de la Côte-d'Or, consultés par M. 
le baron de Juigné, et indiqués dans ses recherches sur la famille Pott 
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Cette généalogie, sérieusement établie par différents 
auteurs qui sont d'accord sur la plupart de ses détails, 
absolument confirmée par des documents authen- 
tiques (i), nous montre deux membres de la famille 
Pot existant à la fin du XI V^ siècle, et attachés tous les 
deux à un prince, qui a combattu les Infidèles. C'est 
Raoul Pot III, premier maître d'hôtel de Jean, comte 
de Nevers, qui devint duc de Bourgogne, et son fils 
Rénier ou René Pot, le père de Philippe, chambellan, 
gruyer de Bourgogne, gouverneur du Dauphin. Si nous 
voulons consulter l'histoire (2), interroger les écrits du 
temps, nous acquerrons bien vite la conviction que ces 
deux chevaliers sont allés guerroyer contre les Turcs. En 
iSgS, en effet, le roi Sigismond, menacé par le Sultan 
Bajazet premier, appela à son aide toute la chrétienté. 
Cent mille chrétiens répondirent à son appel, furent 
battus à Nicopoliset un grand nombre d'entre eux tom- 
ba entre les mains des Infidèles. Les historiens les plus 
dignes de foi : dom Plancher, Olivier de la Marche, 
Loys Gollut, par exemple, nous rapportent en outre, que 
le comte Jean de Nevers prit part à cette expédition, 
avec ses principaux gentilshommes et fut fait prisonnier 
par Bajazet. Ne trouvons-nous pas là des raisons suffi- 
santes pour supposer, avant toute autre recherche, que 
c'est dans les exploits de Raoul III ou de Rénier, qu'il faut 
chercher le fondement de notre légende, et ces raisons,, 
établies solidement sur la possibilité que ces deux guer- 
riers avaient d'accomplir Tacte chevaleresque attribué à 
Philippe, se fortifient encore par ce fait que le supplice 
du cirque rapporté par la tradition, était un de ces pro- 
cédés de froide cruauté dont Bajazet Prêtait coutumier, 
lui qui mit à mort, avec des raffinements de férocité in- 
croyables, dix mille prisonniers chrétiens qui ne vou- 
laient pas renier leur foi. 

1 . Les documents sont indiqués et analysés dans le recueil Peincédé. 

2. Voir notamment Canlu ; histoire universelle^ traduite par Eug. 
Aroux et Piersilvestro Leopardi, S"*" édition. Paris, Firmin Didot, 1802, 
tome XU, p. 58. 
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Notre point de départ ainsi établi, notre hypothèse 
posée, nos recherches localisées, il nous sera facile d'éta- 
blir, à Taide de documents irrécusables, ce que nous 
avons supposé : la date et l'auteur probable de l'aventure 
légendaire mais authentique, un peu embellie par l'ima- 
gination des auteurs q*ui l'ont racontée, et pourtant au 
fond, rigoureusement vraie. 

Le comte de Nevers fut, nous le savons, chef de l'ar- 
mée de secours envoyée pour seconder le roi Sigismond 
dans la guerre qu'il soutenait contre les infidèles, il em- 
mena avec lui Raoul Pot III et son fils Renier. Un grand 
nombre de pièces et de titres qui figurent aux archives du 
département de la Côte-d'Or et que M. le baron de Juigné, 
a soigneusement indiquées dans ses recherches histo- 
riques sur la famille Pot, en font foi (i). Raoul et Rénier 
Pot combattirent les Turcs à Nicopolis, à côté de leur 
maître, et tous deux furent faits prisonniers par BajazetP^ 
en même temps que le comte de Nevers et les principaux 
chevaliers de cette croisade. La prise de Rénier Pot par 
le sultan, attestée par dom Plancher, Olivier de la Marche, 
Loys Gollut, de la Thaumassière nous intéresse au plus 
haut point. Elle a pour nous [plus d'importance en ce 
qui concerne notre légende, que la prise de son père 
Raoul^qui était, en 1 897, un vieillard hors d'état d'accom- 
plir l'exploit surhumain chanté par nos aïeux. Une pièce 
originale dont un extrait figure au recueil Peincédé (2), 
vient encore l'établir historiquement, en confirmant les 
témoignages qui l'affirment et lever ainsi tous les doutes. 
En voici l'analyse d'après Peincédé « 12 juin iSgS. 
« Lettres de l'empereur Sigismond, par lesquelles il fait 
(( don à Jean, comte de Nevers, fils aîné du duc de Bour- 
« gogne, de cent mille ducats, pour la rançon dudit 

1 . Ut supra, 

2. Le receuil Peincédé est un extrait 1res consciencieux des registres et 
titres de l'ancienne chambre des comptes de Bourgogne, et aussi d'au- 
tres titres authentiques, par un archiviste nommé Peincédé. II comprend 
3o volumes in-folio, manuscrits, conservés aux archives de Dijon. — 
L'extrait cité figure au tome II, page SgS. 
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« comte, y compris treize mille, pour celle du comte de 
(' la Marche, et trois mille pour celle de Renier Poty 
« chambrier de France. » 

En présence de tous ces renseignements, il nous sera 
facile d'interpréter la tradition, que nous n'avons pu 
admettre telle qu'on nous la présentait. Ce n'est pas 
Philippe qui a combattu dans l'arène, car jamais il n'a 
été guerroyer contre les Turcs. Ce n'est pas non plus 
Raoul III, qui était un vieillard, lorsqu'il est tombé en- 
tre les mains de Bajazet, Ce ne peut être que Rénier. 
Rénier, en 1 897, était dans la force de l'âge, car Peincédé, 
dans l'analyse d'un acte nous apprend qu'en i38i, 
il n'avait point encore les éperons de chevalier (i). 
Il venait de se marier (2), c'était un des plus héroïques 
champions de la Cour de Bourgogne, fort capable de 
subir, d'accepter, de solliciter même, l'épreuve que nous 
connaissons. De plus, il est évident que Rénier, comme 
son père, a figuré parmi les gentilshommes de marque, 
que le sultan n'a point fait décapiter, aussitôt après la 
bataille et qui furent enfermés à Brousse, après avoir été, 
comme le rappelle Cantu (3), donnés en spectacle, pour 
rehausser le triomphe de leur vainqueur. Par conséquent, 
il est fort possible, étant données l'originalité et la bizar- 
rerie sanguinaires de Bajazet, que ce prince ait admiré 
la vaillance du chevalier Rénier, et ait éprouvé l'étendue 
de sa valeur, en le mettant face à face avec un lion 
furieux. 

Cette explication des données traditionnelles que nous 
avons dû critiquer, n'est pas une interprétation nouvelle, 
si les raisons sur lesquelles elle s'appuie n'ont jamais été 
groupées comme aujourd'hui, pour la documenter et la 
rendre logique, presque nécessaire. 

Dès 1689, c'est-à-dire 40 ans après que Paillot avait 
fixé notre légende, dans son histoire du Parlement de 

1. Ibid., tome XXII, page SgS. 

2. Ibid.f tome XXIV, page 4. 

3. Cantu, ut supra. 



4? RECHERCHES HISTORIQUES 

Bourgogne, et attribué le combat du cirque à Philippe 
Pot, de la Thaumassière disait dans son histoire du 
Berry (i) : « Rénier Pot fut fait second chevalier de 
« Tordre de la Toison d'Or, lors de Tinstitution d'icelui, 
« faite par le bon duc Philippe de Bourgogne, le lo 
<c janvier de Fan 1429. Il a été maître d'hôtel de Jean. 
« comte de Nevers, et l'accompagna au voyage d'Hon- 
<f grie contre les Turcs, etfut pris prisonnier à la bataille 
(c de Nicopolis. Il combattit contre un lion^ qu'il tua 
ce d'un coup de cimeterre en présence de Bajaiet, ce qui 
(c l'occasionna d'ajouter à ses armes, qui étaient écarte- 
(c lées de Pot et de Courtïambe, et de charger le 2"*® et 
(C 3""® quartier de deux badelaires ou cimeterres de 
« gueules, viroles, enrichis et rivés d'or, à la ceinture de 
c( même, fermaillée d'or. Lesquelles armes se voient au 
« tombeau de Philippe,, son fils, en l'abbaye de 
« Cîteaux. » 

Cette opinion de la Thaumassière, reprise et soutenue 
de nos jours par MM. Foisset et Larcher, nous semble 
juste, et nous sommes tout disposés à nous y rallier,' 
sauf en ce qui a trait à l'adjonction des deux badelaires 
aux armoiries de seigneur de La Roche Pot. En effet les 
détails de la légende, ainsi comprise et modifiée, cadrent 
absolument avec l'histoire, ils sont vraisemblables, plau- 
sibles, probables, et pas un des arguments invoqués par 
la tradition en faveur de Philippe, ne nous empêche 
d'admettre que ce qu'on lui prête, revient de droit à son 
père Rénier. 

L'argument héraldique, c'est-à-dire celui tiré de la 
présence de deux cimeterres dans les 2™^ et S"*^ quartiers 
de Técu du mausolée du grand Sénéchal s'explique fort 
bien sans qu'il soit nécessaire de supposer que Philippe le 
premier les ait placés dans ses armes ; car si, au com- 
mencement du XIV® siècle, il est certain que la famille 
Pot n'avait pas de cimeterres dans son blason, il est non 

I . De la Thaumassière, ut supra. 
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moins certain que, dès le commencement du XV siècle, 
Rénier Pot en avait déjà dans le sien soit qu'il les tint de 
son père qui écartelait son écu des armoiries de la mai- 
son de Courtïambe, à laquelle il était allié, soit qu'il les 
ait pris lui-même à cette famille à laquelle il se -ratta- 
chait directement par sa mère, et dont il devait recueillir 
les offices, soit qu'il eut, en iSgS, après son retour de 
captivité, placé ces quatre cimeterres pour perpétuer le 
souvenir de sa délivrance miraculeuse. 

Quoi qu^il en soit, on ne peut opposer à notre inter- 
prétation delà légende les emblèmes que nous signalons. 
Et notre opinion se trouve encore de nouveau confirmée 
par le recueil Peincédé (i), qui nous signale un sceau 
de Rénier Pot, apposé sur un acte de 141 5 (2), c'est-à- 
dire antérieurement à la naissance de Philippe, portant 
déjà le deuxième et troisième quartier échiqueté avec 
deux épées^ et par le savant ouvrage de Chifflet, qui affirme 
dans son « Insignia gentiliiia Equitiim Ordinis Velleris 
aiirei » que les badelaires figuraient dans l'écu de Rénier 
Pot dès en 1429. Paillot lui-même, en citant l'argument 
héraldique, reconnaît qu'il n'est pas concluant et ne 
prouve nullement que Philippe ait combattu contre les 
Turcs. Il s'exprime ainsi : « les deux cimeterres avec 
les baudriers, sont les armes de la maison de Cour- 
(( tïambe, desquelles René Pot, créé chevalier, en 1429, 
« à 'l'institution de Tordre de la Toison, père de Phi- 
« lippe, escartelloit les siennes, comme le témoigne le 
« sieur Chifflet. . . (3) » 

La question me semble ainsi tranchée, l'argument 
héraldique ne prouve rien contre notre manière de voir. 
Le combat avec un lion, peut bien avoir eu lieu, comme 
je le crois, après la défaite de Nicopolis, car les cime- 
terres viennent de l'écu des Courtïambes et ne célèbrent 
pas un haut fait des Pot. Dans tous les cas, du moment 

1. Peincédé,, ut supra j tome II, page 53 1. 

2. Peincédé, ut supra, tome XXIV, page 689. 

3. Paillot, ut supra jt page 121. 



50 RECHERCHES HISTORIQUES 

qu'on les signale dans des sceaux et dans des armes avant 
la naissance de Philippe, ils ne peuvent y avoir été pla- 
cés pour célébrer sa gloire. Ils indiquent simplement 
Talliance de Raoul III et la double noblesse de Rénier, 
et n'ont aucun caractère commémoratif. Nous abandon- 
nerons donc sur ce point absolument spécial du blason 
des Pot, Gaudrillet en ce qui concerne Philippe, de La 
Thaumassière et Foisset en ce qui concerne Rénier, (i) 
L'argument tiré du tableau votif, longtemps suspendu 
aux murs de la chapelle de Bon-Espoir de Dijon, semble 
inconciliable avec notre explication, car il parle de Phi- 
lippe et c'est de lui, de lui seul qu'il entend parler, lors- 
qu'il célèbre, dans de longues actions de grâces, les 
périls nombreux auxquels il a miraculeusement échappé. 
Certes, on ne peut nier que ce tableau et sa légende se 
rapportent uniquement à Philippe, mais ne peut-on pas 
aussi l'expliquer autrement qu'en faisant du grand Séné- 
chal le héros du cirque de Bajazet ? Il se contente de nous 
montrer Philippe Pot à genoux, devant l'image de la 
Vierge noire, qui vault tant et a tant valu^ la remerciant 
de lui avoir conservé la vie, l'honneur, la santé. Or, qui 
nous prouve que cet ex-voto n'a pas été fait en action de 
grâce de la protection miraculeuse dont Philippe a été 
l'objet, lors de sa disgrâce, de sa fuite, de son exil, de 
sa dégradation. Certes, le grand Sénéchal a été souvent 
dans la nécessité d'implorer Notre-Dame de Bon-Espoir. 
On sait qu'après la mort de Charles-le-Téméraire, il 
abandonna la cause de la fille du duc, Marie de Bour- 
gogne, combattit pour Louis XI, dont il fut plenipoten- 
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vrai que le frère de Philippe a contracté celte alliance, son grand'père 
Raoul Pot avait dé)à épousé une Marguerite de Courtïambe, fille de 
Jean de Courtïambe, seigneur de Commarin, et de Sybille de Ncsle. 
Jacques, lui, a épousé sa'cousine germaine, la fille de Jacques de Cour- 
tiambe, seigneur de Commarin, oncle maternel de Rénier, a qui ce che- 
valier avait laissé sa charge de conseiller du duc et comte de Bourgogne, 
Jacques Pot était donc descendant des Courtïambe par sa çrand'mère 
et allié aux Courtïambe par sa femme, dont il était ainsi cousin germain. 
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tiaire, et dont il défendit les prétentions les armes à la 
main, au milieu des plus grands périls. Proscrit, traité 
de félon, de vendu, dégradé de la Toison d'or, le 5 mai 
1481, comme un déloyalserviteur(i), dépouillé de toutes 
ses charges, de tous ses biens, risquant tout ce qu'on 
peut risquer, vie, fortune, honneur, qu'y a-t-il d'éton- 
nant qu'il se soit alors souvenu de cette Vierge de Bon- 
Espoir, qui avait tant valu à ses aïeux, et qu'il lui ait 
demandé aide et secours? qu'y a-t-il d'étonnant, qu'après 
avoir reconquis les uns après les autres tous ses biens, 
toutes ses charges, tous ses titres, il [n'ait fait exécu- 
ter cet hommage naïf, que nous avons décrit (2). Plus 
on y réfléchit, moins il semble qu'on puisse conclure de 
l'existence du tableau votif de Philippe à la nécessité 
d'un haut fait légendaire de ce héros dans une captivité 
quelconque chez les Turcs. Nous avons la vraisem- 
blance, ne cherchons pas l'impossible. 

Enfin, le dernier argument de ceux qui veulent main- 
tenir la légende sans la modifier, la devise de Philippe 
Pot « tant L vaiilt » a-t-elle, comme, preuve histori- 
que, une valeur vraiment concluante. A supposer même 
que ce soit Philippe qui l'ait substituée à la vieille devise 
des Pot, cela n'établirait pas qu'il ait combattu comme 
prisonnier de Bajazet, et on comprendrait bien qu'il l'eut 



1. Philippe Pot, en effet, chassé de Lille, re'tugié à Tournai, disgracié, 
exilé, privé de ses charges, reconquit peu à peu tout ce qu'il avait perdu. 
Le 21 septembre 1477, ^® ^^^ ^^ France, 1 investit de I office de grand 
sénéchal de Bourgogne qu'il rétablit pour lui, puis, il lui accorda une 
pension de 4000 livres. fPeincédé V. 108. XXII, 860). En 1481 il le créa 
chevalier de saint Michel, enfin lui donna la jouissance de plusieurs fiefs. 

2. M. Larcher, /oc. cit, soutient que c'est ainsi qu'il faut expliquer le 
tableau votif de Notre-Dame. 11 s'exprime en ces termes : « Quant au 
« tableau votif de l'Eglise Notre-Dame, où se trouve le nom de Philippe 
« Pot, il ne prouve rien contre cela (les arguments établissant que c est 
« Rénier Pot qui est le H^ros de la légende). On peut très bien l'attribuer 
« à Philippe Pot : il l'aurait fait faire à la suite de tous les embarras et 
« de toutes les craintes qu'il dût éprouver quelque temps, lorsque, après 
la mort de Charles le Téméraire, il abandonna le parti de Marie de 
« Bourgogne, pour celui de Louis XI. Il fut alors, en effet, traité de félon 
« par les seigneurs Bourguignons restés fidèles à la princesse Marie. H 
« y eut beaucoup d'animosité contre lui, ei il fut alors rayé de la liste 
« des chevaliers de la Toison d'or. On sait que Louis XI remplaça 
« immédiatement ce collier, par celui de son ord-e de saint Michel.. .» 
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adoptée à la suite du secours providentiel que la Mère 
de Dieu lui avait apporté pendant les troubles de Bour- 
gogne et sa dangereuse évolution politique. Mais, bien 
plus, rien ne prouve que ce soit lui qui ait pris cette 
devise. Nous savons par Peincédé (i), qu'en 1884, les 
armes de Rénier Pot portaient : ^ A la Belle » mais nulle 
part je n'ai trouvé cette inscription sur des sceaux d'actes 
postérieurs à iSgS, c'est-à-dire apposées après son re- 
tour de captivité. Donc la devise « Tant L vault » ne 
nous oblige pas d'accepter à la lettre la légende que nous 
avons combattue jusqu'ici et nous sommes libres de sup- 
poser que cette maxime était adoptée par les chevaliers 
Pot dès la fin du XIV« siècle. 

Ma tâche est terminée, on me rangera peut-être parmi 
les naïfs qui aiment trop le passé et qui veulent lui lais- 
ser quand même toute sa poésie et tout son pittoresque. 
Mais qu'importe, il est si doux de croire aux exploits 
des légendes que si on peut les admettre à côté de l'his- 
toire, on aurait bien tort de les révoquer en doute. Aussi, 
en laissant presque toute entière, en confirmant par des 
documents sérieux la tradition populaire sur les cheva- 
liers Pot je crois avoir fait une œuvre utile. Je n'aurai 
peut-être pas avec moi tous ceux qui n'écoutent que la 
raison scientifique, mais je serai certainement approuvé 
par tous ceux qui peuvent encore aimer le merveilleux, 
s'enthousiasmer pour le beau et croire à l'héroïsme. 

Emile Remy, 

Avocat^ docteur en droit. 

{Fin.) 



Peincédé, ut supra ^ tome XXII page, 122. 
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Installation du nouveau curé. — Prétentions émises par le prieur 
d'Oigny. — Qualités de M. Drap. — Episode de Bussy-le-Grand. — 
Encore le prieur d'Oigny. — Legs Goussainville. — Nomination labo- 
rieuse d'un fabricien. — Améliorations à l'intérieur de l'église et au 
mobilier; nouveaux bancs. — Derniers temps du maire Guenepin. 
— Mort de M. Drap. 

Maître Sébastien Drap, bachelier deSorbonne, archi- 
prêtre de Touillon, curé de Jours, fut présenté à Tévê- 
que d'Autun, pour être pourvu de la cure et bénéfice 
Sainte Marie-Madeleine de Baigneux-Ies-Juifs, par l'il- 
lustrissime et révérendissime seigneur Messire Denis- 
François Bouthilier de Chavigny, archevêque de Sens, 
Primat des Gaules et de Germanie, Abbé commenda- 
taire de Notre-Dame d'Oigny et, en cette qualité, patron 

I. Voir Bulletin^ année 1894, p. 11. 
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et collaborateur de ladite cure, le 25 novembre 1719. Le 
12 décembre suivant, l'acte du seigneur abbé, muni du 
visa de TEvêque d'Autun, fut signé par le vicaire géné- 
ral et officiai A. du'Feu, insinué et contrôlé dans la 
même ville. 

Deux jours après (14 décembre), M. Drap « prit, dit 
un acte notarié, la vraie, réelle, actuelle, corporelle et 
personnelle possession de la cure et bénéfice de Bai- 
gneux et Orret en dépendant, droits, profits, fruits et 
révenus d'iceux, ainsi que ses prédécesseurs ont Joui ou 
dû jouir, par la libre entrée dans Téglise paroissiale dont 
les clefs lui ont été remises par M. Louis de Bruères, 
secrétaire de la mairie et fabricien, et conduit par véné- 
rable et discrète personne M""* Joseph- Raymond Bonne- 
fons, prebstre, curé de Poiseul-la- Ville ; a pris l'eau bé- 
nite ; s'est mis à genouil et a fait prière à Dieu devant 
la vénérable image du crucifix ; ensuite devant le maî- 
tre-autel où repose le Très-Saint et adorable Sacrement; 
a baisé les coins du même autel ; a touché et ouvert le 
tabernacle; est monté en chaire où s'annonce le saint 
Evangile; a sonné les cloches en signal de ladite prise 
de possession, et de même a ouvert les fonts baptis- 
maux. 

Lecture faite du présent acte par moi notaire, à haute 
et intelligible voix, au milieu de ladite église et à la porte 
d'icelle, personne ne s'est opposé. » 

Etaient présents et ont signé : « Daniel Guenepin, 
prebstre, curé de Lucenay; Jean-Baptiste Guillemot, 
marchand à Arnay-le-Duc, étant du présent audit Bai- 
gneux ; Charles Bossu, fils de Jean Bossu, chirurgien 
audit lieu, témoins requis, et les sieurs Drap et Bon- 
nefons. 

a Contrôlé au bureau de Baigneux, ledit jour. Reçu 
6 livres. Bienaymé. » 
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Aussitôt après la mort du précédent curé, M"* Louis 
Pépin, Prieur de Tabbaye d'Oigny, avait tenu à rappe- 
ler le droit qu'avait le couvent de présenter à la nomi- 
nation de TEvêque un curé de son choix, pour desser- 
vir la paroisse de Baigneux. Nous le savons déjà. Il 
alla plus loin, et la veille de la prise de possession dont 
on vient de lire Tacte en bonne et due forme, une oppo- 
sition fut dressée par lui et envoyée aux tribunaux. Elle 
disait « que la cure de Baigneux étant régulière ne 
pouvait être possédée que par un régulier (c'est-à-dire 
un religieux); que, par conséquent, M'^* Drap, prêtre 
séculier, devait, avant d'en jouir, faire une année de 
noviciat à Oigny, prendre Thabit religieux et faire pro- 
fession. M 

Pareille exigence révolta le nouveau curé, d'autant 
plus que ledit Prieur lui avait déjà suscité certaines 
difficultés, à propos de la desserte d'Ampilly, annexe de 
Jours, sa dernière paroisse. 

Il s'agissait d'une somme de 109 livres que les reli- 
gieux d'Oigny, hauts décimateurs dudit Ampilly, 
croyaient pouvoir s'exempter de payer pour cette des- 
serte. 

Citons la réponse du conseiller Raviot, de Dijon, qui 
avait été consulté. Au seul point de vue juridique et en 
dehors même du fait dont il s'agit, elle est intéres- 
sante. 

Ce jurisconsulte signale un arrêt contradictoire du 
i3 juillet i685, rendu en faveur des habitants et du 
curé d'Ampilly contre les religieux, et établit que 
M'* Drap a, par conséquent, pour lui l'autorité de la 
chose jugée. « Cet arrêt, dit-il, tranche des difficultés 
assez graves; car il n'y a point de vicaire établi ou an- 
ciennement ou nouvellement institué par l'Ordinaire. 
Or, le curé doit desservir l'annexe et prendre le Biscant 
(binage, biscantaré) sans autre rétribution que le revenu 
ordinaire. Si on lui refuse le biscant, et s'il est réduit à 
la portion congrue de 3oo livres, il peut ou faire nom« 
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mer et établir un vicaire, et en ce cas exiger la portion 
congrue du vicaire (109 livres), ou obliger les habitants 
de Tannexe à venir dans Téglise Matrice assister aux 
offices et recevoir les sacrements. Ce sont la les 

RÈGLES. » 

M'* Pépin, que le souvenir de ce premier échec hu- 
miliait sans doute tant soit peu, aurait dû se rappeler 
la prudente énergie et Tintelligence avec ' lesquelles 
celui qu'il allait prendre à partie une seconde fois avait 
dirigé la défense et maintenu ses droits. 

Au lieu de s'adressera M**« Raviot seulement, M" Drap 
prit aussi conseil de Tavoué Nouet, de Paris, auquel 
il disait en lui envoyant son rapport: « Votre réputa- 
tion par tout le royaume m'engage à m'adresser à vous, 
et j'espère que vous aurez la bonté de ne pas me refu- 
ser votre conseil. Il me tiendra lieu d'arrêt et je n'hési- 
terai pas à m'y conformer. » La demande est du 23 no- 
vembre 1720; la réponse arriva le 7 décembre. 

C'est grâce à ces débats qu'est venu à notre connais- 
sance l'acte par lequel la paroisse de Baigneux fut cano- 
niquement établie en 1243. Le Prieur d'Oigny, qui 
l'avait retrouvé dans les archives du couvent, l'offrait 
comme une preuve incontestable de la légitimité de ses 
revendications. Il est rédigé en latin et nous le tradui- 
sons ainsi : « Hugues ou Guy, Evêque d'Autun, à tous 
présents et à venir, savoir faisons que Nous voulons et 
concédons qu'en la ville de Baigneux, bâtie récemment 
{de novo fundata\ il y ait désormais une église parois- 
siale dont le droit de patronage appartienne aux abbé 
et couvent d'Oigny. Et qu'à chaque vacance de ladite 
église paroissiale, les dits abbé et Qouvent aient le droit 
de présenter un de leurs chanoines (pour en être pourvu 
canoniquement), Nous réservant les droits épiscopaux 
tels que nous les possédons dans les autres paroisses 
de* notre diocèse d'Antun. Pour la stabilité de quoi, 
nous avons apposé notre sceau. En Tannée mil deux cent 
quarante trois. » 
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Cet acte très authentique semblait fournir au révérend 
Prieur un argument péremptoire en faveur de ses reven- 
dications. 

« Que la cure ait été créée régulière ou séculière, il 
n'importe, répondirent les conseils. Par le seul fait que 
des réguliers l'ont possédée si longtemps et sans inter- 
ruption, elle était devenue régulière, puisque légalement 
quarante années de possession par des réguliers, suffi- 
saient pour lui en donner le titre. Mais aussi une succes- 
sion non interrompue et non contestée de prêtres sécu- 
liers, pendant quatre-vingts ans, a prescrit, et au delà, 
l'état régulier de la cure et l'a rendue séculière. 

« Une seule chose aurait pu empêcher la sécularisation, 
et cet obstacle existerait, si, depuis la rentrée du cha- 
noine régulier Blondeau dans sa communauté, tous les 
curés qui ont possédé la cure en avaient été pourvus in 
commendam, car la commende est un dépôt qui loin de 
détruire la règle, la conserve. Or, il suffit de lire les pro- 
visions envoyées de Rome aux quatre derniers curés pour 
se convaincre que Vi?t comjnendam n'y figure pas. La 
prescription est donc incontestable et le droit bien 
établi. » 

Autre contestation. Le Prieur prétendait que la levée 
des scellés apposés sur les papiers concernant la cure et 
la fabrique devait avoir lieu en sa présence, et avait 
exigé, par sommation, que le procureur du roi en la 
prévoté de Baigneux lui notifiât l'époque à laquelle 
aurait lieu cette opération. M''^ Drap ne fit aucune diffi- 
culté sur ce point. 

Le Prieur avait en outre obtenu compulsoire, au bail- 
liage de Châtillon-sur-Seine, pour avoir communication 
de certains desdits papiers . A cette assignation person- 
nelle le Curé opposa un refus net, à moins, disait-il, que, 
dans les 24 heures, M""^ Pépin ne lui fournît copie d'un 
ordre de ses supérieurs majeurs au sujet de l'opposition 
formée par lui à sa prise de possession, aussi bien que 
d'un acte capitulaire de sa communauté. En cela, 
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M*"* Drap avait tort : ses conseillers le lui dirent sans 
équivoque. — Pour le reste, « étant en possession, il 
n'avait autre chose à faire que la continuer, et attendre. » 

M"^ Raviot conseillait, par mesure de prudence, au 
curé, « tant que durerait le litige, de ne pas se défaire 
de la cure de Jours dont il a été le titulaire jusqu'alors. » 

Cette dernière paroisse fut néanmoins presqu'aussitôt 
pourvue, mais nous avons la preuve que Charles François 
de Ruflfey, en succédant à M''^ Drap, demeura près d'une 
année chez ce dernier au lieu d'habiter sa propre cure, 
attendant sans doute, pour s'y installer, l'issue des diffi- 
cultés suscitées par le couvent d'Oigny à son prédé- 
cesseur et prudent voisin. 

Nos archives religieuses et communales possèdent, 
comme on vient de le voir, d'assez nombreux documents 
relatifs à M. Drap, mais malheureusement très peu de 
ces détails secondaires et menus faits qui révèlent les 
goûts, les aptitudes d'un individu, ses qualités et même 
les petites faiblesses dont nul n'est exempt, pas même 
les plus riches natures. Bien qu'à les considérer isolément 
ils offrent un très mince intérêt, c'est en les rapprochant 
les uns des autres et en les comparant, qu'on entre en 
rapports intimes, par delà les siècles, avec le mort et 
qu'il devient possible d'en refaire le portrait, de lui res- 
tituer sa physionomie personnelle. 

Ainsi M. Drap, (Drapp, comme articulaient nos 
anciens), nous apparait sous un jour tout spécial dans 
une légende transmise des pères aux enfants, racontée 
encore naguère à Baigneux et donnant tout au moins la 
mesure de la vénération qui pendant plus d'un siècle 
s'est attachée à sa mémoire. D'après cette tradition, telle 
qu'elle nous a été répétée, « les anges venaient, à défaut 
d'enfants de chœur, servir la messe du saint curé pour 
qu'il ne fut point privé, même une seule fois, du bonheur 
de célébrer le divin sacrifice. » 

Sans appuyer sur la réalité d'une intervention céleste 
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et miraculeuse, contestable assurément, il faut avouer 
qu'un souvenir ainsi caractérisé, longtemps et religieu- 
sement conservé, prouve quelque chose de plus qu'une 
vie exemplaire. On ne canonise pas de la sorte un curé 
sans avoir constaté dans sa personne l'assemblage des 
vertus principales qui indiquent la Sainteté : piété pro- 
fonde, zèle infatigable, charité pratiquée sous toutes les 
formes. 

A défaut d'autres particularités, qu'il serait intéressant 
d'étudier une à une, l'ensemble des souvenirs prouve que 
M"** Drap était franc d'allures, doué d'une belle intelli- 
gence et surtout, pourrait-on dire, d'une énergie calme 
mais inflexible en face de toute injustice à combattre, de 
toute déloyauté à démasquer et à flétrir. Il maintenait 
envers et contre tout les droits confiés à sa garde, et 
quiconque réclamait son intervention, dans le cas de 
légitime défense, trouvait en lui un auxiliaire toujours 
prêta le seconder. Ces fortes natures, si pleines qu'elles 
soient de condescendance charitable, et malgré la cour- 
toisie des procédés, s'attirent souvent des ennuis par le 
fait même qu'elles vont droit au but sans tergiverser 
jamais. 

Nous croyons être dans le vrai, en supposant, sans 
l'affirmer toutefois, que la haute influence d'un person- 
nage, blessé dans son amour propre, dût peser à un 
certain moment sur l'autorité épiscopale et finit par 
obtenir que M. Drap serait transféré de son archiprêtré 
de Touillon à la modeste cure de Jours, où d'ailleurs il 
ne fut pas longtemps laissé comme en disgrâce. On 
aurait fait valoir contre lui son intervention, quoique 
assez indirecte, dans une affaire qui eut, il est vrai, de 
fâcheuses conséquences. Les registres de la prévoté la 
reproduisent tout au long. 

En 17 10, M""® Nicolas Rodot, curé de Bussy-le-Grand, 
venait de mourir, et Mgr l'archevêque, comte de Lyon, 
administrateur de TÉvêché d'Autun, le siège vacant. 
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nomma pour lui succéder, M** Jacques Guenebaut, licen- 
cié-ès-lois de la Faculté de Paris, alors curé d'Etormay. 

Cette nomination émanant du métropolitain, était-elle 
de tout point régulière, quand le vicaire général avait 
donné à Tarchiprêtre des pouvoirs spéciaux pour y 
prendre part directement ? M'* Drap ne le crut point. 

Autre difficulté, Nicolas Soirot, résidant à Bussy, qui 
probablement y avait exercé les fonctions pastorales 
pendant la maladie plus ou moins longue du défunt 
curé et s'était acquis les sympathies d'un assez grand 
nombre des paroissiens, voyait là des raisons suffisantes 
pour que la succession lui fut dévolue. « Il forma donc 
opposition pour et au nom de vénérable et discrète 
personne M*"* Sébastien Drap, curé de Touillon et 
bachelier en Sorbonne. 

« Nonobstant, M. Guenebaut se rendit à Bussy avec 
J. Cl. Lamourous, chapelain de messire Nicolas Amé de 
Rabutin, chevalier, comte de Bussy-le-Grand, baron de 
Forléan et autres lieux, et demanda les clefs au sieur 
Soirot qui répondit ne pouvoir les donner à personne, 
attendu la défense à lui faite par M. le vicaire général 
qu'il représentait en cette occasion. 

« Malgré la présence du comte de Bussy, quand 
MM. Guenebaut, en surplis et en étaule, et Lamourous, 
en surplis, se présentèrent à l'église, une foule de femmes 
se mirent derrière les portes, les fermèrent à demi et 
suivirent M. le curé et son assistant jusqu'au maître-autel, 
criant des injures. Quand M. Guenebaut voulut monter 
en chaire, plusieurs femmes et hommes en retirèrent 
l'échelle, mais le nouveau curé put y monter à l'aide de 
M. le comte. Lorsqu'il voulut prendre la corde de la 
cloche pour sonner, elle lui fut arrachée des mains par 
François Joly-Chalopin plusieurs fois avant qu'il ne put 
sonner. Au nombre des perturbateurs était le marguiller. 
Le fils du syndic emporta la bannière de l'église. 

« Tant que dura la messe célébrée par M. Guenebaut, 
on ne cessa pas de faire du bruit. La Bénine de Jacques 
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du Fréchot, aidée de plusieurs autres, emporta l'un des 
cierges qui éclairaient sur Tautel pour empêcher d'achever 
la messe. 

« On trouva les portes du presbytère fermées et il fut 
impossible à M. Guenebaut de baptiser un enfant et de 
donner les soins de son ministère à la paroisse, n'ayant 
ni les clefs, ni les vases sacrés, ni les ornements à sa 
disposition. Il déclara même n'avoir osé administrer les 
sacrements à un malade pour lequel on chanta un salut 
après la messe célébrée par le sieur Sôirot. Ce dernier 
avait été l'instigateur du soulèvement, et il y avait un si 
grand bruit de peuple, en présence même de leur 
Seigneur, que M. Guenebaut ne crut prudent d'aller 
visiter la personne malade, attendu qu'il y avait pour lui 
danger probable à se montrer dans les rues. » 

Revenons à M"* Drap que nous verrons plusieurs fois 
encore se montrer le courageux défenseur du droit et de 
Téquité en des circonstances où d autres auraient cru 
prudent de s'abstenir pour ne pas s'attirer des ennuis 
inévitables. 

Dieu qui prévoit l'avenir, dote certains hommes de 
qualités spéciales, leur donne des aptitudes prédo- 
minantes en raison des circonstances au milieu des- 
quelles ils se trouveront placés. 

Or M"*® Drap était doué d'une belle intelligence qu'il 
avait soigneusement cultivée, d'un jugement d'autant 
plus sûr qu'il savait au besoin douter de lui-même et 
recourir aux lumières de plus habiles. Tout le prouve : 
ses comptes rendus, ses exposés d'une question en litige, 
ses suppliques et les autres pièces rédigées par lui ; il est 
toujours clair, méthodique, précis. A voir son écriture 
presque droite, rapide, courte, serrée, nourrie cependant 
et régulière, on devine un esprit tout à la fois vif et pon- 
déré, une volonté ferme, et d'autre part ces traits souples 
où rien de nerveux n'apparait, révèlent en même temps 
l'indulgence, la condescendance et la bonté. 
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Que de fois ne lui fallut-il pas unir ensemble la force 
et la douceur que les saints livres nous montrent en 
action dans les œuvres de la providence ! Nous allons en 
donner quelques preuves. 

Le prieur d'Oigny ajouta une nouvelle difficulté à celles 
dont M""^ Drap avait triomphé, à Jours d'abord et lors de 
sa nomination à la cure de Baigneux. Cette fois il s'agis- 
sait du droit, bien acquis et non contesté, de faire 
« cuire gratuitement ses pâtes dans le four banal. » 
L'exemption vous est acquise personnellement, disait le 
prieur, mais elle ne doit pas s'étendre aux personnes qui 
habitent avec le Curé. 

M^® Drap était assuré du contraire ; cependant fidèle à 
ses habitudes de prudence, il demanda conseil à l'avocat 
Raviot en lui envoyant copie d'un acte du 20 novembre 
iSyS, qu'il trouva dans les archives, et par lequel l'abbé 
d'Oigny, en échange de la moitié du produit du four 
banal, qui s'était jusqu'alors partagé par égale portion 
entre le couvent et le curé, accordait à ce dernier un droit 
d'usage dans les bois de labbaye, plus la gratuité en 
question. — L'avocat répondit : « Que les prédécesseurs 
du curé actuel aient usé ou non du droit dont il s'agit, ce 
droit est positif et établit la gratuité du four pour lui et 
ses gens, c'est-à-dire ceux qui font avec lui une résidence 
actuelle et qui sont à son service. » 

Ce mince démêlé n'était rien en comparaison des dif- 
ficultés qui surgirent inopinément d'un fait mystérieux, 
accompli depuis assez longtemps déjà. 

Reportons-nous au 1 1 février 1697, jour où fut très so- 
lennellement béni, à Baigneux, par M. Jacques Gue- 
nebaut, curé de Chaumes, en présence de discrètes per- 
sonnes François Partyet, curé de Barjon, M. Cresson, 
curé de la paroisse et autres témoins, le mariage de Ni- 
colas Goussainville, âgé de 55 ans et Demoiselle Jeanne 
Guenepin, âgée de 5j ans. 

Goussainville était capitaine ordinaire d'artillerie. 
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Ainsi appelait-on les entrepreneurs avec lesquels, depuis 
Louis XIII jusqu'en 1810, l'administration de la guerre 
passait des marchés pour charrier les vivres, les bagages, 
l'artillerie, les malades et les blessés. Il avait profité, 
pour se marier, du repos que lui laissait le traité de 
Ryswick. Mais quatre ans après, il lui fallut rejoindre 
une des trois armées mises sur pied par Louis XIV 
contre la Grande Alliance et conduire son matériel sur le 
Rhin où il fut blessé mortellement. 

Son devoir de chrétien mourant accompli, il eut aussi 
recours à l'aumônier militaire pour lui dicter ses der- 
nières volontés, en présence de six capitaines de charrois 
appelés comme témoins. L'acte est daté du 14 juillet 
170b, au camp devant Chinas. Goussainville veut,y est- 
il dit, « qu'on donne à l'église de Baigneux, diocèse 
d'Autun, la somme de cinq cents livres pour prier Dieu 
pour le repos de son âme. Plus cent livres aux pauvres 
du même lieu. Qu'on en donne deux cents à l'église de 
Minot (où il avait été baptisé), pour prier pour le repos 
de son âme. » 

Homme loyal et plein de cœur, il détaille avec soin 
les diverses sommes dues par lui, soit à titre d'emprunts, 
soit comme gages aux hommes qui servent sous ses 
ordres et ajoute des gratifications en faveur de ces der- 
niers. — Trente-deux chevaux de son équipage, « selon 
l'estimation qui en sera faite, sont légués à deux des 
plus méritants, et dix louis d'or au nommé la Rivière, 
haut-pied de son équipage. « Enfin et de rechef j'entends, 
ajoute-t-il en terminant, qu'on paye généralement toutes 
mes dettes ; et le surplus de mon équipage et le restant 
de mes biens appartiendront à Demoiselle Guenepin, 
ma femme . » Suivent les noms des témoins et celui d'An- 
toine Rosset, l'aumônier. 

Le testament ne fut contrôlé et insinué au bureau de 
Baigneux qu'en 1720. Pourquoi ce retard illégal ? 

Soit comme témoignage de mutuelle affection, soit en 
raison des périlleux voyages du capitaine, les époux 
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s'étaient fait donation réciproque, en cas de décès. La 
veuve hérita donc sans avoir à produire le titre nou- 
veau qu'elle tint secret, privant ainsi, la malheureuse ! 
son mari des prières qu'il avait demandées, les pauvres 
de ses aumônes et deux églises de sa bienfaisance. 

Jusqu'à l'âge de quatre-vingts ans elle en porta le far- 
deau sur sa conscience sans pouvoir se laver entière- 
ment des soupçons d'ingratitude et de déloyauté que Ton 
avait conçu contre elle et qui persistèrentdans les esprits. 

Après sa mort, arrivée le i**" novembre 1719, et ses 
obsèques présidées par le R. P. Maurice, religieux cor- 
delier, assisté de Jacques Guenebault, curé de Chaumes, 
les héritiers ne voulurent point qu'on fit l'apposition des 
scellés, sans aucun doute pour être seuls à connaître le 
testament de Goussainville, dans le cas où il existerait 
et n'aurait pas été détruit. 

« Il fallut un coup de hasard, dit un mémoire authen- 
tique, pour s'en procurer copie, sur papier simple et non 
signée. » Ce hasard ne fut que la réalisation de l'axiome 
divin : « l'iniquité se vend elle-même.» En effet, la four- 
berie des trop prudents intéressés n'empêcha pas qu'il 
ne survint entre eux querelles, récriminations et procès, 
si bien que l'un des trois, par dépit, fournit au président 
de la fabrique la dite copie. 

« Mais, dit encore le mémoire, il fallut batailler, faire 
des mouvements, se [donner bien du mal, pour suivre 
l'instance, porter le procès par appel au Baillage, prendre 
le conseil d'hommes habiles, convoquer les habitants, re- 
courir à Mgr l'Evêque d'Autun, enfin obtenir arrêt du 
Parlement de Dijon le 26 octobre 1728. Le résultat, 
pour Baigneux, fut que lessix cents livres, plus 784 livres 
4 sols d'intérêts, seraient adjugés à la fabrique et à la 
confrérie de la Charité, attendu que dissimuler un tes^ 
tatncnt constitue un dol et que le dol empoi^te dédom- 
magement. 

Si nous ne voyons pas M. Drap paraître personnel- 
lement dans cette triste affaire où l'honneur de plusieurs 
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de ses paroissiens était compromis, on recourut cer- 
tainement à ses lumières et son activité dut lutter contre 
les hésitations et les retards, comme nous allons le voir 
lutter ouvertement pour soutenir les intérêts de la fa- 
brique. 

Toute difficulté ne devait pas être levée par le pro- 
noncé du jugement. 

D'abord la communauté de Baigneux, qui avait em- 
prunté une somme assez forte à la veuve Goussainville 
se trouva chargée de rembourser les i334 livres 4 sols, 
et la caisse municipale était vide ; d'où la nécessité 
d'imposer aux habitants déjà surchargés, un supplément 
d'impôts qui les aigrit encore davantage. 

Le remboursement se fit par annuités et pendant cinq 
années le collecteur refusa de verser les sommes par- 
tielles déposées entre ses mains, ne s'y croyant obligé, 
disait-il, qu'après le payement complet et intégral. 

D'autre part le receveur de la fabrique, par incurie, 
pour ne pas dire connivence, non-seulement ne fit au- 
cune instance près du collecteur, mais se permit de 
conserver lui-même une somme de deux cents livres qui 
lui avait été remise en remboursement d'une rente. 

Enfin en lySo, tous les moyens de douceur étant épui- 
sés, et après en avoir prévenu les débiteurs. M" Drap 
les poursuivit par devant le Parlement de Dijon et « les 
fit tous deux vuider leurs mains et rendre compte » di- 
sent les mémoires. 

Naturellement, il fallait remplacer unfabricien si peu 
actif et dont la fidélité semblait douteuse. Le curé pro- 
posa Claude Béguin pour remplir les fonctions de rece- 
veur. 

Cette proposition ayant donné lieu à une cabale sus- 
citée en vue de la faire échouer, il n'hésita pas à se pré- 
senter en pleine assemblée générale, sur la place publi- 
que. Il exposa nettement la chose sur laquelle les habi- 
tants étaient appelés à donner leur avis, montra qu'il y 
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avait pour un curé obligation stricte de veiller aux inté- 
rêts deTéglise ; que lui, par conséquent, accomplissait 
son devoir en les éclairant sur ce point, sans néanmoins 
obliger personne à accueillir ses remontrances avant 
mûre réflexion ; qu'il invitait donc ses paroissiens à 
exprimer leur suffrage en toute franchise et conscience. 

Le résultat fut (c qu'on avait rien à dire contre la con- 
duite et capacité du fabricien proposé. » Nul, par consé- 
quent, ne renouvela l'apostrophe adressée publiquement 
à un de ses prédécesseurs : a Monsieur le Curé, mêlez- 
vous de vos affaires, » et M. Béguin, contrôleur des 
actes des notaires et autres, fut nommé à l'unanimité 
moins une voix, celle de J. Grard, procureur. du roi, 
syndic, dont l'opposition était intéressée et qui ne se 
priva pas de chercher des adhérents à ses récriminations. 

Ces manœuvres hostiles déterminèrent M** Drap à 
dresser, pour être lu en assemblée générale, un mé- 
moire qui mérite d'être reproduit. Le voici : 

« Il semble que certains particuliers prennent à charge 
de me brouiller avec ma paroisse, ce qui pourtant me 
serait une chose des plus déplaisantes. 

« On put le reconnaître quand, le premier jour de 
l'année, ayant paru à l'assemblée et indiqué le S"" Claude 
Béguin pour fabricien à la place du S^ Antoine Royer, 
qui avait témoigné ne vouloir plus l'être, on murmura 
contre ce choix. J'expliquai d'abord que je ne voulais 
nommer personne contre le gré de mes paroissiens, 
croyant qu'on avait peut-être de bonnes raisons pour ex- 
clure le S^ Béguin. 

« Mais lorsque quelques-uns des principaux habitants 
m'eurent dit ne pas vouloir de lui pour fabricien parce 
qu'il ne contribuait pas autant qu'ils l'auraient désiré aux 
choses de la communauté, je tirai de leur apparente 
raison une conclusion contraire à la leur. Donc le dit 
Béguin doit être fabricien, afin que, s'il n'est pas utile 
à la paroisse d'un côté, il lui soit au moins utile d'un 
autre par les soins qu'il aura de la fabrique et les peines 
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qu'il y prendra dans les conjonctures présentes. C'est 
ce qui me détermina à demander acte de la nomiMtion 
que je venais de faire de lui. 

« Car enfin, je vous prie de le remarquer, la charge 
defabricien, cette année, n'est pas purement honoraire, 
mais très onéreuse, puisqu'il s'agit de faire payer de gré 
ou de force des sommes considérables qui sont dues à 
notre église. De plus, il s'agit de faire des constructions 
ou réparations qui demandent un génie plus que com- 
mun. Pour cela nous avons besoin d'un homme qui soit 
entendu et qui ait plusieurs qualités que je vais vous 
expliquer en peu de mots. 

« i*" Faut qu'il puisse lire et écrire ; car comment 
peut-on sans cela être exact dans les recettes et dans les 
dépenses qui ne sont pas écrites sur le champ ? 

2** Il faut quelqu'un entendu dans les affaires, puis- 
qu'il s'agit de faire payer des gens qui brouilleront le 
plus qu'ils pourront. Dans de telles circonstances un 
habitant qui ne sait rien de ce qui concerne les procès ne 
réussirait pas et nuirait plutôt que de servir. 

« 3"* Il nous faut, comme il est clair, un homme d'un 
bon jugement et un homme d'ordre pour employer uti- 
lement les deniers dus à l'église, à la fabrique et à la déco- 
ration et sûretc de ladite église. Il le faut encore pour 
faire faire des bancs uniformes, suivant l'intention de feu 
Monseigneur de Sens, vivant Seigneur de Baigneux. 

« Or, j'ai cru trouver toutes ces qualités dans le Sr Bé- 
guin, malgré la prévention qu'on a pu vous donner 
contre lui. Et il me semble, sauf meilleur avis, qu'il est 
très difficile, pour ne rien dire de plus, de trouver ces trois 
qualités dans un autre sujet de cette communauté. 

« Cependant, sans trop m'arrêter à mon sentiment, 
je voudrai bien en démordre, si, après vous avoir en- 
tendus, je trouve que vos raisons pour l'exclusion du 
Sr Béguin sont légitimes et que vous me présentiez pour 
fabricien, à son lieu et place, un homme sûr qui ait les 
susdites qualités. 
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« Lu en assemblée générale le 24 janvier mil sept cent 
trente-quatre. 

Drap 

Curé de Baigneux. 

Après cet exposé si ferme, si clair et si habilement 
rédigé, l'assemblée nomma pour fabricien M. Béguin 
et le procès-verbal de la Séance se termine par ce témoi- 
gnage qui proteste contre la malveillance : « Or personne 
n'est propre que le Sieur Béguin à conduire convena- 
blement ces opérations, lui, dont les facultés, (c'est-à- 
dire Tétatde fortune), Tintelligence, l'activité et la droi- 
ture sont connues ; pas un habitant ne dit le contraire. » 

Quels travaux l'assemblée avait-elle jugés utiles et 
même indispensables, maintenant que les ressources 
de la fabrique la mettaient à même de les faire exécuter 
sans recourir aux deniers delà communauté ? Une sup- 
plique adressée aux Elus de Sa Majesté va nous le dire. 

MM. Drap, Curé, C. Béguin, fabricien, et Daniel Gue- 
nepin. Maire et procureur de la confrérie de la Charité, 
spécialement nommés pour cela, priaient Nos Seigneurs 
de nommer des experts pour constater « l'insuffisance et 
l'insalubrité de la sacristie, son peu d'élévation de laquelle 
des voleurs avaient profité pour faire un trou à la toi- 
ture, s'y introduire et voler les linges ; passer de là 
dans l'église,, briser la porte du Tabernacle, prendre 
l'argent des troncs, — Egalement la nécessité d'agrandir 
le sanctuaire en posant l'autel à la romaine et le lutrin 
derrière, ce qui permettrait à un plus grand nombre de 
trouver place au chœur, — Fonder des messes à perpé- 
tuité pour le repos de l'àme du bienfaiteur (i) ; enfin 
faire, dans l'église, des bancs uniformes en utilisant la 
générosité de feu Mgr l'Archevêque de Sens, ci-devant 
abbé d'Oigny etSeigneur de Baigneux, qui adonné pour 

I. Goussainville, 
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cela des bois façonnés et déposés dans la maison Sei- 
gneuriale. » 

Ces projets reçurent leur exécution, moins toutefois 
celui du changement de place de la sacristie, mais pour 
assainir celle-ci ainsi que Téglise et protéger Tun et 
l'autre contre les voleurs parce supplément d'élévation, 
un large fossé fut creusé tout autour. Nous croyons pou- 
voir reporter à la même date la pose de barreaux très so- 
lides aux fenêtres, d'autant plus qu'en septembre lySS, 
des voleurs s'étaient introduits par celle de la chapelle 
de la Charité (aujourd'hui de la Ste-Vierge,) et avaient 
forcé les troncs. 

La fondation religieuse, regardée comme devoir de 
piété et de reconnaissance, ne tarda pas. 

On plaça l'autel et le lutrin où ils sont encore aujour- 
d'hui. 

Quant au pavage de l'église, les frais en furent imposés 
à la Communauté par les Seigneurs commissaires, at- 
tendu, dirent-ils, que « si la fabrique trouvera dans la 
vente des bancs de quoi faire face à la dépense, on ne 
peut en dire autant à l'égard des pavés. Impossible donc 
d'en refuser le payement. » D'après les comptes de la fa- 
brique, il s'agissait d'une somme de deux cent trente 
livres, quatre sols. 

Nous arrivons à la confection et à la vente des nou- 
veaux bancs. 

Dès l'année 1700, M. l'archidiacre de Flavigny, en 
cours de visite, avait signalé le mauvais état des bancs 
de l'église et ordonné de les rendre uniformes ; cette in- 
jonction fut renouvelée plusieurs fois et notamment en 
1716. 

A cette époque, le curé. M** Cresson, en assemblée pu- 
blique, remontra « qu'à sa prière et réquisition, Mgr de 
Sens, abbé d'Oigny, avait eu la bonté d'accorder quatre 
pieds de chêne, vieille écorce, pour aider à ce travail ; 
qu'on utiliserait au^si les bois et planches des anciens 
bancs ; que la taxe des places couvrirait le surplus de 
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la dépense, ainsi qu'il s'est pratiqué dans plusieurs en- 
droits, conformément aux arrêts du Parlement de Dijon . » 

Ce projet n'aboutit pas. Il fut de nouveau discuté pu- 
bliquement en i7'2i, 1722 et 1723, et l'on reconnut qu'il 
fallait, avant de l'entreprendre, régulariser le pavage de 
l'église dont le mauvais état venait de ce qu'après les 
inhumations, les pavés étaient reposés sans précaution 
sur la fosse. Pour rendre moins fréquentes ces sépul- 
tures, on éleva le droit payé jusqu'alors : il fut porté à 
10 livres et devait être versé «entre les mains du fabri- 
cien avant de toucher au pavé. » 

Constatons que, sur la requête de M"" le Curé et des 
fabriciens, les habitants de Baigneux, et ceux d'Orret 
consentirent à s'imposer à la somme de deux cents livres 
pour contribuer à la dépense. 

Mener à bonne fin la confection des bancs était une 
grosse affaire ; leur mise en adjudication offrit encore de 
plus grandes difficultés. Il fallut encore consulter, déli- 
bérer, faire démarches sur démarches, et les mémoires 
y relatifs se multiplièrent à tel point que de i734à 1736 
nous avons trouvé 17 pièces en 28 rôles portés en 
compte. A quoi devait monter le dossier des quatorze 
années précédentes, et quelles correspondances M^^ Drap 
ne dut-il pas entretenir? 

Avant de citer, pourmémoire, quelques-uns seulement 
des ennuis que le si dévoué Curé eut à subir dans une 
entreprise pourtant si simple en apparence, l'ordre de 
dates nous amène à montrer comme il devait utiliser, 
au profit de la fabrique et de l'église par conséquent, 
non seulement des sympathies qui lui étaient acquises, 
mais encore des circonstances exceptionnelles. Ainsi 
Baigneux venait de se donner une nouvelle cloche ; qui 
choisit-il pour parrain et marraine ? L'Archevêque de 
Sens qui s'était déjà montré bienveillant et M® la Com- 
tesse delà Feuillée dont le mari, colonel de cavalerie, 
Guidon des gendarmes de la reine et gouverneur de 
Châtillon-sur-Seine, pouvait se montrer généreux aussi. 
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L'un fut remplacé par le maire et l'autre par Mademoi- 
selle de Viard de Wingbe de Quemigny. 

On devine si la cérémonie fut solennelle et l'assistance 
choisie ! 

Daniel Guenepin, régisseur des biens de l'abbaye, fit, 
cette année même, un voyage à Paris, et M""® Drap le 
pria d'insinuer au Seigneur abbé « que, de temps immé- 
morial, les assemblées synodales de l'archiprêtré de 
Duesme se tenaient à Baigneux, sans que l'église fut 
pourvue des ornements nécessaires. » En réponse, Mgr 
Bouthilier chargea M^® Drap de faire confectionner à 
ses frais une chasuble et deux dalmatiques, avec la 
bourse, lesétoleset manipules. Ces ornements, en damas 
de soie à fleurs avec galons d'argent, portaient les armoi- 
ries du donateur brodées en or ; ils coûtèrent 617 livres 
17 sols 7 deniers, furent bénits et servirent pour la pre- 
mière fois au jour delà Fête-Dieu, l'an 1731, en présence 
de toute la paroisse. Quelques années après, M}^^ Mar- 
guerite Trémisot, « pour suppléer à ce qui manquait au 
dit ornement, a donné une chape d'un beau satin à ga- 
lons et franges d'argent qui a coûté 146 livres. — M' 
Jean Bossu, chirurgien, donna un voile de damas avec 
galon, et Jeanne Guenebault, V^* de Jacques Maurice 
notaire, un devant d'autel. » 

Malgré tant d'efforts et de si beaux résultats, la secte 
impérissable des murmurateurs, si peu nombreuse fut- 
elle, trouva un chef et un interprète si violent, si hai- 
neux et si grossier de langage que ses diatribes, où la 
calomnie est évidente, restèrent sans réponse et pro- 
duisirent le contraire de ce qu'il aurait voulu. Il semble 
du reste incriminer le curé uniquement parce que celui- 
ci agissait de concert avec le maire, contre lequel il 
nourrissait en qualité de syndic, à propos d'affaires ad- 
ministratives, une haine invétérée. Triste personnage 
qui, pour éviter de concourir au paiement de la dette 
communale, s'était séparé de sa femme et avait, trois 
ans durant, élu domicile à Dijon. 



ce 
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Enfin tout était prêt ; les bois parfaitement secs, dé- 
bités en planches et soliveaux, l'autorisation royale ob- 
tenue après l'acquiescement de la cour qui avait trouvé 
valables les motifs exposés dans la supplique, entre 
autres, l'avantage que la fabrique, très pauvre, recueil- 
lerait de la délivrance au plus offrant des bancs nou- 
veaux, comme semblable opération le procurait dans 
les églises de Semur, Montbard, Chanceaux, Salives et 
autres lieux voisins. 

On se mit à l'œuvre : les bancs disparates, vermoulus 
et boiteux disparurent. De là, par conséquent, la nécessité 
pour chacun d'apporter à l'office sa chaise, son escabeau, 
sa modeste selle, ou de rester soit debout, soit à genoux 
sur la pierre. C'étaient en particulier ces inévitables 
incommodités que le malencontreux opposant osait 
signaler dans son réquisitoire ; l'adresse égalait ici la 
bonne foi. 

Combien de temps dura le travail ? nous l'ignorons, 
mais l'année où il fut exécuté est gravée sur le premier 
banc de gauche, où figure encore cette inscription laco- 
nique F. p. JAC. L. 1734. La grande révolution, qui vendit 
ou détruisit tant d'autres objets servant au culte religieux, 
laissa subsister ceux-ci pour la commodité des citoyens 
dans les réunions patriotiques. 

Après publications faites par l'instituteur, à la porte 
de l'église, trois dimanches de suite, au mois de juin 
1735, et également au mois de novembre, il fut procédé 
à l'adjudication aux enchères. Ainsi l'avait ordonné un 
arrêt spécial, émané du Parlement le 27 mai 1734, et 
suivant lequel aussi tout acquéreur d'un banc ou portion 
de banc en jouirait sa vie durant ou jusqu'à sa sortie 
définitive de la paroisse. Le droit de jouissance devait 
s'acquérir par l'enchère une fois payée, et sans aucune 
redevance annuelle. 

Dans l'espace de neuf années, le produit des adjudi- 
cations ne dépassa pas 282 livres, en sorte qu'il restait 
encore i36 livres pour achever le paiement des 466 livres 
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que les bancs avaient coûté. — Qu'on se garde bien d'en 
faire un reproche aux paroissiens en les accusant d'indif- 
férence ou de lésinerie ! Il suffirait pour les excuser de 
reproduire ici le mémoire détaillé et vraiment lamentable 
des charges annuelles que le malheur des temps, les 
dettes de la communauté, les octrois et les impôts de 
toutes sortes imposaient aux individus. 

Il est bon de noter encore qu'un banc à droite du chœur 
fut concédé à perpétuité pour le prévôt royal, le procu- 
reur du roi, et le greffier en chef; un à gauche était égale- 
ment réservé pour le maire, le syndic et le secrétaire de 
la mairie. — La location annuelle de 5 livres pQur 
chaque banc avait semblé juste et nullement onéreuse. — 
Or jamais les officiers de la prévôté ne voulurent rien 
payer à la fabrique, malgré les réclamations renouvelées 
tous les ans. Ceux de la mairie consentirent enfin à payer 
55 livres d'arriéré, en 1752, mais ce fut tout. 

M""® Drap fit blanchir l'intérieur de l'église, trouva 
moyen de lui procurer, au prix de i63 livres, la chaire à 
prêcher, celle probablement qui existe encore ; un retable 
pour la chapelle sainte Catherine et un devant d'autel. — 
Enfin il commanda à M. Saintpère, jnaitre-sculpteur à 
Dijon, moyennant i35 livres, les deux panneaux qui 
ornent les autels de saint Nicolas et de sainte Barbe. Sur 
le premier, sont sculptés en ronde bosse le grand évêque 
et les trois enfants à ses pieds ; sur l'autre, sainte Barbe 
près de sa tour et sainte Marguerite foulant aux pieds le 
dragon. 

Ses efforts ne se concentraient pas tous sur les besoins 
de l'église et du culte ; ceux de ses paroissiens lui étaient 
aussi grandement à cœur ; il compatissait à leurs 
chagrins et s'efforçait d'alléger la mis.ère dans la mesure 
de son pouvoir. Aussi, le vit-on, dans les années 1736 et 
1737, visiter le territoire dévasté par la grêle, presque au 
moment de recueillir les récoltes, joindre son attestation 
personnelle et ajouter de pressantes instances aux procès- 
verbaux qui accompagnaient des demandes d'indemnités 

3 
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au moyen d'un dégrèvement d^impôts. « Quoique j'aie 
vu, disait-il, ici, des grêles en plusieurs endroits où j'ai 
demeuré, je n'en ai jamais vu de si longue, si consi- 
dérable et si générale par tout le finage. » Une autre fois 
que l'on représentait les grains comme perdus aux trois 
quarts il ajouta : « le malheur du lieu est plus grand 
qu'il n'est exprimé. » De fait, les dégâts furent énormes ; 
la grêle même cassa de nombreuses vitres à l'église et la 
fabrique vendit du plomb « provenant des vitraux mis 
en pièces. » 

Deux ans avant qu'il ne mourut lui-même, M""' Drap 
eut la douleur d'enterrer M""^ Daniel Guenepin qui avait 
exercé les fonctions de maire pendant quarante quatre 
ans. Tous deux doués d'intelligence, tous deux fermes et 
actifs, ils avaient su s'apprécier mutuellement, échanger 
leurs vues et réunir leur efforts pour le bien matériel, 
moral et religieux de la communauté et des paroissiens. 

Si la sollicitude du curé, (nous venons de le voir), se 
préoccupait des besoins corporels des administrés, celle 
du maire le portait aussi à intervenir quand des actes 
irrévérencieux à l'égard des choses religieuses étaient 
commis publiquement. 

Voici un de ses avertissements : 

« J'apprends, disait-il, que plusieurs personnes restent 
sous le chapiteau de l'église et contre les bénitiers, pen- 
dant les services divins, et y causent assez haut pour 
distraire le peuple, au point que, dimanche dernier, un 
étranger admonesta ces scandaleux et se plaignit de ce 
que les officiers de police n'y mettaient pas ordre en in- 
fligeant des amendes et des peines proportionnées à l'in- 
sulte faite au ministre des autels et au scandale commis. » 
Suit l'inhibition et défense de causer dans l'église et sur 
l'escalier de la tribune ou sous le portail pendant les 
services divins ; d'y râper du tabac et de commettre 
aucun scandale, à peine de dix livres d'amende appli- 
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cable à la fabrique et à la confrérie de la charité. — Et à 
peine d^amende arbitraire en cas de récidive. 

Mgr Bouthilier de Chavigny lui avait confié la pro- 
cure de son abbaye d'Oigny ; il en étudia le cartulaire 
avec soin et dressa pour le Seigneur Abbé un mémoire 
historique, généalogique et financier fort intéressant. 

Il eut pour successeur son gendre, Jean Menassier, 
notaire royal et bailli des terres de l'abbaye. 

M"^ Drap arrivé à sa soixante-dixième année, après 
une courte maladie, « muni de tous les sacrements » 
mourut le jeudi 4 septembre à sept heures du soir. Il 
avait gouverné la paroisse pendant dix-neuf ans. Son 
mince héritage, consistant en meubles et objets mobi- 
liers, « tous de peu de valeur » fut recueilli par ses 
sœurs, Catherine et Anne, qui étaient venues se fixer à 
Baigneux et vivaient avec lui. 

Les funérailles eurent lieu le lendemain. M. Drap fut 
inhumé dans le cimetière par M. Claude Poncerot, ar- 
chiprêtre de Duesme et curé de Fontaine, en présence 
de MM. François Droguelot, curé de Chaume, Claude 
Rougeot curé de Jours et d'Ampilly-les-Bordes et cha- 
pelain du roi, Claude Benoist, curé de Lavilleneuve, Louis 
Debruère, curé de Quemigny, Pignot, curé de Magny, 
François Marie Chamereau, ancien Prieur d'Aisy et Ré- 
mond Guenebault, curé de Poiseul-la-Ville. Assistaient 
aussi MM. Jean-Baptiste Trémisot, conseiller du roi et 
Prévôt royal de Baigneux, Jean-Baptiste Menassier,con- 
seiller du roi, notaire royal et Maire dudit lieu, M. Jean 
Grard, procureur du roi, syndic de la mairie. 

On lit sur sa tombe : « Ci gist M. Sébastien Drap, très 
méritant prestre, curé de Baigneux, bachelier en Sor- 
bonne, Archiprêtre de Touillon, décédé le 4 septembre 
1738. Priez pour le repos de son âme. » 

Six mois auparavant il avait enterré Jeanne Roy, sa 
domestique, morte aussi à Tâge de 70 ans, fille estimée 
de la paroisse entière. 
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En procédant à rinventaire du défunt, parmi les pa- 
piers « il s'est trouvé, dit Tacte légal, quatre avis des 
avocats Raviot, Briois de Dijon et Nouet de Paris, en 
date des 20 et 24 mai, 7 et 20 décembre 1720, qui furent 
déposés au greffe. Et comme les avances en ont été faites 
par feu M. Drap, enjoignons à notre greffier de se faire 
payer par le nouveau curé de Baigneux les dits hono- 
raires, attendu que les dits avis sont de conséquence. » 

{A suivre). 




MONITOÏRES 

Suite (I) 



(I) 



DIJON 
1169 

Monitoire pour Messieurs les Abbé, Doyen, Cha- 
noines et chapitre de Saint-Etienne de Dijon pour recé- 
lation de titres, papiers, cartulaires, etc., et vol d'une 
chape de velours violet à fond d'or. 

Monitoire pour Messieurs les vénérables Doyen, Cha- 
noines et chapitre de l'église collégiale de Saint-Jean- 
Baptiste de Dijon, pour recélation d'un livre de leurs 
délibérations, pris et emporté de la maison de M. De- 
resse, chanoine et secrétaire du chapitre. 

Les mêmes (en 1692) pour recélation de papiers con- 
cernant les biens qu'ils possèdent à Mirebeau et Fenay. 

Monitoire pour W'"^ Guillaume Guenebault, conseil- 
ler, procureur du Roy au bailliage de Dijon, contre 
certains cabaretiers qui donnent à boire, jouer, etc., 
aux fils de famille, et contre certains greffiers qui usent 
du pouvoir qu'ils ont et dressent des procès-verbaux, 
et les font signer par surprise aux juges. 

Id. pour M^''*' Joseph Guichelet, avocat à la Cour, au 
sujet de l'enlèvement de ses meubles et effets, et en- 
semble pour découvrir les complices de l'évasion de sa 
femme . 



1. Extrait des anciens registres de rÉvôche'. 

2. Voir Bulletin^ mai-juin iSgS. 
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NESLE 
1686 



Monitoire pour Nicolas Viordot, charpentier à Nesle. 

GISSEY 

1688 

Monitoire pour Pierre-Hubert Pitolet, apothicaire à 
Gissey, pour vol d'argent, nippes et autres choses dans 
les maisons pendant la guerre. 

MONTOT 

1691 

Monitoire pour M*""^ Chystophe Pierre, Procureur 
d'office en la justice de Montot, pour avoir des preu- 
ves d'un homicide qui a esté faict proche le Buisson- 
Rémond, territoire de Montot. 

PAS QUE 

1692 

Monitoire pour Denise Joly, marchande à Pasque, 
pour vol d'environ deux mille livres fait en sa maison. 

PRENOIS 

I69I 

Monitoire pour Claude Faitot, fabricien de l'église 
paroissiale de Prenois, pour avoir des preuves de ce 
qu'on a volé dans l'église dudit Prenois, aubes, surplis, 
ornements, dentelles, chandeliers de cuivre, etc., avec 
les troncs. 

SAINT-REMY 
1691 

Monitoire pour René Giffard de Saint-Remy, pour 
avoir des preuves de ce que certains auraient nuittem- 
ment rompu sa porte à dessein de le tuer et auraient 
rompu ses meubles avec injures et blasphèmes. 
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SAINT-SEINE 

1692 

Monitoire pour M. Claude Levacher, conseiller du 
Roy, élu en Télection de Langres, estant aux droits 
Messieurs les religieux de Tabbaye de Saint-Bénigne, 
de Saint-Seine, pour le recouvrement des biens dépen- 
dants de la cession de Frère Louis de Marillon, pour 
spoliation d'hoirie dudit sieur de Marillon. 

A cette époque, Thomas de Condé était capitaine des 
chasses à Saint-Seine. 

VILLERS-LE-HAUT 
1692 

Monitoire pour N. Lemoine, procureur d'office à Vil- 
lers-le-Haut, et fabricien, avec N. Ainot, de l'église 
Saint-Maurice, pouc vol d'un coiîre dans l'église où 
était l'argent appartenant à ladite église. 

Id. pour Edme et Antoine de Lexclux, frères, écuyers, 
seigneurs de Villers-le-Haut, pour des mauvais traite- 
ments qu'ils ont reçus par certains, accompagnés de 
six hommes. 

ANCEY 

1693 

Monitoire pour Blaize et Prudent Fremiet, demeurant 
à Ancey,' pour avoir des preuves contre ceux qui ont en- 
levé des bois de moule qu'ils avaient vendus à M. le 
Président de Courderoy. 

BAIGNEUX-LES-JUIFS 
22 juillet 168 1 

M^^^ Loriot, procureur du Roi à Baigneux-les-Juifs, 
adresse au prévôt royal la supplique suivante : 

« J'ai appris que certains habitants de ce lieu ont 
trouvé des saccoches de peau pleines d'or, d'argent et 
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de papiers, au grand chemin, joignant la croix qu'a fait 
placer Pierre Guenebault, qui tire au chemin de l'Ermi- 
tage, et ce, le jour de la fête S** Magdeleine dernier, 
sans en avoir donné avis ni fait leur déclaration au 
greffe; cela est si connu que le sieur curé a été contraint 
d'en prêcher. Et comme Ton n'a pas pu jusqu'à présent 
découvrir ceux qui les ont eues ; que, pour en avoir la 
connaissance, il est nécessaire de faire informer, d'au- 
tant plus que le suppliant a appris que dans les dites 
saccoches il y avait plus de dix mille louis, je recours à 
vous pour informer et pourvoir, par voie de monitoire, 
au cas que je ne puisse acquérir la preuve contre les 
détenteurs. » 

Trois individus déclarèrent avoir trouvé les saccoches 
et versé le contenu dans leurs chapeaux qui s'effon- 
drèrent sous le poids. Alors ayant vu quelqu'un venir, 
ils s'étaient hâté de tout remettre en pl^ce et jeté les 
saccoches dans un champ d'avoitie avec intention de 
revenir ensemble et de partager loyalement. Mais le len- 
demain tout avait disparu. L'interrogatoire n'amena pas 
d'autres éclaircissements , mais si le résultat de cette 
affaire reste inconnu, il paraît à peu près certain que les 
trois individus s'adressèrent des reproches violents avec 
menaces de coups de fusil. — Archives municipales de 
Baigneux-les-Juifs. 

CHAMPAGNE-SUR- VINGEANNE 

1691 

Monitoire pour Jacques Robinot, boucher demeurant 
à Champagne-sur- Vingeanne, pour avoir des preuves 
que certains soldats, sollicités par des malveillants, l'au- 
raient maltraité à coups de bayonnettes, de sabres et mis 
en danger de mort. 



^msi^ 




DES ORIGINES 

DE 

L'ÉGLISE DE TALMAY 

DU TEMPS ET DU LIEU DE LA MORT DE SAINT VALLIER 

DU SANCTUAIRE OU SON CORPS FUT CONSERVÉ 

jusqu'à la RÉVOLUTION 



• Cette étude se divisera en deux parties. 

Dans la première, ne prenant pour guide que la Chroni- 
que de Bèze et les Actes de Saint-Vallier, nous étudierons 
les textes et, les rapprochant de la topographie des lieux et 
de la tradition locale, nous essaierons d'en tirer les consé- 
quences qui en découlent naturellement. 

L'examen des innombrables commentaires dont ces textes 
ont fait l'objet, formera le second chapitre (i). 



(i) La commission chargée de réviser le propre du diocèse de Dijon 
s*est posée la question de savoir si l'ofiice de Saint Vallier — qui en 
a disparu depuis l'adoption définitive du rite romain, en 1864 — devait 
y être rétabli. C'est pour répondre au désir de quelques-uns de ses 
membres, que nous publions cette étude. 




PREMIÈRE PARTIE 




ORIGINES DE L EGLISE DE TALMAY 

jÈs l'époque romaine, le vaste territoire qui a le 
village de Talmay pour centre était habité, 
m ainsi que le prouvent la voie antique qui le tra- 
verse, les substructions, les tuiles, les monnaies, les sta- 
tuettes, et autres objets qui y ont été découverts (i). 

Vers la fin du l'u® siècle de notre ère, environ Tan 298, 
Constance-Chlore, qui venait d'être proclamé César, 
vainquit les Germains et distribua ses nombreux captifs, 
à titre de colons, aux alentours de Langres, où les 
Bagaudes avaient fait le désert (2). 

(( C'est pour vous, dit Eumène, dans le panégyrique 
de cet empereur, que labourent maintenant le Chamave 
et le Frise; c'est pour vous que ces vagabonds et cts 
ravisseurs cultivent la terre, peuplent nos marchés avec 
leurs troupeaux. Ainsi, par suite de vos victoires, tout 
ce qui avait échappé à la culture dans le sol des Lingons 
est maintenant rendu fertile par le travail du Bar- 
bare. » (3) 

La tribu des Attuariens reçut en partage les plaines 
situées sur la rive droite de la Saône, qu'arrosent le 

1. Voir les Mém.de la Commission des antiquités delà Cote^d'Or, I, 
xxxviii, LXii : VII, Lviii, Lxxxiii, cix. — Lettre au major Le Roy^ maire 
de Talmay , à M, le Préfet delà Cote-d'Or, du 20 octobre i8?8 (Arch. 
départ. O. 8. 772). Statuette de Mercure trouvée au lieu dit : le Grand 
Chemin. (Cabinet de l'auteur-) 

2. Duruy. Histoire des Romains, Paris, Hachette, in-4, i883, IV, 549. 

3. Landriot et Rochet. Traduction des discours d' Eumène. Autun, 
Dejussieu, in-8, 1864, pp. 98 et 109. 
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Salon, la Vingeanne, la Tille et TOuche. D'où le nom 
de Pagus Attuariorum que porta cette contrée jusqu'à 
la fin du ix** siècle (i). 

C'est donc par les Attuariens que le territoire de 
Talmay fut défriché et c'est à cette tribu que ses habi- 
tants doivent leur origine. 

Jusqu'en l'an 63o environ, la terre de Talmay fait 
partie du domaine royal. 

A cette époque, le roi Dagobert la remet en bénéfice 
au duc Amalgaire; celui-ci la donne bientôt après à 
l'abbaye qu'il venait de fonder aux sources de la Bèze (2). 

Quelques années plus tard, en 658, Clotaire confirme 
aux moines de Bèze les donations qui leur avaient été 
faites précédemment, et parmi lesquelles figure à nou- 
veau Talmay et ses dépendances (3). 

C'est au commencement du xi® siècle, vers l'an 1008, 
qu'apparaît, pour la première fois, dans les textes, la 
mention de l'église Saint-Vallier de Talmay. 

Construit au sommet d'une petite éminence, cet édi- 
fice devint le point de ralliement de toute une popula- 
tion primitivement dispersée sur la surface du terri- 
toire. 

Désireux de se mettre à l'abri des incursions enne- 
mies, — nous dit la Chronique de Bèze — à cette épo- 
que reculée où le château n'existait pas encore, les ha- 
bitants, parechiani villœ Talannaci , se rendirent 
en grand nombre à Bèze, auprès de l'abbé Guillaume, 
qui gouvernait le monastère, et lui demandèrent l'auto- 
risation de construire leurs demeures autour de l'église 
dédiée à Saint Vallier, in ati^io Ecclesiœ Saiicti Valerii. 

Guillaume accueillit favorablement leur demande, sous 
la condition de certaines redevances^ payables le jour de 



1. Joseph Garnier. Chartes Bourguignonnes inédites^ des ix«, x* etyn* 
siècles. Paris. Imp. royale, 1845, in-4, p. 56. 

2. Chronique de St-Pierre de Bè:çe, publiée par M. J. Garnier, dans 
les Analecta divionensia, Dijon, Darantière, 1875, in-8, p. 239. 

3. Id, ibid., p. 244. 
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la fête de Saint Bénigne et proportionnées au terrain oc- 
cupé : deux deniers pour une superficie de six à sept 
pieds ; quatre deniers pour une surface double (i). 

Voici donc les descendants des Germains qui, primi- 
tivement fixés sur le sol même que chacun d'eux avait 
défriché, se réunissent et bâtissent leurs maisons sous 
Tégide de Saint Vallier. Le village actuel se crée d'un 
seul jet : témoins ces rues régulières, se coupant toutes à 
angles droits ; témoins ces maisons, disposées en forme 
d'îlots, suivant le système des Romains, qui laissaient 
entre chacune d'elles un espace vide appelé ruelle ou 
treige (2); témoins encore ces tenements formant tous 
un parallélogramme et qui représentent, à n'en pas 
douter, les concessions de l'abbé Guillaume. 

Une fois abandonnées, les masures, demeures primi- 
tives des colons, tombent en ruine; la forêt reprend ses 
droits et repeuple les terrains trop éloignés du nouveau 
centre d'habitations pour être cultivés. De là, le nom 
de Hautes et Basses Meuselles (masures) que portent en- 
core aujourd'hui deux vastes cantons des bois com- 
munaux, où parfois les racines des arbres arrachés par 
l'orage, mettent au jour des substructions et des débris 
de tuiles. 

Et qui sait si le nom de Chapelotte, affecté à un autre 
canton de bois, ne conserverait pas le souvenir du lieu 
où les premiers chrétiens se réunissaient en secret pour 
exercer leur culte ? 

C'est déjà dans ces endroits sauvages que les païens 
sacrifiaient à leurs divinités, comme le prouvent, et le 
nom de Maiso?i des Fées^ conservé par un climat voisin 
de la forêt, et la source sacrée du Frêne, où le culte de 
la Vierge a remplacé celui d'une déesse des eaux (3). 

1 . Chronique de SUPierre de Bèze, etc. Ibid,, p. 3oo. 

2. ConnépéQ. Description du Duché de Bourgogne ^ n. édit. Dijon, 
Lagier, 1840, IV. 686. — Davot. Traités de droit français à Vusage 
de la Bourgogne, III, 249. 

3. Voir ce que dit de la chapelle du Frêne, M. l'abbé Morillot dans 
son Essai sur la Transformation et le remplacement des monuments du 
paganisme en Bourgogne^ publié dans le Bulletin d'hist. et d*arch, reli' 
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Ne trouvons-nous pas, dans cet exposé, la confirmation 
parles faits, de la charte de 1008? Ne voit-on pas le dé- 
placement normal d'une population qui, désireuse de se 
grouper, quitte un sol ingrat, solitaire, tourné du côté 
du nord, pour se rapprocher du midi, sous l'attraction 
d'une exposition favorable, du voisinage des pâturages 
et des eaux, et surtout du clocher. 

Un siècle après les concessions accordées par Tabbé 
Guillaume, le i^*" janvier i io5/6, le pape Pascal II con- 
firme à l'abbaye de Bèze toutes ses possessions, notam- 
ment l'église Saint-Vallier de Talmay (i). 

En i2ii,Aymon de Pesmes, en présence de Guil- 
laume de Joinville, évêque de Langres, et d'Amédée de 
Tramelai, archevêque de Besançon, donne à l'abbaye 
de Bèze tous ses hommes marguilliers de Talmay, sous 
réserve de la justice de ces deux prélats, — excepta com- 
minii jiisticia duoriim domijiorum {2) — d'où il semble 
naturel de conclure qu'à cette époque, la terre de Talmay, 
située à la limite de plusieurs provinces, relevait pour 
partie du comté de Bourgogne et de l'archevêque de 
Besançon, pour partie de la Champagne et de l'évêque 
de Langres. 

Le 4 novembre 1245, nouvelle confirmation par le 
pape Innocent IV, du domaine et de l'église de Talmay 
en faveur de l'abbaye de Bèze (3). 

Au mois d'octobre i385, Thierry de Charmes, moine 
de Bèze, prieur d'Aubigny et patron de l'église de Tal- 
may, en amodie le patronage à Nicolas Guérard, curé 
de la dite église, pour une période de trois ans et moyen- 

gieuses du Diocèse de Dijon. 1891, IX, 283. — « La transformation du 
culte des génies féminins, des Fées, des Matrones, des Dores s'effectuait bien 
plus aatureilement en passant à celui de Notre-Dame, qui conservait leur 
appellation primitive. La doctrine nouvelle se prôta à la transition ; 
sans rien céder au fond, elle élevait, par degrés, à la faveur de ces mé- 
nagements licites, l*esprit du peuple à la coticcption de la Vérité chré- 
tiene. (BuUiot. La mission et le cultj de suint Martin dans le pays 
Eduen. Autun, Deiussieu, 1892, in-8, p. 82.) 

I. Chronique de Saint Pierre de Bè:(e, p. 420. 

2 Orig. Arch. de la Gôte-d'Or, fonds de St Pierre de Bè^e, H. 1 32 . 

3. Id. ibid. 
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nant huit francs d'or payables, moitié à Pâques et moi- 
tié au jour de la feste Sainct Vallier, point de départ de 
la location (i). 

En i5o8/9 avant Pâques, Etienne Bonyot, chanoine 
de Langres, et ancien curé de Talmay, poussé par sa 
grande dévotion envers Saint Vallier, obtenait de Jean 
le Genevois, évêque d*Hébron, coadjuteur de Jean d'Am- 
boise, évêque-duc de Langres, qui le tenait lui-même 
de Tabbé de Molôme, un fragment de Tépine dorsale du 
saint martyr, destiné à Téglise de Talmay, fondée en 
son honneur, in honorem Sancti Valerii fimdatœ (2). 

En 1573, les comptes de la fabrique de cette église 
— les plus anciens qui existent — signalent une dépense 
de 16 francs « pour Tachapt de 24 livres de cyre neufve, 
employée au lumynaire de la Sainct- Vallier » (3). 

En 1669, la fabrique dépensait 96 livres pour acheter 
<c un reliquaire d'argent, pour mettre les reliques de 
Monsieur Sainct Vallier, patron de ce lieu, lequel reli- 
quaire a esté faict à Dijon et auquel ont été mises les- 
dites reliques » (4). 

Nous pourrions ainsi, de siècle en siècle et jusqu'à nos 
jours, suivre les hommages particuliers rendus à Saint 
Vallier, dans la paroisse de Talmay. 

Qu'est-ce donc que Saint Vallier? et pourquoi est-il 
l'objet d'un culte spécial à Talmay ? 

Les Actes de Saint Vallier nous apprennent que, sous 
le règne d'Honorius, environ Tan 41 1 , les Vandales, sous 
la conduite de leur roi Chrocus, envahirent les Gaules 
et que, s'étant emparés de Langres, ils mirent à mort 
l'évêque de cette ville. Saint Didier. 

Après le martyre de son évêque, l'archidiacre Vallier, 
que ses vertus avaient désigné, malgré sa jeunesse, pour 

1. Cartulaire de SainUPierre de Bè^e,^ tome IL, p. 489, Archives de 
la Côte-d'Or, H. i3i. 

2. Orig. Bibl. des archives de la Côte-d'Or, n" 1 13. 

3. Arch. de la Côte-d'Or. G. 40, liasse 638. 

4. /(rf. ibid. 
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ces importantes fonctions, rallia les chrétiens dispersés 
et essaya d'assurer leur salut par la*fuite. Il avait pris le 
chemin de la Séquanie et se dirigeait vers les montagnes 
du Jura, quand, arrivé à quelque distance de Langres, en 
un lieu appelé Portiis Bucinus, il fut saisi par Tennemi 
qui l'y avait précédé, et fut décapité, après avoir subi 
les plus effroyables supplices. Son corps fut enseveli 
non loin de là, par ceux de ses compagnons qui avaient 
réussi à s'échapper. 

Cependant, peu à peu, le souvenir de Saint Vallier 
s'était effacé. On ignorait même le lieu de sa sépulture. 
Voici dans quelles circonstances elle fut retrouvée: 

A une époque que l'on peut approximativement fixer 
au milieu du vi* siècle, un certain guerrier du nom de 
Gaudéricus, se dirigeant avec son armée vers l'Italie, 
pour la délivrer des Lombards, fut miraculeusement 
informé, pendant son sommeil, que sa troupe campait 
sur le lieu même où étaient ensevelis les restes du saint 
martyr. Une voix céleste lui promit la victoire s'il s'en- 
gageait à construire, à son retour, une église en son 
honneur. 

Gaudéricus fit cette promesse et, revenu sain et sauf, 
il la tint, dans la limite que lui permirent les circonstan- 
ces, en élevant, au lieu indiqué, un modeste oratoire, 
avec l'espoir d y fonder plus tard un édifice plus grand 
et plus en rapport avec les mérites du saint qui l'avait 
protégé. La mort l'empêcha de réaliser ce projet; mais 
le prélat qui gouvernait alors le diocèse de Langres, et dont 
la légende ne nous a pas conservé le nom, remplaça cet 
oratoire par une église plus vaste, où les populations 
voisines se rendaient en pèlerinage. 

Tels sont les faits rapportés parla légende (i). 

Suivons maintenant Saint Vallier dans sa retraite, 

I. Passio sancti Valerii martyris^ùiéQ du LégendairQ de l'abbaye de 
Citeaux. Bibl. de Dijon, m. ss., du xr siècle, lome IV, fol. gi, verso, 
catalogué sous le n" 6^i . Cette passion a été éditée pour la première 
fois par les Bollandistes. Acta S, S. Octobris, t. ÏX, pp. 53 1 et suiv. 
Bruxelles, i858, in-fol. 
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et cherchons à déterminer quel fut le lieu de son sup- 
plice. 

En plaçant le Portus Buchins sur les bords de la 
Saône, nous serons d'accord avec la le'gende qui dit : Ce 
lieu n'était pas très éloigné de Langres, locitshaud longé 
positus. 

Etudions donc chacune des voies qui, de Langres 
conduisaient au pays des Séquanais : Tune se dirige sur 
Port-sur-Saône, une autre sur Seveux et une troisième 
sur Pontailler, avec embranchement secondaire partant 
deBourberain(i), suivant la direction delaVingeanne et 
aboutissant également à la Saône en un point qui porte 
aujourd'hui le nom de Port-Saint-Pierre (2). 

Ici se place une observation qui a son importance : 
auprès de chacun de ces passages se retrouve le souvenir 
de Saint Vallier. 

Un hameau de Port-sur-Saône s'appelle Saint-Va- 
lère ; une chapelle y est consacrée à l'archidiacre de 
Langres (3). 

Non loin de Seveux (4), dans la commune de Beau- 
jeu (5), on rencontre un hameau qui porte le nom de 
Saint-Vallier. 

Enfin l'église de Talmay, située à quelques kilomè- 
tres du Port-Saint-Pierre, a été fondée en l'honneur de 
Saint-Vallier (6). 

Triple coïncidence qui ne permet de tirer, en faveur 



1. Morillot, op, etloc. citât. 

2. Voies Romaines et répertoire archéoîog. de la Cote-d'Or. Dijon, 
Lamarche, 1872, in-4, col. i23 et la carte. — Dissertation historique et 
chronologique sur la vie de l'archidiacre de Langres Valley ou Vallere, 
le lieu et le temps de sa mort, par le solitaire d'Lss... (Joseph Boudot). 
Dijon, Carion, an XI, in-8, p. 10. — Mém. de la Corn, des antiquités 
dudép. delaCôte-d'Or, Comptes rendus, 1866-G7. Tome VII, P- lxxxiii. 

3. Port-sur-Saône, chef-lieu de canton, arrond. de Vesoul. (Haute- 
Saône.) 

4. Seveux, canton de Fresne-Saint-Mamès, arrond. de Gray (Haute- 
Saône ) 

5. Beaujeu, mdmes canton et arrondissement. 

6. Talmay, canton de Pontailler-sur-Saône, arrond. de Dijon (Côtc- 
d'Or.) 
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de Tun ou de Tautre de ces chemins, aucun argument 
particulier. 

Recherchons donc, en dehors de cette ide'e, quelle 
est la voie qui répond le mieux aux indications de la 
légende. 

Tout fait supposer que Saint Vallier et ses compa- 
gnons ne suivirent pas la première, qui, très fréquentée, 
ouverte, sans abri, n'offrait aucune sécurité à des chré- 
tiens que la légende représente comme s'éloignant en se- 
cret, — clanculo civitatem egredientes — et cherchant à se 
cacher, — latebram requirentes. — Sa direction de l'ouest 
à l'est devait plutôt la faire éviter par ceux qui fuyaient 
un ennemi venant du nord, après avoir ravagé Mayence 
et Metz. D'ailleurs, elle tendait du côté des Vosges et 
non pas aux montagnes du Jura (i). 

Est-ce la seconde ? Aucun auteur ne l'a soutenu jus- 
qu'ici, bien qu'elle s'infléchît déjà plus au sud que la 
première. 

La troisième est celle qui répond le mieux aux indica- 
tions de la légende. En fuyant les Vandales, Saint Val- 
lier n'avait qu'un but : s'éloigner d'eux le plus vite pos- 
sible. N'est-ce pas, dès-lors, la direction du midi qu'il 
a dû prendre? Cette voie parfaitement déterminée est 
bien celle qui tend directement aux montagnes du 
Jura (2). Tout nous porte à croire que Saint Vallier 
s'y engagea, et qu'avant d'arriver à Pontailler, où il 
pensait traverser la Saône, apprenant que les Barba- 
res — sans doute ceux qui venaient de mettre à 
mort Saint Antide, archevêque de Besançon,— l'avaient 
précédé, il quitta la voie principale et, pour mieux dis- 



1. Telle est l'opinion de Vignier qui indique la levée pour Brissach 
et Bâle, comme passant par Port-sur-Saône. {Décade historique du 
diocèse de Langres^ publiée par la Société' arche'ologique de cette ville 
I.angres, Rallet-Bideaud, i89i,in-8, I, 72.) 

2. « Sirabon. dans son quatrième livre écrit : Il y a un autre chemin 
qui, venant de Rome et laissant Lyon à gauche, traverse le Rosne à la 
queue du lac de Lausanne (à Genève', passe le mont de Jou, et tire à 
travers les terres des Scquanois, d'un côté à Besançon, et de l'autre à 
Langres. • {Décade historique, I, 53.) 
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simuler sa retraite, s'engagea par le chemin secondaire 
dont nous avons parlé, dans les forêts qui couvraient 
alors une grande partie des territoires de Renève, de 
Jancigny et de Talmay, et qu'arrivé dans le triangle 
formé par la Saône et la Vingeanne, au lieudit le 
Négey (i), en vue du Port-Saint-Pierre (2), il tomba 
aux mains des Barbares et fut mis à mort (3). 

On ne saurait mettre en doute l'existence de ce che- 
min dont on retrouve de nombreuses traces, notamment 
sur le territoire de Talmay, lieudit aux Ormes, dans les 
bois communaux, aux climats de l'Epineuse et du Né- 
gey. Le Port Saint-Pierre était, dès cette époque, un 
passage très fréquenté entre le pays des Ljngons et la 
Séquanie (4) ; mais il ne faudrait pas chercher en cet 
endroit d'imposants vestiges de constructions antiques; 
ce ne fut jamais qu'un gué ou un bac, en un mot un 
lieu de passage habité seulement par le batelier chargé 
de faire traverser la riviçrç aux voyageurs, et dont le 
nom n'était connu quç par les habitants du pays, locum 

1. Le Negey, territoire de Talmay. 

2. Le Port-Saint-Pierre, aujourd'hui de la commune d'Heuilley, dé- 
pendait, avant 1789, delà seigneurie de Talmay. 

3. J'ai dit que les Vandales s'étaient emparés de St-Vallier, dans le 
triangle formé parla Saône et la Vingeanne Ceci demande une expli- 
cation, car aujourd'hui Thydrographie de ces Jieux n'est plus la môme 
qu'aux premiers siècles de notre ère. 

En examinant les vastes prairies qui s'étendent au sud et à l'est du 
village actuel de Talmay, on remarque aisément que le thalweg de la 
vallée passe au bas de St-Sauveur et se dirige sur Hesuilley, par la noue de 
Varan qui forme encore aujourd'hui la séparation .entre le territoire de 
Talmay et ceux d'Heuilley et deMaxilly. C'est celte direction que suivaiv 
naturellement la Vingeanne en ces temps reculés. A St-Sauveur comme 
à Heiiilley, le nom de certains climats — Sur le n loulin, Derrière le 
moulin, — confirmerait cette assertion s'il en était bi soin. 

Le lit actuel de la rivière qui, partant de la levée de Cheuge, passe à 
Jancigny, à Talmay, et se jette clans la Saône entre le s bois de Talmay 
et ceux d'Heuilley, a été creusé de main d'hommes, v. raisemblablement 
au xiii« siècle pour alimenter les moulins et les foss» is du château de 
Talmay récemment construits. 

4. Ce passage mettait en communication îc pays des Lingons avec la 
ville d'Amagétobria, située sur la rive gauche de la Saô. ne, près du con- 
fluent de l'Ognon. Voir Pierre de St-Julien de Balleurre, . ^^ l'ori^nie des 
Bourguongnons, Paris, Chesneau, i58i, in-i'bi, p. 25. —1 ^unod,//i.ç*ozre 
des Sequanais. Dijon, de Fay, lySS, in-4. ], 32, q2 Ql t uiv. — Fmot. 
Etude biographique et historique sur la Saône, dans lea^l '^^- ^^ '^ ^^' 
ciete d'agriculture, sciences et arts de la A^aH^e-Saone. 3* ' série, n- 8^ 
1070, in-o, p. 482. ■ - ^ ■ ' 
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quem incolœ appelatit Porttim Bucinum, dit la légende. 

Cependant, non loin de là, sur la rive droite de la 
Saône, au nord du chemin pavé dont nous venons de 
parler, au centre du climat appelé le Négey, on trouve 
les traces d^un ancien retranchement dont les fossés rem- 
plis d'eau portent encore aujourd'hui, dans le langage 
du pays, le nom de Laïdu Chzitée^X^ Lac du Château. 
C'était un ouvrage avancé destiné à protéger le Portas 
Bucinus. Son existence prouve, à n'en pas douter, 
l'importance que les Romains attachaient à la défense 
de ce point limitrophe du pays des Lingons et de laSé- 
quanie (i). C^est dans le même but, et pour rendre les 
mêmes services, que fut construite, au xiii* siècle, la 
niaison-forte de Talmay, quand le poste du Négey eut 
disparu. 

Ne sommes-nous pas maintenant amenés à conclure 
que c'est par cette voie secondaire, à laquelle la tradi- 
tion locale a conservé le nom de Chemin de Saint-V allier ^ 
que le glorieux mart)^ cherchait àfuir, quand il fut atteint 
par ses ennemis ? 

Et c'est aussi aux environs du Négey, en vue du Port 
Saint-Pierre, que, suivant une tradition locale, constante 
et ininterrompue, il fut mis à mort (2). 

Revenons à la légende. 

Le corps du Saint, dit-elle, fut recueilli par ceux de 
ses compagnons qui avaient échappé aux mains des Bar- 
bares, et enseveli avec honneur en un lieu qui n'était pas 
très éloigné de celui du supplice, corpus vero martyrisy 
ajidelibus, qui manus persecuiorum evadere potuerunt, 
sublatum, 'ac cum digno honore non longe a supra mémo- 
rato loco sepulturœ maJidatum est. 

Quel est donc ce lieu ? 



1. J. Boudot, op. et loc. citât, 

2. Les anciens de la paroisse n'ont aucune hésitation à eet égard, et 
c'est bien aux environs du Port-St-Pierre, que la tradition place le 
martyre de saint Vallier. Ils se rappellent encore l'avoir entendu ensei- 
gner en chaire, par M. Roussin, curé de Talmay de 1827 a 1839. 
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Nous étudierons cette question, avec tous les déve- 
loppements qu'elle comporte, dans la seconde partie de 
notre travail. 

Contentons-nous, maintenant, de dire que tout le fait 
supposer ; son antiquité, sa proximité du fort du Négey , 
sa situation par rapport à Langres, sur le chemin de la 
Séquanie et dans la direction du Jura, l'ancienne tradi- 
tion locale et aussi celle du diocèse de Langres, qui place 
le Portus Bucinus dans le pays des Lingons. 

On comprend aisément que les auteurs qui ont cher- 
ché jusqu'ici à déterminer le Portus BuciniiSy n'aient 
pas pensé au lieu dit actuellement le Port-Saint-Pierre, 
d'abord parce qu'il avait changéde nom, ensuite parce que 
la voie-secondaire qui y aboutissait ayant été abandonnée 
de très bonne heure en faveur du grandchemin de Pontail- 
1er, desservi par un pont, ce Portus disparut bientôt 
de la géographie, où les hasards d'un événement reli- 
gieux l'avaient fait momentanément apparaître. Et ce- 
pendant, ce lieu de transit n'a Jamais été complètement 
abandonné. Il a continué à servir et sert encore de com- 
munication entre deux provinces que les bateliers de la 
Saône désignent toujours, dans leur langage tradition- 
nel, sous le nom de Royaume et d'Empire. 

On s'explique, d'ailleurs, que le qualificatif latin ou 
grec de Bucinus ait été remplacé par celui de Saint- 
Pierre, quand une chapelle, ayant pour patron le chef 
des Apôtres, fut construite sur la rive gauche de la Saône, 
en face de l'ancien château du Négey (i). 

Saint Vallier figure au propre du diocèse de Besan- 
çon (2). Aceux qui en seraient étonnés, nous rappellerons 



1. « Le hameau du Port-St-Pierre, doit son nom à une très ancienne 
chapelle dédiée à saint Pierre, qui n'a pas survécu à la tourmente révo- 
lutionnaire. » (Suchaux. Dic^ionwafre des communes du département de 
la Haute- Saône, Vesoul, 1866, in-8, I, 94.) 

2. Voir notamment le Breviarium Bisuntinum Eminentissimi et Reve^ 
rendissimi Domini D, Antonii-Cleriadi de Choiseul-Beaupré , archiepis^ 
copi Bisuntini auctoritate editum. Pars autumnalis. Vesontione, Daclin, 
1761, in-i2, p. 504. et le Bréviaire actuel du môme diocèse. 
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qu'Aymon de Pesmes, en 1211, donne ses hommes mar- 
guilliers de Talmay, à l'abbaye de Bèze, en présence de 
révêque de Langres et de Tarchevêque de Besançon, 
sous la réserve de la justice commune de ces deux prélats. 
Et n'en avons-nous pas conclu que cette terre, située à 
la limite de plusieurs provinces, partagée entre plusieurs 
seigneurs, les uns champenois, les autres franc-comtois, 
relevait, à Torigine, de plusieurs diocèses. Quoi d'éton- 
nant, dès-lors, que le nom de Saint Vallierfut inscrit au 
calendrier de chacune de ces églises? 

Saint Vallier est honoré le 22 octobre dans le pays 
des Lingons, ainsi que le prouvent les anciens calen- 
driers du diocèse de Langres, tandis que les Séquanais 
fixent sa fête au 23 du même mois. L'église de Dijon a 
suivi la première de ces traditions, comme on peut le 
voir dans le Bréviaire et dans le Missel imprimés en 
1762 par ordre de Mgr d'Apchon (i). 

Les reliques de Saint Vallier ne sont pas toujours res- 
tées à Talmay. A quelle époque et pour quelles raisons 
furent-elles transférées à Saint-Pierre de Molôme? 
L'histoire est muette sur ce point. Il est à croire que ce 
fut pour les soustraire aux invasions normandes (2). 
Toujours est-il qu'au temps de Tabbé Guillaume, en 992, 
elles étaient déjà confiées à la garde de ces reli- 
gieux (3). 

Malgré la précision «des termes de la Chronique de 



1 . Breviarium Divionense, Claudii-Marci-Antonii d'Apchon divionen- 
sis episcopiy auctoritate editum. Pars Autumnalis , Parisiis, apudBiblio- 
polas, 1702, in -8, p. 460 — Missale Divioneuse, C-M-A d'Apchon, di- 
vionensis épis copi auctoritate editum, Parisiis, apud Bibliopolas, 1762, 
in-4, p. 677. 

2 . On lit dans la Vie des saints de Franche-Comté, par les profes- 
seurs du collège de Saint-François-Xavier de Besançon, Besançon, 
Tubergue. i85o, in-8, tome IV, p. 22, note i. « Un manuscrit dé la 
Bibliothèque iinpériale porte c^ue la translation des reliques de saint 
Valère fut faite lors de l'invasion des Normands au neuvième siècle. » 
Quel est ce manuscrit ? —C'est aussi l'opinion de ThéodecteTabourot. 
Histoires des sainctes reliques, etc., p. 385. 

3. Chronique de l'abbaye de Saint-Bénigne de Dijon, publie'e par Mgr 
Boucaud, dans les Analecta divionensia. Dijon Darantière, 1876, in-», 
p. i36. 
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Saint-Bénigne, ce point a fait Tobjct d'une controverse 
que nous examinerons plus loin. 

Cependant, cette translation n'avait pas dépouillé com- 
plètement l'église de Talmay, qui possédait de longue 
date des reliquesdu saint Martyr.G'est pour remplacer ces 
restes vénérés, perdus pendant les guerres du xv® siècle, 
qu'Antoine Bonyot demanda de nouvelles reliques en 
i5o9 (i). 

Au commencement du xvi* siècle, Louis d'Arman- 
ville, abbé de Molôme, écrivait aux chanoines de Lan- 
grès: Saint Vallier brille par ses miracles, fulget mira- 
ciilis. Il n'en cite cependant aucun. 

La légende, plus explicite, nousapprend qu'aumoment 
de sa mort, il se répandit une odeur tellement suave, 
que ses compagnons crurent respirer les effluves du Pa- 
radis. (2) 

D'autres miracles se produisirent plus tard sur son 
tombeau : 

Un jour, c'était une femme qui, enthousiasmée par la 
renommée du saint, désirait en posséder une relique ; 
elle commit l'imprudence de s'approcher du tombeau, 
accompagnée d'un clerc qui, ayant voulu téméraire* 
ment y porter la main, perdit incontinent la vue. Tous 
les témoins furent saisis d'une telle frayeur, qu'ils ne 
savaient ce qu'ils faisaient, ni où ils allaient. Le clerc 
reconnut sa faute et se répandit tellement en prières, qu'il 
finit par recouvrer la lumière. (3) 

Un autre clerc, très connu dans la région voisine du 
lieu où les reliques du saint étaient conservées, avait 
été atteint, dès son jeune âge, d'une maladie nerveuse 
tellement grave, qu'elle l'empêchait de se servir de ses 
mains et de ses pieds. On supposait qu'un' sort lui 
avait été jeté. Il conjure ses parents de le conduire au 

1. Je dois ces renseignements à M. le chanoine Denizot, aumônier des 
Petites sœurs des pauvres, à Dijon 

2. Passio S. Valerii § 14. 

3. Id. § 21. 
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tombeau du martyr; après Tavoir prié avec une foi vive 
pendant quelques jours, il obtint sa guérison, et lui, 
qui avait été apporté par des mains mercenaires, put 
regagnera pied son hôtellerie, en chantant les louanges 
du Seigneur et les vertus de Saint Vallier (i). 

De semblables miracles, ajoute la légende, se renou- 
velaient chaque jour, à la plus grande gloire de Dieu. 

Ce n'est pas seulement sur les bords de la Saône et 
dans l'ancien diocèse de Langres que le culte de Saint- 
Vallierest en honneur. Pour ne pas quitter notre région, 
citons d'abord, avec la Chronique de Saint-Bénigne, la 
donation faite à cette abbaye, vers l'an 890, par un cer- 
tain Bivinus, d'une chapelle construite à Norges , 
sous le vocable de Saint Vallier, qui est encore le patron 
de cette paroisse (2). Il en est de même des églises de 
Messigny (3) et de Montmoyen (4), dans le diocèse de 
Dijon ; nous avons mentionné plus haut les honneurs 
particuliers qui lui sont rendus à Talmay. Avant 1789, 



1 . Passio s. Valerii, ? 22. 

2. Norges-la- Ville, canton et arrond. de Dijon.— Chronique de Saint- 
Bénigne, p. IT2. 

3. Messigny, canton et arrond. de Dijon. La tradition locale rapporte 
môme que saint Vallier fut martyrisé sur le territoire de cette paroisse, 
lieudit la Perrière St-Vallier. M. l'abbé Javelle, curé de Velars, qui est 
originaire de Messigny, nous écrit que cette tradition est dépourvue de 
fondement et ne repose sur aucun motif sérieux. (Lettre du 16 mai 
1894.) • 

4. Montmoyen, canton de Recey, arrond. de Chatillon-sur-Seine. — 
« A Montmoyen, la pierre de St Vallier est célèbre à dix lieues à la ronde : 
on y amène les enfants en refousellerie, c'est-à-dire qui viennent mal. » 
(Clement-Jeannin.) Les sobriquets des villes et des villages de la 
Côte-d'Or, arrond. de Chatillon. Dijon, Manière-Loquin, 1878, in-8, 
p. 54, — Le culte de saint Vallier est encore en honneur à Montmoyen. 
M. Devame, curé de cette paroisse, écrivait le 20 juin 1889 à M. l'abbé 
Denizot: « Un enfant d'Kssarois, présenté sur l'autel de Montmoyen, de 
rachitique qu'il était est devenu çros et bien portant; un autre entant 
d'Kssarois, pour lequel on m'a fait bénir, dans l'église de Montmoyen, 
quelques linges et un morceau de pain, a vu sa santé s'améliorer un 
j5eu. Des linges m'ont encore été apportés pour un autre enfant; mais 
ce dernier jouissait d'une bonne santé... » D'un procès-verbal rédigé 
par un autre curé de Montmoyen, M. l'abbé Boisselier, le 22 avril 
1864, époque à laquelle on remplaça l'ancien maître autel de l'église, 
il résulte que « cet autel portait de temps immémorial le nom de Pierre 
de Sainte Vallier. » — Suivant Courtépée (N. Ed. IV. 280). Saint 
Vallier, ancien patron de Montmoyen, aurait été remplacé par la Vierge 
et saint Claude; c'est une erreur, saint Vallier n'a jamais cessé d'être 
le patron de cette paroisse. ^Môme lettre du 20 juin 1889.) 

a 
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il avait un autel particulier à Saint-Bénigne de Dijon . 

La paroisse de Chargey-les-Gray, qui fit successive- 
ment partie des diocèses de Langres jusqu^en lySi, de* 
Dijon jusqu'en 1802, et de Besançon depuis cette épo- 
que, reconnaît aussi Saint Vallier comme patron (i). 

Sept paroisses du diocèse de Langres sont actuelle- 
ment sous le même vocable, ce sont: Chamarandes, 
Condes, Esnoms, Noidant-le-Rocheux, Saint-Vallier, 
Signéville et Vitry-les-Nogent (2). 

Enfin, à la cathédrale de Langres, on rendait, avant 
la Révolution, un culte spécial à Saint Vallier; aux pro- 
cessions solennelles, on faisait porter par un bedeau 
son image devant le grand archidiacre (3) . C'était sans 
doute la statuette en argent, pesant 8 marcs 6 onces, qui 
fut envoyée à la monnaie en 1792 (4). 



1 . Chargey-les-Gray, canton d'Autrey, arrond. de Gray (Hte-Saône.) 

2. Roussel. Le diocèse de Langres, Langres, Dallet, 1873, grand in-8, 
I, 374. 

3. « L'église de Lengres faict porter par un bedeau, devant le grand 
archidiacre l'image de sainct Valier es bons jours et processions solem- 
nelles.» Denys Gaultherot. VAnastase de Lengres, p. 204. G. f. Mangin. 
Histoire du diocèse de Langres, I, 1 25, et Godard. Fie des saints du 
département de la Haute-Marne, p. 128. 

4. Roussel, op, cit^ I, 53. 8 marcs 6 onces = 2 kilog. 141 grammes. 
Estimée à 200 fr. le kilog. cette statuette représentait une valeur vénale 
de plus de 400 francs, sans compter le travail de l'artiste. 




DEUXIEME PARTIE 



Telle est, selon nous, le véritable sens des Actes 
de Saint Vallier. Et cependant, leur interprétation a 
donné lieu à de nombreuses controverses, notamment 
en ce qui concerne l'époque et le lieu de son martyre. 

Les auteurs ont aussi varié sur le nom de Tabbaye 
où reposèrent ses reliques jusqu'en 1790. 

L'énumération seule des historiens qui ont traité ces 
différentes questions, demanderait un volume. Imitant 
la boule de neige, ils ont accumulé erreurs sur erreurs 
jusqu'au jour où, couvertes parla notoriété de l'un d'eux, 
elles furent considérées comme l'expression d'une vérité 
incontestable. 

Laissant tout d'abord de côté ces dissertations, nous 
allons remonter aux sources, c'est-à-dire aux plus 
anciens chroniqueurs et c'est, éclairé par la lumière 
d'une saine critique, que nous rechercherons « sous les 
alluvions de toute sorte apportées par le temps » (i), la 
vérité sur ces diverses questions. 



§ I. — ÉPOQUE DU MARTYRE 

ES Actes de Saint Vallier attribuent son mar- 
1 tyre aux barbares commandés par Chrocus 
et en fixent le temps à l'époque où Honorius, 
fils de Théodose-le-Grand, tenait les rênes de l'Em- 
pire, avec Théodose-le-Jeune (2). Les événements qui 




1 . Challemel-Lacour. Discours de réception à l'Académie française, 

2. Passio S. Valerii, g 4 et 14. Ces deux princes régnèrent ensemble, 



de 408 à 423. 
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se sont passés dans les Gaules au commencement du 
V* siècle, sont éminemment favorables à cette opinion. 
N'est-ce pas alors que se placent les invasions des Huns 
et des Vandales ; que Mayence est prise et détruite et 
que Langres subit le même sort ? 

On objecte à cette opinion celle de Grégoire de Tours 
qui, dans son Histoire des Francs (i), place l'invasion 
de Chrocus, chef des Allemands, au milieu du m*^ siècle, 
sous Valérien ;et Gallien (2). Mais cet auteur est-il 
bien sûr de Tépoque où vivait Chrocus ? Il semble em- 
prunter son récit à la tradition populaire, car il emploie 
les expressions /er/wr,«^ aiunt^ç[ui indiquent des infor- 
mations orales. D'après une autre tradition rapportée 
par le chroniqueur connu sous le nom de Frédégaire, et 
suivie par presque tous les chroniqueurs après lui, 
Chrocus aurait été roi des Vandales au v® siècle et aurait 
dévasté la Gaule, aidé des Alains et des Suèves, qui 
sont les Alamani de Grégoire de Tours (3). 

Les actes de saint Vallier suivent à la fois les deux 
traditions ; ils s'inspirent de V Histoire des Francs^ mais 
en faisant, comme Frédégaire, Chrocus roi des Vandales, 
et en plaçant son invasion au commencement du 
V* siècle. 

« Au fond, Chrocus, tel que nous le connaissons, dit 
M. Monod, n'a aucune réalité historique ; il flotte 
entre le IIP et le V^ siècle ; il est tantôt à la tête des 
Alamands, tantôt à la tête des Vandales ; on revendique 
tantôt pour un saint, tantôt pour un autre, d'avoir été 
victime de ses fureurs. (4) » De son côté, M. Anatole de 
Barthélemy,dans un remarquable article sur/<2 Campagne 

1. Grégoire de Tours. Historia Francorum^ publiée dans les Monu- 
menta Germaniœ historica. Hanovre, 1884, in-4, lib, i, cap. 3-2, tom. i, 
p. 49. 

2. Valérien régna de 253 à 260, Gallien, de 253 à 268. 

3. Gre^orii Turonensis opéra, nec non Fredegarii scholastici chroni" 
cum. Pans, Muguet, 1699, in-fol. ?• 7^^* 

4. Gabriel Monod. Etude critique sur les sources de l'histoire mérovin- 
gienne, dans la Bibliothèque de V Ecole des hautes études, 8* fascic. Paris, 
Franck, 1872, in-8, pp. 95 à 97, 
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d^Atiilûy pense que « les invasions des barbares dans la 
Gaule formèrent, la tradition populaire aidant, une 
légende dans laquelle les événements se mêlèrent pendant 
plusieurs siècles (i). » 

Pouvons-nous maintenant, en présence de pareilles 
autorités, recourir à Grégoire de Tours pour fixer la date 
de rinvasion de Chrocus ? 

Nous ne pouvons affirmer qu'une chose, c'est que saint 
Vallier subit le martyre pendant Tune des nombreuses 
invasions qui ravagèrent la Gaule. N'ayant aucune 
donnée qui nous permette de rejeter les termes de la 
légende, nous devons les tenir pour certains et placer la 
mort de saint Vallier, sous le règne d'Honorius et de 
Théodose-le-Jeune, vers l'an 41 1 . Penser autrement, 
serait se lancer sans guide dans des hypothèses que rien 
ne justifie. 

Vignier, qui ne partage pas cette opinion, tire un argu- 
ment en sa faveur, de la célèbre lettre adressée par saint 
Jérôme, environ Tan 415, à une veuve gauloise nommée 
Ageruchia. « Saint Jérôme, dit-il, faisant un dénom- 
brement des villes qui furent ruinées par les Vandales, 
entre Tan 412 et l'an 415, ni comprend ny Trêves, ny 
Besançon, ny Metz, ny Langres, ce qui tait juger que 
leurs désastres sont arrivés dans un autre siècle > (2). 

Disons d'abord que saint Jérôme n'a pas eu l'intention, 
dans cette lettre, d'énumérer toutes les cités détruites 
par les Barbares. Est-il admissible en effet qu'après avoir 
dit : ce Tout le territoire compris entre les Alpes et les 
Pyrénées, l'Océan et le Rhin, fut dévasté par une légion 
de barbares, » il n'y ait eu que les sept villes citées par 
lui, qui aient été détruites? Non, évidemment. D'ailleurs, 
il ajoute : « Quelques villes seulement, échappèrent aux 
ravages de l'ennemi dans l'Aquitaine, la Novempo- 
pulanie, la Lyonnaise, la Narbonnaise. » Ce n'est pas 

1. Revue des questiotrs historiques, 4* année, i6* livraison, p. 387. 

2. Décade historique du diocèse de Langres, I, 279, 290 et suiv. 
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tout encore, écoutons sa conclusion : « Je tais le reste pour 
ne pas paraître désespérer de la clémence divine (i). » 

Loin d'être favorable à l'opinion de Vignier, nous 
considérons au contraire cette lettre comme une nouvelle 
preuve des persécutions horribles et générales qu'eurent 
à subir les chrétiens au commencement du V^ siècle. 

Une observation, qui n'est pas sans quelque valeur, 
vient corroborer notre opinion : Saint Vallier, dit la 
légende, était issU d'une famille patricienne. Or, au 
III* siècle, les familles patriciennes de l'ancienne Rome 
avaient complètement disparu et le nouveau patriciat, 
créé par Constantin, qui régna de 3o6 à SSy, n'existait 
pas encore. (2). Il faut donc renoncer à faire mourir 
Saint Vallier au III* siècle. 

On dira peut-être que nous enlevons ainsi à l'Evêché 
de Langres Tillustration qui s'attache à l'ancienneté de 
sa création. 

Qu'on se rassure. 

La question relative aux origines de cette église est 
trop importante et trop en dehors de notre sujet pour 
que nous tentions de l'aborder. Bien que n'ayant jamais 
été résolue, elle a fait l'objet de si nombreuses et si 
savantes dissertations, que le sujet nous semble épuisé. 

Selon nous, placer le martyre de saint Didier et de 
saint Vallier vers l'an 41 1 , ce n'est pas dire que l'Evêché 
de Langres n'existait pas, à cette époque, depuis plusieurs 
siècles ; n'est-il pas possible, en effet, de supposer que 



1 . « Innumerabiles et ferocissimae nationes universas Gaîlias occupa- 
runt, Quidquid inter Alpes et Pyreneum est, auod Oceano et Rheno 
includilur, Quadus, Wandalus, Sarmata, Halani, Gepides, Heruli, 
Saxones, Burgundiones, Alemani et» ô lugenda respublica ! hostes 
Pannonii vastarunt!... Rhemorum urbspraepotens, Ambiani, Attrebatae, 
extremique hominum Morini, Tornacus, Nemete, Argentoratus, translati 
in Germaniam. Aquitaniae, novemque populorum Lugdunensis et Nar- 
bonensis provincia, praeter paucas urbes, populata sunt cuncia : quas 

et ipsas foris gladius, intus vastat famés Cœtera taceo, ne videar de 

Dei desperare clementia. » {Sancti Hieronymi stridoniensis opéra omnia , 
Epistola XI, ad Ageruchiam viduam, de Monogamia. Parisiis, 1643, 
in-fol. p. 96. c.) 

2. Duruy. Histoire des Romains, V, 606, et VII 160. 
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deux évêques du même nom ont occupé^ à i5o ans 
d'intervalle, le siège épiscopal de cette ville? cette hypo- 
thèse est de celles qui, étant donnée l'époque où elle se 
place, peuvent être présentées avec quelque vraisem- 
blance. 

D'ailleurs, nous ne sommes pas seuls à soutenir cette 
opinion et la liste est longue des auteurs qui fixent le 
martyre de Saint Vallierau commencement du V® siècle. 
Ce sont les plus anciens, les plus autorisés, comme 
aussi ceux dont l'impartialité ne peut être suspectée. 
Citons notamment : 

Les actes de saint Antide (i), de saint Didier (2), de 
saint Vallier (3), deux anciens catalogues des évêques de 
Langres (4), Frédégaire (5), Sigebert de Gembloux (6), 
les martyrologes d'Usuard. (7) et d'Adon (8), Pierre 
Natal (9^, Claude Félix (10), Vincent de Beauvais (1 1), 
Baronius (12), Chifflet(i3), Claude Robert (14^, du Sau- 



1. Bolland Acta SS, ^5 juin. V. 41, 45. 

2. Bolland. Id. 23 mai. V. 242 et s. 

3. Bolland. ïd. 22 octob. IX. p. 53i. 

4. L'un est cite' dans la Gallia Christ. IV. coU 5 12, Tautre fait partie 
des m. ss. de M. de St-Ferjeux. 

5. Gregorii Ttironensis opéra, nec non Fredegarii Scholastici chro- 
nicum. Paris, Mug^uet, 1699, ^n-fol., p. 711. 

6. Chroniconab anno38i ad annum iioi,dans les Monumenta ger- 
manice hïstorica, 1884, scriptores, VI, 3o5. Edit. Bethman. 

7. Martyrologium Usuardi monachi, publié par le P. du SoUier, 
Anvers, Robyns, 1714. pp. 290, 619, 620. — GalL Christ, IV, col. 5i2; 
— Tillemont. Mémoires j XI, 648. 

8. Martyrologium Adonis, archiepiscopi Viennensis, ab Heriberto 
Rosweido recensitum; Rome, Pallas, 1745, I, 227. 

9. Catalogus sanctorum, Venise, 1493, lib. quintus, xxxi. 

10, De Pontificibus urbis Lingonicœ, authore Claudio Felice de Monti- 
gneio, canonico Sancti Mammetis etvicario ac secretario Reverendissimi 
Episcopi Michaelis Boudet, m. ss. daté de i5i2. (Cabinet de M. de Si- 
Ferjeux, au château de Chatoillenot.) 

1 1 . Bibliotheca mundi, seu speculi majoris Vincentii Bellovacensis, 
tomus quartus, qiià spéculum historiale inscribitur. Douai, Bellerius, 
1624, in-fol. p. 732. 

12 Annales ecclesiastici, Anvers, Plantin, i658, in-fol. V. 2^4. 
i3. VesuntiOy civitas imperialis libéra, Sequanorum metropolis , Lyon, 
Cayne, 1618, in-4, p. 79. 
14. Gall. Christ. Paris, 1626, in-fol., p. 363. 
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say (i), Adrien de Valois (2), Denis Gaultherot (3), 
Théodecte Tabourot (4), l'auteur anonyme de VEloge 
des Évêques de Langres{b)y D. Ruinart (6),Tillemont(7), 
les frères de Sainte Marthe (8), le président Clerc (9), les 
auteurs de la Vie des Saints de Franche-Comté (10) et 
l'abbé Roussel (i i). 

Mais, pour être complet, je dois ajouter que le nom- 
bre des historiens qui professent Topinion contraire 
n'est pas beaucoup moins considérable. En voici quel- 
ques-uns: Grégoire de Tours (12), Vignier (i3), Hen- 
riot (14), Charlet (i5), Godard (16), Mangin (17), 

1 . Martyrologium gallicanum, XXH octob. Paris, Cramoisy,i638, in-fol* 

2. Hadriani Valesii rerum francicarum usque ad Chlotarii senioris 
mortem, libri VIII, Paris, Cramoisy, 1646, in-tol., I, 5. 

3 . L'Anastase de Lengres, tirée du tombeau de son antiquité, Langres, 
Boudrot, in-4, 1649, P* 2o3. 

4. Histoire des sainctes reliques et ancienneté de Lengres, par moy 
Théodecte Tabourot, chanoine delà cathédrale, m. ss, p. 182. (Cabinet 
de M. deSaint-Ferjeux.) 

5. Eloges des Evéques de Langres reconnus saints ^ tirés d'un m. ss. 
de la Bibliothèque des RR. PP. Jésuites du Collège de Dijon, par 
Charlet, m. ss.in-4, p. i2i) (Cabinet de M. de Saint-Ferjeux.) 

6. Historia persecutionis Vandalicœ, pars. II j cap. /, pp. 411 et 
412. Paris, Robustel, 1699, in-8. 

7. Mém. pour servir à l'hist. ecclésiastique. Paris, i7to6,XI,54o et 648. 

8. NovaGall. Christ. IV, col. 514 et 5i5. 

9. La Franche-Comté à l'Epoque romaine. Besançon, Bintot, 1847, 
in-8, p.p. 12 et i33. 

10. Vie des saints de Franche-Comté ^ par les professeurs du collège 
St-Françôis-Xavier. Besançon, Turbergue, i856, in-8, IV, i3. 

11. Le diocèse de Langres. Langres, Dallet, 1873, in-4, h 9^» 

12. Historia Francorum, lib. I, cap. 3o, 32. 
i3. Décade historique . Langres, 1891, I, 279. 

14. Dissertation sur le temps de la mort de saint Didier, IIP évéque de 
LangreSy m. ss. in-fol., cité'par M. Carnandet ap. La vie et la Passion 
de monsieur sainct Didier. Paris, Teschner, i855, in-8, p. xxv. 

i5. Inventaire des reliques qui sont au thrésor de l'insigne église de St- 
Mame:^, cathédrale de Langres, va. ss. in-4. — Lengres Saincte, cata- 
logue historique et chronologique des saincts et sainctes du diocèse, 
suivant Vordre alphabétique, m. ss. in-fol, p. 75. — (Cabinet de M. de 
Saint-Ferjeux.) Charlet est obligé de reconnaître que Popinion con- 
traire « est communément reçue et tait une • telle tradition parmy le 
peuple, qu'il semble qu'on n'oserait la contredire sans témérité. » Il 
ajoute : « J'advoue que j'ai eue quelque peine à me despartir de cette 
créance si générale. » 

16. Vie des saints delà Haute-Marne, diocèse d 3 Langres. Langres, Cra- 
pelet, in-i2, i835, p, 128. 

17. Histoire ecclésiastique et civile du diocèse de Langres. Paris, 1763, 
in-i8, 1. 114, ii5, 116. 
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Henschenius (t), le Martyrologe universel publié par 
Michaud (2), Longueval (3), Tabbé Defer (4), les Bollan- 
distes (5), Tabbé Caillet (6), Mgr Parisis, ancien évêque 
de Langres (7), l'abbé Lamy, vicaire général du même 
diocèse (8), et enfin M. l'abbé Lucotte (9). 

Quant à Baillet , il ne se prononce pas sur ce 
point (10). 



§ II. — LIEU DU MARTYRE 

|0us avons dit plus haut que saint Vallier avait été 
martyrisé à quelques kilomètres de Talmay, au 
lieu appelé le Port-Saint-Pierre, et nous croyons 
l'avoir démontré par l'interprétation naturelle du texte 
de la légende. Recherchons maintenant comment les 
opinions qui ont généralement cours aujourd'hui, — 
car les auteurs modernes sont loin d'être d'accord, 
— sont arrivées successivement à se former. 

Sans doute, la Passion que nous possédons n'est pas le 
monument primitif de la vie et du martyre de saint 
Vallier ; mais dans l'impossibilité où nous sommes de 
recourir aux premiersactes, qui ont disparu, nous devons 
nous référer à ceux que nous connaissons et les consi- 



1. Godefroy Henschenius, hagiographe hollandais, aida le P. Bollan- 
dusetleP. Papebrockdans la rédaction des sept premiers volumes des 
Acta sanctorum, 

2. Martyrologe universel, Paris, Michaud, 1823, p. 198. 

3. Histoire de l'Eglise gallicane, Paris, Simon, lySS, in-4, I, 95. 

4. Vie des saints du diocèse de Troyes. Troyes,Brévot-Leblanc, i865, 
2» partie, p. 451 . 

5. Acta SS, Tom. V, maii, die 23, p. 242 et seq. — tom. IX, octobris, 
die 22. p. 528. 

6. Vie des ^Saints du diocèse de Langres, Langres, Crapelet, 1873, 
in-8, p. 442. 

7. Proprium ecclesiœ lingonensîs. Langres, Laurent fils, 1846, in-12. 

8. Lettre du 2g mai i85'; aux Bollandistes ; dans les Acta SS, tom. 
IX octobris, die 22, Passionis sancti Valerii commentarius praevius g. 7. 

g. Origines du diocèse de Langres et de Dijon, Dijon, Damongeot, 
1888, in-8, p. 374. 
10. Les Vies des Saints , Paris, Jean de Nully, 1704. In-8, p. 751. 
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dérer comme sincères. Sous une forme élégante, leur 
auteur raconte les faits avec un grand accent de vérité ; 
en admettant qu'il ait amplifié sur certains points, tout 
le monde reconnaîtra que le fond de la légende est vrai, 
qu'il n'a certainement rien changé ni ajouté aux détails 
géographiques et que nous devons les tenir pour cer- 
tains. 

Cette légende a été composée, selon toute vraisem- 
blance, au VII* siècle et la copie que nous avons sous les 
yeux remonte au X* siècle. Nous croyons utile de repro- 
duire ici le texte qui sert de base à toute la discus- 
sion. Clanctilo civitatem [Ltngonevsem] egrediens^,.. iter 
SEQUANicuM INGRESSUS [sanctus Valerius] ad Alpium 
j tir ensium partes tendebat... Pergens îgitur quo ceperat 
itinere, perpenit ad locum, quem haud loîige positum^ ex 
antiquo INCOLJE appellant Portum Bucinum. Sedjam 
LOCVM ipsum gens belltcosissima occupatum tenebat{i). 

Il est difficile de trouver un texte plus net, et cependant 
son interprétation parut insoluble aux premiers auteurs 
qui Tétudièrent. Plus tard, deux courants bien distincts 
se sont établis : le premier, qui est le vrai et qu'ont suivi 
les martyrologes, émane directement de la légende et 
fixe invariablement le Portus ^ucmus dans le pays des 
Lingons ; le second, qui apparait dans la Notitia civita- 
tum^ — et qu'il ne faut accepter que sous réserve, — 
le place dans la Séquanie. 

Plus réservée, plus modeste, la première opinion ne 
donne pas une attribution précise au lieu du martyre ; 
elle se contente de reproduire la légende, quelquefois 
même de l'abréger. C'est elle qui nous servira de point 
de départ pour arriver à la conclusion qui en découle 
naturellement. 

Ainsi Florentinius, dans son Vetustius occidentalis 
ecclesice martyrologium^ publié en 1668, donne, au xi des 



I . Passio s, Valerii, § 8. 
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kalendes de novembre (22 otobre) cette simple indica- 
tion : In Porto [sic], S. Valerius martyr (i). 

D'Achery, dans son Spicilège, cite le martyrologe de 
saint Jérôme de Corbeil, composé au V« siècle, qui 
s'exprime ainsi : Sancti Valerii martyris^ in Portu (2). 

On lit dans D. Martène, au 22 octobre, d'après un 
martyrologe d'Auxerre que Ton suppose avoir été rédigé 
au XP siècle : Lingonis civitate, in Portu Bucino^ passio 
S. Valerii^ martyris et levitœ (3). 

André du Saussay, dans son Martyrologium galliça- 
num, dit de même, In territorio Lingonensiy apud 
Portum Bucinum (4). 

Le P. du Sollier, supprime le nom du lieu, mais main- 
tient celui de la province, dans les Auctaria martyrologii 
Usuardi monachij publiés en 17 14: ^2 oc/oè. Divionens. 
S. Benigni : in territorio Lingonicœ civitatis, sancti 
Valerii archidiaconi et martyris (5). 

De même Rosweide, dans le Martyrologe d'Adon, 
publié à Rome en 1746, inCodicibus: x kalendas no- 
vembrisj 2S octob. Lingonis^ natalis S. Valerii archidia- 
coni et martyris (6). 

Le martyrologe de saint Bénigne, dont une copie a été 
envoyée par Chifïiet aux Bollandistes,contientaussi celte 
indication : In territorio Lingonicœ civitatis, Sancti 
Valerii, archidiacoJii et martyris (7) . 

Au premier abord, on pourrait croire que Châtelain 
dans son Martyrologe unipersel, publié en 1709, penche 
pour l'opinion contraire. Il dit dans son texte : 22 octo- 



1. Vetustius occidentalis ecclesiœ martyrologium Lucae, 1668, in-4, 
pp. 930, 931. 

2. Spicilegium veterum aliquot scriptorum, nova edit. Parisiis, 1723, 
in-fol, II, 20 

3 . Veterum scriptorum amplissima collectio. Paris, 1729, in-fol, VI, 726. 

4. Martyrologium gallicanum. Paris, i638, in-fol. 

5. Martyrologium Usuardi monachi. Anvers, 17 14, in-fol, pp. 619, 
620. Le mart3rrologe primitif d'Usuard, publié à Louvain en i573, n'en 
fait pas mention. 

6. Op, cit. II. 542. 

7. Bolland. Passio S, Valerii, commentarius prceviuSj § i. 
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kre. Saint Vallier, diacre de Langres ; et à la table, 
Saint Vallier de Molôme D[iacre] M[a7'tyr] au diocèse di 
Besançon (i). Mais, en étudiant attentivement ces 
quelques mots, on reste convaincu que Tauteur ne parle 
pas du lieu du supplice. Trois idées seulement ressortent 
de ces textes : Torigine de saint Vallier, — Langres, — le 
lieu où étaient conservées ses reliques, — Molôme, — et 
Tun des diocèses où il est spécialement honoré, — Besan- 
çon. 

Tels sont les auteurs qui, suivant la tradition de 
l'église de Langres, et, remarquons-le bien, ce sont 
les plus anciens, placent le Portus Bucinus dans le pays 
des Lingons. 

C'est dans la Notitia propinciarum etcivitatum Galliœ, 
que nous trouvons pour la première fois l'indication du 
Portus Bucinus en Séquanie (2). Nous avons dit précé- 
demment qu'il fallait se tenir en garde contre cette allé- 
gation. Le moment est venu de prouver qu'elle est 
erronée. 

Qu'est-ce donc que la Notifia provinciarum et civi- 
tatum Galliœ ? 

Composée au commencement du V« siècle, à un point 
de vue purement politique, cette notice n'était, à l'origine, 
qu'une nomenclature des cités des Gaules, classées par 
province. 

Quand, vers la fin de l'Empire romain, le Christia- 
nisme s'organisa territorialement, il adopta pour ses 
diocèses, les divisions de l'ordre civil, et \acipitas devint, 
à la fois, une circonscription civile et une circonscription 
ecclésiastique. 

Chacune des cités dut, à l'origine, avoir un évêque 



1. Le martyrologe universel. Paris, 1709, in-4, au 22 octobre et à la 
table. V». Saint Valier. 

2. Hadrien de Valois. Notitia Galliarum. Paris, Léonard, i675,in-fol. 
— Guérard. Essai sur le système des divisions territoriales de la Gaule. 
Paris, Imp. royale, i832, in-8, pp. 11 et suiv. 
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particulier; mais, « postérieurement à la rédaction de la 
Notice, plusieurs castra^ c'est-à-dire plusieurs villes 
n'ayant pas rang de chef-lieu de civiias^ eurent aussi un 
évêque et les noms de ces châteaux prirent place dans la 
Notiiia, considérée dès lors par le clergé, comme un cata- 
logue des évêchés de notre pays. Il est curieux d'observer 
que les villes ainsi ajoutées avant la seconde moitié du 
VP siècle, ne figurent pas dans la Notice avec la qualifi- 
cation de civitas : Elles sont simplement appelées cas- 
trum. Tels sont le casiriim Matisconense, le castrum 
Cabiloneiise y etc. On trouve même, dans la provincia 
maxima Sequanorum un lieu appelé simplement Portus 
Abucini (i).» 

Quand M, Longnon écrivait ces lignes en 1878, dans 
sa Géographie de la Gaule au F/* siècle^ il n'avait sans 
doute pas encore trouvé l'explication de cette anomalie, 
qu'il se contente de signaler. Mais, quelques années 
plus tard, il n'hésite plus: d'un trait de plume, il trans- 
forme le locus de la légende et de la notice en casiruniy 
et de son autorité privée, il crée, pour les besoins de sa 
cause, un évêché à Porlus Abucinus, qu^il place à Port- 
sur-Saône. Puis, quand cet évêché le gêne, il le fait dis- 
paraître avec la même facilité. 

Il écrit dans l'Introduction à la première livraison de 
son Atlas historique de la France, en cours de publica- 
tion : « Plusieurs villes, castra^ qui n'avaient pas rang 
de civitas, eurent néanmoins des évêques dès l'époque 
romaine, telles sont : Agde, Augst, Chalon-sur-Saône, 
Port-sur-Saône... . mais quatre de ces sièges épiscopaux, 
Argentaria, Augst, Port-sur-Saône et Yverdun, furent 
supprimés par les invasions barbares (2) ». 

Guérard pensait tout autrement que M. Longnon, 
quand il écrivait en i832 : « Quant au Castrum Ebre- 



1. A. Longnon. Géographie de laGauleau vi* siècle, Paris, Hachette, 
1876, in-4, p. 3. 

2. Atlas historique de la France^ i*' fascicule. Paris, Hachette, iSgS. 
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dunense (Iverdun) et au Portas Abucini (Port-sur-Saône) 
de la Notice, il ne paraît pas qu'ils aient jamais été dé- 
corés du titre d'évêché (i). » 

Cest, en effet, la première fois que nous entendons 
parler de Tévêché de Portus Abucinus. Aussi, ne pou- 
vons-nous considérer la découverte de ce diocèse — tant 
qu'aucune preuve ne viendra la confirmer — que comme 
une conception hardie et ingénieuse d'un esprit généra- 
lisateur et, comme telle, nous la repoussons. 

Essayons d'expliquer plus rationellement l'anomalie 
de la Noticç: 

Transformée en catalogue des évêchés de la Gaule, 
elle était devenue la chose du clergé. C'est par lui qu'elle 
était mise à jour et successivement modifiée. 

N'est-il pas à présumer qu'un moine érudit, ayant 
trouvé, dans la légende de Saint Vallier, la mention 
du Portus Bucinus^ aura voulu conserver le souvenir 
de ce lieu, sanctifié par le sang d'un martyr et que, 
trompé par les mots : lier sequanicum ingressus, igno- 
rant la situation du Portus Bucinus, il l'aura inconsidé- 
rément ajouté aux anciennes cités de la Séquanie (c/Vf- 
tates) et aux évêchés nouvellement créés dans cette pro- 
vince [castra). 

Comment expliquer autrement la présence dans la 
Notice du Portus Bucinus, que personne, avant M. Lon- 
gnon, n'a jamais considéré comme ayant été le siège d'un 
évêché ? 

Et cette mention, inscrite sans motifs dans la Notice, 
classée sans raison dans la Séquanie, va devenir le point 
de départ de toutes les erreurs que nous allons succes- 
sivement relever. 

D'ailleurs, l'absence d'un qualificatif précédant le nom 
du Portus BucinuSy prouve que ce lieu forme à lui seul 
une catégorie à part dans cette nomenclature . 

I . Essai sur le système des divisions territoriales de la Gaule, Paris, 
Imp. royale, i832j in-8, pp. ii etsuiv. 
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Les vingt-cinq manuscrits de la Notice, que possède 
la Bibliothèque nationale, offrent treize variantes dans 
la forme de ce nom. L'un d'eux même, qui remonte au 
xiii* siècle, l'omet complètement. N'est-ce pas la preuve 
que cette localité était inconnue et ne répondait à au- 
cune donnée de la géographie politique ou ecclésiasti- 
que (i)? 

La Notice ainsi expliquée, n'a plus aucune autorité, 
et tout nous porte à croire qu'il ne faut chercher le 
LocuM quem ex anliquo iNCOLiE appelant Portum Buci- 
num, ni en Séquanie, ni sur l'emplacement d'une ville 
dont les ruines témoigneraient de la splendeur passée. 

Cependant, trompé par ce document, Claude Robert, 
qui, le premier, dans sa Gallia Christiana^ chercha à 
identifier le Portas Bucinus^ s'efforça de trouver, dans 
la Séquanie, une localité qui répondit à la fois, aux exi- 
gences de la Notice et à celles de la légende, et il trouva... 
le port de Loue ou de Lesney, dont Saint Vallier, dit-il, 
est le patron, et où ses reliques sont conservées (2). 

Cette opinion est partagée par l'auteur anonyme des 
Eloges des Evêquesde Law^re^(3),etpar Chifflet: iiSus- 
picor, écrit-il, suspicor pagum esse qui vulgo Port de 
Lenéj ad Lucinurrij ubi martyrio creditur coronatus 
S. Valerius archidiaconus Lingonensis » (4). 

Nous avons voulu nous rendre compte de la valeur 
de cette hypothèse; or, voici ce que nous écrit M. le 
curé de Port-Lesney : « Nous avons pour fête patro- 

1. Portus Abucini. Port-sur-Saône. Variantes : PontM5 Z.Mcmi. (Mss. 
du X* siècle.) Portus Abucina (x* xiv" xv*.; Portum Abucini (ix".) Porto 
Abucini (x*.) Portus Ubicini (x:)Portus Abuccina (xii«.) Portus Butini 
(xv*.) OrtU9 Abuccina (xivV) Portus Ebunici (xi*J Portubicini (xiv*.) 
Portabucini (x*.) Portais Busina (xv*.) Deest (x*. ) Guérard. Op. et loc, 
citât. 

2. Hic locus (Portus Buxinus) est pagus seu vicus vulgo nuncupatas 
le Port de Loue, in Burgundiae comitatu, distans a Salinis sexqui leuca, 
via quà ducit Divione ad Sanctum Claudium,cujusvici Patronus dicitur 
S. Valerius, qui suasibi sitas reliquias habet. (Gallia Christiana. Paris, 
Cramoisy, 1626, in-fol, p. 363.) 

3. Op, et loc, citât. 

4. Chifflet. Vesontio civitas imper ialis, Lyon, Claude Cayne, 161 8, 
în-4, p. 25. 
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Urbain, nous l'avons déjà dit. Dunod a copie, sans en 
vérifier la valeur, ce renseignement inexact dans Adrien 
de Valois. 

Ne voit-on pas aussi que ces leçons de l'office de Saint 
Vallier ne sont qu'une paraphrase fautive de la le'gende? 
Et c'est sur un texte de seconde main qu'il s'appuie pour 
soutenir son hypothèse. La légende dit-elle que Saint 
Vallier pénétra dans la Séquanie? Nullement. Le texte 
même laisse entendre le contraire. « Iter Seqiianicum in- 
gressuSyûd Alpium jurensium partes TENDEBAx.wAppelle- 
t-elle le Portus Bucinus'un oppidum? Nullement, elle 
l'indique deuxfois comme étant une simple localité, /oc«w. 
Le Portus Buœtus est donc, comme nous l'avons dit 
plus haut, un passage, un bac, peut-être un gué de la 
Saône, dont le nom n'est connu que des habitants du 
voisinage, et que l'imagination seule de l'auteur des 
leçons a décoré du nom d'oppidum (i). 

Les raisons tirées de l'antiquité de Port-sur-Saône, 
des vestiges importants découverts sur son territoire 
et de la mention du Portus Bucinus dans la Notice, 
n'ont donc aucune valeur. 

Quels sont les autres arguments invoqués en faveur 
de cette localité ? 



I . Cette interprétation est encore corroborée par l'étymologie pro- 
bable du mot Bucinus. 

Remarquons d'abord aue, en règle générale, dans la géographie an- 
cienne, le inox, portus n était pas accompagné «l'un nom de personne; 
il est donc à présumer que le Portus Bucinus ne correspondait à aucun 
lieu habité. La terminaison inus semble indiquer au contraire un 
adjectif se rappornant à Portus et destiné à le qualifier. Or, l'existence, 
dans le latin rural, du mot Bucetum^ Bucitum employé par Varron, 
Lucain et Sidoine Apollinaire, dans le sens de pacage pour les bœufs 
et du grec BoVKSVTfiiy bouvier, nous conduit tout naturellement, en 
raison de la situation de ce Portus, à y trouver le port aux Bœufs, 
ou aux Bouviers. Ce qui est très naturel, dans un pays qui vient 
d'être défriché par les Attuariens. Nous sommes loin du port des 
Trompettes, de Théodecte Tabourot et du castrum ou de Voppidum que 
certains auteurs veulent y rencontrer. Mais nous nous rapprochons 
sensiblement du locus des actes de St Vallier. Ce n'est pas, d^ailleurs, 
le seul exemple d'une semblable désignation : on trouve, dans la com- 
mune de St-Julien-du-Sault (Yonne), le port aux Bouviers, aux bords 
d'une voie romaine, et dans le même département, commune de Césy, 
une maison isolée ponant le nom de port de la Bouvière. 
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La direction qu'a dû prendre Saint Vallier? 

Nous avons établi que la voie romaine qui passe à 
Port-sur-Saône ne conduit pas au Mont-Jura; que celle 
de Pontailler est au contraire la plus directe et celle 
par laquelle les fugitifs avaient le plus de chance d'échap- 
per à leurs ennemis. 

La situation de ce bourg dans la Séquanie ? 

La légende ne parle de cette province que pour indi- 
quer la direction prise par Saint Vallier; mais elle ne dit 
pas qu'il y était déjà parvenu. La tradition langroise 
place au contraire le lieu du martyre dans le pays des 
Lingons. 

La proximité d'une chapelle dédiée à Saint Vallier? 

L'église de Talmay, située dans l'ancien diocèse de 
Langres, non loin du Port-Saint-Pierre et fondée, dit 
l'authentique de 1608/9, en l'honneur du saint martyr, 
répond mieux qu'une simple chapelle rurale, à l'idée 
de l'édifice construit sur son tombeau par un évêque de 
Langres. 

On ne s'expliquerait pas, d'ailleurs, si les restes de 
Saint Vallier eussent été ensevelis à Port-sur-Saône, 
paroisse qui a toujours fait partie du diocèse de Besan- 
çon, comment l'initiative de cette construction eut été 
prise par un évêque de Langres. Il en est tout autrement si 
nous plaçons le lieu de son martyre aux environs du 
Port-Saint- Pierre et le dépôt de son corps à Talmay. 

La tradition locale ? 

Elle est bien récente à Port-sur-Saône, puisque Claude 
Robert et Vignier ne la connaissaient pas. Nous avons, 
au contraire, à Talmay, une tradition ancienne, ininter- 
rompue, qui donne à la voie romaine le nom de chemin 
de Saint-Vallier, et qui fixe le lieu du martyre sur son 
territoire. 

Si Dunod est le premier qui place le martyre de Saint 
Vallier à Port-sur-Saône, il ne sera pas longtemps le seul 
à soutenir cette opinion. Tous les auteurs qui s'occupe- 
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ront, après lui, de géographie, D. Bouquet (i), Man- 
gin (2), D'Anville (3), Expilly (4), Théodecte Tabou- 
rot (5) , l'auteur du Tableau de la France au 
XVI^ siècle (6), Marc (7), Walknaer (8), Guibert (9), 
Sprunner (10), Bruzen de la Martinière (11), Tho- 
mas Corneille (12), Edouard Clerc (i3), Tabbé 
Déray, curé de Port-sur-Saône (14), les auteurs de 
la Vie, des Saints de Franche-Comté (16), les 
Bollandistes(i6), Tabbé Roussel (17) M. Longnon(i8), 
et bien d'autres, donneront, comme une vérité incontes- 
table, l'hypothèse qu'il avait timidement émise et, par 
leur nombre et leur notoriété, la transformeront en un 
point de doctrine. 



1. Recueil des historiens des Gaules et de la France, Paris, lySS, 
in-fol, I, 123, note B. 

2. Histoire ecclésiastique et civile du diocèse de Lan grès. Paris, 1765, 
in- 18, 1, 125 

3. Géographie ancienne abrégée, Paris, 1768, III, 199. 

4. Grand dictionnaire de la France y in-fol, 1768, V, 824, V*. Portus 
Abucini, 

5. « 11 ne fut pas sitôt arrivé au Pont-sur-Saône qu'on nommait au- 
paravant Portus Buccinum,ç\m veut d'wQdes Trompettes ^qu^il fut arrêté... » 
Histoire des saintes reliques, etc, m. ss, cit,y p. 385. 

6. Dans les Mélanges tirés d'une grande Bibliothèque, 1779— 1788, 
XLVI, 42. 

7. Notices historiques sur le Port Abucin et la ville de Vesoul, chef- 
lieu du département de la Haute-Saône. Vesoul, 1807, in-8, inséré dans 
les Mémoires de la Société agricole et littéraire de la Haute-Saône, dont 
l'auteur était alors secrétaire perpétuel. 

8. Géographie ancienne des Gaules. Paris, 1839. I,-32i. 

9. Dictionnaire géographique, i85o, V** Port-sur-'Saône. 

10. Historisch-geographischer Hand'Atlas. Tab. 23,Gothœ, 1846. 

11. Grand Dictionnaire historique , 1768. W Port-sur^Saône, 

12. Dictionnaire universel géographique et historique. Paris, 1708, 
in-fol, V**. Port-sur-Saône. 

i3. La Franche- Comté à V Epoque romaine. Besançon, Beutot, 1847, 
in-8, pp. 3, 12, 39,47, i33. 

14. Lettre du 20 mars iSb'j, aux Bollandistes, dans les Acta SS, tom. 
IX octob. die 22, Passionis S. Valerii commentarius praevius, g 3. 

i5. Vie des saints de Franche-Comté, par les professeurs du Collège 
St-François-Xavier. Besançon, Turbergue, i856, in-8, IV, 18. 

16. Acta sanctorum, loc. cit. 

17. Le Diocèse de Langres. Langres, Dallet, 1873, in-4, 1. i3i. 

18. Atlas historique de la France, i" fascicule. Paris, Hachette, 1893. 
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D'autres auteurs, tels que Chevalier (i), suivi par 
M. Finot(2), reconnaissant que Port-sur-Saône ne répon- 
dait pas aux indications de la légende, cherchèrent une 
autre solution qu'ils crurent trouver en plaçant le Por- 
tus Bucinus^ le premier à Ovanches, le second à un 
lieu nommé Pont, dépendant de la commune de Bucey- 
les-Traves, à 6 kilomètres- environ en aval de Port- 
sur-Saône. 

« C'est à Ovanches et à Pont, dit Chevalier, que Ton 
doit placer le Portum Bucimim de la Notice.... lequel 
avait été ainsi nommé du nom de Bucey, qui était de 
l'autre côté de la Saône, à son opposite.... A Ovanches 
était le gros du castrum Portus Biicini ; son territoire 
est rempli de grandes ruines. » 

Et M, Finot d'ajouter: « La plupart des savants ont 
cru retrouver à Port-sur-Saône l'antique ville de la 
Notice de l'empire; mais, avec une observation atten- 
tive, on remarque que ce bourg est trop au Jiord pour 
correspondre à l'ancien Portus Abucinus; il est, d'ail- 
leurs, inadmissible que la route qui conduisait de Lan- 
gres à Besançon, suivie par l'archidiacre Valèrejt70wr ^e 
rendre à Romey eut fait un coude aussi considérable. 
Et cherchant à quelques kilomètres plus bas, M. Finot 
trouve, en suivant la Saône, Bucey-les-Traves, localité 
correspondafit mieux aux exigences des textes. 

Remarquons d'abord que M. Finot ne cite aucun 

. texte; cependant nous serions très désireux de connaître 

celui qui mentionne le départ de Varchidiacre Valère 

pour Rome, par la voie de Langres à Besançon. C'est la 

première fois que nous entendons parler de ce voyage. 

M. Finot reconnaît, avec raison, que la situation de 
Port-sur Saône est trop au nord; mais alors, ce n'est 
pas seulement à une lieue et demie au midi, qu'il faut 

1. Mémoires historiques sur la ville de Poligny. Lons-le-Saunier, 
1767, in-4, 11. Lxxr. 

2. Etude de Géographie historique sur la Saone^ dans les Mémoires 
de la Soc. d'agriculture, sciences et arts de la Haute-Saône, 3* série, n* 8, 
1878, in-8, p. 489. 
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placer le Portus Biicinus. Ce changement de direction 
est insignifiant dans le cas qui nous occupe; et c'est en 
suivant un tout autre chemin, celui qui tend directe- 
ment aux montagnes du Jura, qu'il faut chercher les 
traces du passage de Saint Vallier. 

On ne saurait, d'ailleurs, tirer un argument sérieux 
du nom de Biice/y porté par un village voisin de Pont. 
C'est, en effet, la désinence latine iaciis ou iacum, qui 
forme, suivant les provinces, les terminaisons tac, iat, 
m, euXj ou e/^ tandis que les désinences iniis ou inum, 
donnent la forme in ou ain^ comme Calinum donne Châ- 
tain {Jura), Velcassinus^ le Vexin (i). Il y aurait plus 
de chances pour trouver le souvenir du Portus Butinus 
de la Notice, dans le climat du Bettou, situé sur le 
territoire de Talmay entre le Negey et le Port-St-Pierre. 

Mais, ce ne sont pas là les seules hypothèses émises 
sur l'attribution du Portus Bucinus. Godard (2) et Cail- 
let (3) hésitent entre Port-sur-Saône et Bucey. Clu- 
vier le place à Mon tbéliard (4), Droz, à Usié (5), le P. Dunod , 
au Petit-Noir (6), Crestin, à Gray (7), un commentateur 
anonyme de la Notice, à Bâle (8), une histoire manuscrite 
de Langres à Chargey-les-Gray(9) et Boudot,àTalmay( i o). 
C'est ce dernier auteur qui s'est rapproché le plus de la 
vérité, bien qu'il ne Tait qu'imparfaitement entrevue. Né 
à Talmay, il connaissait la tradition locale et la rap- 
portait dans sa Dissertation sur F archidiacre de Lan^ 
grès Vallère (11). 

1. Quicherat. De la formation française des anciens noms de lieu, 
Paris, Franck, 1867, in-i8. pp. 3» 6147. 

2. Pp. tt loc. citât. 

3 . Vte des Saints du dioc, de Langres, Langres,Crapelei, i873,in-8, p. 1 44. 

t. Germania antiqua, libri très, Leyde, 1616, in-fol. Liber secundus. 
. Mémoires pour servir à l'histoire de Pontarlier, Besançon, Daclin, 
1760, p. i3i. 

6. Découverte du Lac d'Antre, II, io3, par le P. Dunod, qu'il ne faut 
pas confondre avec l'auteur de l'Histoire des Se'quanais. 
'^, Histoire de Gray, p. 6. 

à. J. Boudot. Dissertation historique sur la vie de V archidiacre Valley 
ou Vallère, Dijon, in-8, an XI, p. 7, troisième opinion. 
9. Boudot. Dp, cit., huitième opinion. 

10. Boudot. Op. ai7., onzième opinion. 

11. Joseph Boudot, ancien archiviste du de'partement de la Côte-d'Or, 
né à Talmay, le 8 octobre 1762, mourut à Dijon, à l'âge de 76 ans, le 
21 janvier i83». 



§. III. — DU LIEU OU REPOSAIENT LES RELIQUES 
DE SAINT V^LLIER 




iiA Chronique de Saint Bénigne nous apprend 
que Brunon, évêque de Langres, chargea l'abbé 
Guillaume, de réformer diverses abbayes de son 
diocèse, et notamment celle de Molôme où repose saint 
Vallier, archidiacre et martyr, abbatiam Mehindensem^ 
ubi Sanctus V alertas archidiaconus et martyr quies- 
cit{i). 

Un ancien martyrologe du diocèse de Langres porte 
ces mots: Et in monasterio Mclundense, passio Sancti 
Valerii martyris et archidiaconi Sancti Desiderii épis- 
copi et martyris Lingonensis (2). 

Le mercredi 18 octobre iSoy, jour de la fête de saint 
Luc « Guillaume de Durfort, LXX* évêque de Langres, 
donne commission à Tévêque de Mâcon de se trouver 
pour lui, en personne, et assister au jour de l'office qui se 
devait célébrer de la révélation de Saint Vallier et de la 
séparation de son chef qui estoit à faire en V église Sainte 
Pierre du monatère de Molôme, et d'authentiquer deux 
de ses lettres, pour attestation, qui furent mises dans la 
châsse de ce signalé martyr et grand archidiacre. » (3). 

Un siècle et demi plus tard, le 29 août 1446 « mes- 
sieurs du chapitre de Langres, touchés de dévotion à 
l'égard du très-célèbremartyr Saint Vallier, grand archi- 



1. Chronique de Vabbaye de St-Bénigne de Dijon, p. i36. 

2. Martyrologinm lingonense. Bibliothèque de Chaumont , m. ss. 
n* 197 du catalogue Gauthier et n* 127 du catalogue Voisard, xiii'' siècle, 
in-fol. 

3. Théodicte Tabourot, Histoire des sainctes reliques, etc., p. 385. 
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diacre de Saint-Didier, déléguèrent Jean Jobert, pareil- 
lement grand archidiacre de Langres, au monastère de 
Molôine, pour, et à leurs réquisitions, supplier Tabbé et 
les religieux de leur octroyer quelques portions des 
sainctes reliques du corps du susdit archidiacre Saint 
Vallier, lequel reposait dajis leur église. A cette requête, 
ils répondirent que, tant au respect de la dévotion dudit 
archidiacre, qu^aux prières de messieurs les Doyens et 
chanoines du Chapitre de Langres , en tout ce qu'ils 
requéraient, ils voulaient les seconder de tout leur 

possible Et fit descendre Tabbé, la châsse du corps 

précieux du martyr bienheureux Saint Vallier du des- 
sus d'une perche (i) régnante sur le grand autel, et 
après avoir esté ouverte par les religieux, ils donnèrent 
et mirent en main réellement et effectivement, au susdit 
archidiacre, requérant humblement, et dévotement et 
prenant agréablement, un os de la mandibule, un os de 
la cuisse et une coste du mesme corps de Saint Vallier, 
autrefois archidiacre de Téglise cathédrale de Langres, 
les orgues chantantes avec hymnes et antiphones solem- 
nellement, le chœur y répondant » (2). 

C'est donc bien du monastère de Molôme que le cha- 
pitre de Langres avait tiré les reliques de saint Vallier 
vénérées à la cathédrale de cette ville et c'est encore 
un abbé de Molôme, Louis d'Armanville qui, au com- 
mencement du XVI* siècle, écrivait aux chanoines de 
saint Mamès, que saint Vallier brille par ses miracles, 
fulgel miraculis (3). 

On lit aussi dans la Gallia christiana^ qu'au nombre 
des reliques possédées par le monastère cie Molôme, celles 
de saint Vallier brillent d'un éclat particulier : Sacras 
vero inter reliqmas quitus hoc ditatur cœnobium bejiedic- 

1. En architecture gothique, nom donné à certains piliers, menus 
et hauts, joints ensemble au nombre de cinq ou six, et se courbant par 
le haut pour former les arcs et les nervures qui retiennent les penden- 
tifs. (Liltre'. Diction, de la langue française . ¥•. Perche.) 

2. Théodecte Tabouret., 0/7. cit» p. 482 

3. Roussel. Op. ci7. lU, 334. 
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tiiium (Molosmum) prœcellit corpus 5. Valerii archi' 
diaconi Lingonensis (i). 

Ménage, en son Dictionnaire étymologique, dit égale- 
ment que les reliques de saint Vallier sont à Molôme, 
Melundense, qu'on ne doit pas confondre, ajoute-t-il,avec 
Molême (2). 

Caylus écrit de même : Le corps de saint Vallier 
repose au monastère de Molôme : [5. Valerii] corpus, in 
monasterio Molundensiy prope Tornodorum, quiescit et 
colitur (3). 

Enfin Vignier : « Aucuns expliquent cela [Portus 
Bucinus], de Molôme en Tonerrois à cause que le corps 
du martyr y a esté gardé en vénération durant plusieurs 
siècles » (4) . 

Malgré la précision et la netteté de ces textes, Mangin, 
dans son Histoire du diocèse de Langres, a trouvé le 
moyen de les obscurcir, en confondant comme à plaisir 
trois monastères situés à proximité les uns des autres : 
1° Saint Pierre de Molôme, près Tonnerre, Abbatia 
5. Pétri Melugdunejisis prope Tornodorum ; 2" Saint 
Michel de Tonnerre, 5. Michael Tornodorensis et 
3^ Notre-Dame de Molême, Molismus. 

« A l'égard de saint Vallier, écrit-il, suivant la Chro- 
nique de saint Bénigne de Dijon et le martyrologe de 
Langres, il parait qu'il a été transféré à l'abbaye de 
saint Michel de Tonnerre, Melugdense monasterium^ 
et suivant d'autres à l'abbaye de Molesme (5). » 

Autant d'erreurs que de mots. La Chronique de 
saint Bénigne ne parle pas de saint Michel de Tonnerre, 
que Mangin confond avec Molôme, Melugdense monas- 
terium. On s'étonne au premier abord, que cet auteur ait 



1 . GaUia Cliristiana. IV. col. 720, c. V. Molôme. 

2. Dictionnaire Etymologique, tome I. Vocabulaire hagiologique. 
Paris, 1694, iii'fol. 

3. Martyroïogium autissiodorense , 

4. Décade historique. I. 270. 

5. Op. citA. 125. 
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traité avec autant de légèreté une question qui intéressait 
cependant au premier chef TEglise de Langres. Mais en 
lisant son livre, on s'aperçoit bien vite qu'il manque de 
critique. L'usage de textes faux, qu'il n'a pas vérifiés, et 
le récit de faits apocryphes, qu'il admet sans discussion, 
ôtent toute autorité à son travail (i). 

C'est avec hésitation, il faut le reconnaître, que Mangin 
présentait ces deux hypothèses ; cependant les auteurs 
de laF/e des saints de Franche-Comté n'hésitent plus ; ils 
les acceptent toutes les deux comme l'expression de la 
vérité, tandis qu'elles sont Tune et l'autre erronées. «Le 
corps de saint Valère, disent-ils, fut transporté à l'abbaye 
de Saint-Michel deTonnerre, selon la Chronique de Saint- 
BénigJie [de Dijon ; une autre partie de ces reliques fut 
transportée à l'abbaye de Molesme (2). » Les savants 
professeurs du collège Saint-François Xavier ne s'iîper- 
çoivent pas qu'en voulant mettre tout le monde d'accord, 
ils se brouillent avec les textes et avec la vérité histo- 
rique. 

Charlet place aussi les reliques de Saint Vallier à 
Molesme. « Ses reliques sont à présent en une chasse de 
bois doré, en l'église de Tabbaye de Molesme, proche 
Tonnerre, à plus de trente lieues de la Saône, sans sa- 
voir quand ni pourquoi elles y ont été transportées (3). » 
Il a pensé copier Caylus; mais, par malheur, il a 
confondu le monasterium Molundense (Molôme), dont 
parle celui-ci, avec Vabbatia Molismensis (Molesme) que 
nous n'avons rencontré nulle part ailleurs suivi de la dé- 
•signation fautive : proche Tonnerre. 

Ce même auteur ajoute : « Elles furent presque ré- 
duites en cendres, dans un incendie. » 

Cette indication, qui se rapporte sans doute à l'in- 
cendie du monastère de Molême, dont fait mention la 

1. C'est aussi l'opinion de Mgr Bougaud. Etude critique sur St Béni- 
gne, p. 18. 

2. Op. cit. IV. 22. 

3 Inventaire des Reliques, loc. cit. 
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Gallia Christiana sous Tannée 1472, est encore erronée. 
Nous allons le prouver (1). 

Godard (2) Caillet (3)et Tabbé Mathieu. (4), suivant 
en cela l'opinion de Charlet, placent aussi les reliques de 
Saint Vallier à Molesme, et les 'Bollandistes eux-mêmes, 
ordinairement si précis et si bien informés, acceptent 
cette dernière version sur la foi de M. Lamy, vicaire-général 
et supérieur du séminaire de Langres, qui leur écrivait 
le 29 mars iSSy, que cette question ne faisait plus aucun 
doute (5). 

Si Charlet, Godard, Mangin, Caillet, Tabbé Mathieu, 
les auteurs de la Vie des Saints de Franche-Comté^ 
M. Lamy, les Bollandistes et les autres écrivains qui 
partagent leur opinion (6) s'étaient reportés au texte même 
de la Chronique de Saint-Bénigne et au Marty^^ologium 
lingonense, et s'ils avaient connu les procès-verbaux de 
iSoyet de 1446, ainsi que l'authentique de iSoS/g, dont 
nous avons parlé plus haut, et dont l'original existe aux 
Archives de la Côte-d'Or, ils ne seraient pas tombés 
dans cette erreur. 

Ils auraient trouvé, notamment dans cette dernière 
pièce, la confirmation de la Chronique de Saint-Bé- 
nigne et la preuve que le corps de Saint Vallier 
ne fut pas dctruit par l'incendie de 1472, puisque 
Jean le Genevois , coadjuteur de Jean d'Amboise, 
évêque-duc de Langres de 1497 à 161 1, se dépouillait, 
en 1 508/9, en faveur de l'église de Talmay, d'une partie 
des reliques de Saint Vallier, qu'il venait d'obtenir de 
l'abbé de Saint-Pierre de Molôme, Sancti Pétri Melu- 
dujiensis (7). 

1. GalL Christ, IV. coL 789 et 740. 

2 . Op, et loc, cit. 

3. Op,et loc. oit, 

4. Abrégé chronologique des évêques de Langres, Langres, Laurent» 
1844, in-8, p. 129. 

3. Passionis sancti Valerii, comme ntarius prcevius, ^ to. 

6. Victor Dumay. Supplément à la description de Bourgogne, de 
Courtépée, nouv. édition. Dijon, Lagier, 1848, IV, 756. — Les auteurs 
de la Vie des Saints de Franche-Comté, IV, 22. 

7. Bibliothèque des archives de la Côte-d'Or, n** ii3. . . 
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BAÏGNEUX-LES-JUIFS 

ET SES ANCIENS CURÉS 

Suite (i). 



CHARLES PERSON 

1738-1745 

Charles Person, chanoine régulier, est pourvu de la Cure. — Sa 
famille. — Arrangement avec les Demoiselles Drap. — Démêlés av«c 
les habitants au sujet du presbytère. — Habitudes et genre de vie. — 
Son testament. — Sa mort. 



On a vu précédemment les entraves que Tabbaye d'Oi- 
gny mit à la prise de possession de la cure de Baigneux 
par M. Drap, parce qu'il était prêtre séculier. Rien de 
semblable n'eut lieu pour son successeur, car on présenta 
à la nomination de TEvêque Frère Charles Person, 
chanoine régulier, qui fut installé le 23 septembre 1738. 

Bien qu'à la fleur de l'âge (Sy ans), sa santé délicate 
n'annonçait pas un ministère de longue durée. En effet, 

I. Voir Bw/ZetiM, 'année 1894, p. 53. 
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une maladie qui, trois mois durant, le mit dans Timpos- 
sibilité même de célébrer la sainte messe, Temmena 
après sept années seulement de résidence. 

Grâce aux lettres d'une de ses sœurs, religietise Annon- 
ciade à Sténay, en Clermontois (Argonne), nous avons 
quelques détails sur les autres membres de la famille. 
Cette bonne et pieuse fille, enjouée et spirituelle, parle 
de Toncle Goigneau, curé de Lonwy, d'une tante, Annon- 
ciade comme elle, d'un frère, curé de Mont et Sassey 
près Sténay, d'un autre frère Bénédictin, Person pro- 
curé de Montier-en-Der ("sur Saulx), qu'elle appelle plai- 
samment notre Malédictin quis^occupe en conscience de sa 
procure^ et d'un autre, notre prussien, dit-elle, qui était 
soldat. 

Après l'avoir chargé de ses amitiés pour les demoiselles 
Drap ses gouvernajites, dont les manières d'agir vis-à-vis 
de lui, leur curé, la touchent profondément, elle recom- 
mande à son frère beaucoup de gaieté pour avoir une 
santé meilleure (1740), et ajoute : « Continuez de deman- 
der à Dieu toutes les grâces dont j'ai besoin pour vivre 
selon la sainteté de mon état. Vous avez le bonheur de 
tenir souvent entre vos doigts sacrés la victime d'expia- 
tion ; le pouvoir d'un ministre des autels est grand, 
surtout lorsque la pureté de sa vie répond, autant qu'il 
est possible, à cette auguste dignité. » 

Mesdemoiselles Drap, plus jeunes que leur frère, 
avaient acheté, en prévision de l'avenir, une petite 
maison, si rapprochée du presbytère qu'elle pouvait 
'devenir un voisinage gênant. Il y avait d'ailleurs tout 
avantage à l'incorporer à la Cure, et à ne former ainsi 
qu'un seul ménage. La mort les avait séparées de leur 
frère, mais elles le retrouvaient, pour ainsi dire, dans la 
personne du nouveau curé ; celui-ci, d'autre part, savait 
pouvoir compter sur leur dévouement à sa personne, et 
à ses intérêts. Puis, le mobilier du défunt étant suffisant. 
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il fallait v acheter la petite maison et Técurie dont les 
demoiselles Drap étaient propriétaires. » 

La communauté, d'ailleurs toujours fort endettée, 
trouva la demande intempestive, exorbitante et répondit 
par un mémoire très long où perce l'acrimonie. 

« M. Person, lui qui est religieux, lui qui n*a d'autre 
suite que sa personne, désire le superflu, quand ses 
prédécesseurs, ayant avec euxplusieurs personnes de leur 
famille et même des pensionnaires, se contentaient du 
nécessaire. C'était des pasteurs zélés et de goût, et 
jamais ils n'ont prétendu être gênés par le voisinage de 
la rue. Qu'il habite l'appartement d'en haut, très conve- 
nable, d'un accès facile, d'un aspect riant, il y sera en 
paix. Peu de curés sont logés aussi bien que celui de 
Baigneux, puisqu'il y a cuisine avec cabinet et grenier ; 
chambre basse et chambre haute avec leur cabinet et 
grenier dessus ; chambre attenant qui peut servir de 
remise ; poulailler, tect-à-porc ; place à mettre le fumier ; 
jardin pour faire un verger, le tout clos ; enfin une citerne 
qui a coûté près de 200 livres et que les prédécesseurs de 
M. Person n'ont jamais eue, y ayant un puits et une fon- 
taine publiques. Aussi est-ce fort mal à propos que ce 
matin en chaire, et en la présente assemblée, il a menacé 
ses paroissiens d'user de son autorité et de son crédit 
pour obtenir l'effet de ses prétentions exorbitantes qui 
ne seront jamais autorisées par Mgr l'Intendant, puisqu'il 
est le protecteur des communautés et qu'il saurait bien 
empêcher qu'elles ne soient ainsi foulées. » 

Suit une discussion non moins irrévérencieuse, à 
propos de la grange réclamée. « Elle est inutile puisque 
le couvent d'Oigny paie en grain la portion congrue au 
Curé qui n'est décimateur, — qui a mis à bail les champs 
appartenant à la Cure et aussi les terres novales, et 
auquel la plupan des paroissiens payent le casuel facul- 
tatif appelé la gerbe de la passion etc. » De tout ceci le 
résultat fut que l'Intendant « débouta le Curé de sa 
demande. » 
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En marge de la pièce est une note ainsi conçue : « Le 
presbytère a été totalement détruit par M. Poncerot 
successeur de M. Person, et rebâti sur un autre empla- 
cement, en son état actuel, aux frais dudit Poncerot, à 6 
ou 700 livres près, n'y étant resté joint qu'une chambre 
que ledit Person avait fait bâtir à ses frais. » 

Des traces de l'ancienne Cure apparaissent encore 
contre le pignon de l'atelier Armatte qui limite au sud- 
ouest la cour actuelle du presbytère. 

M. Person aurait sagement fait de se contenter d'amé- 
liorations, modestes sans doute, mais déjà appréciables. 
En voulant aller plus loin et obtenir davantage, il avait 
agi avec d'excellentes intentions, seulement le moment 
n'était pas favorable, car la communauté supportait 
encore trop de charges. Au lieu de réussir, il ne fit que 
susciter, comme nous l'avons vu, d'amères récrimi- 
nations. 

Il ne tenait pas tant au superflu que ses paroissiens 
mécontents voulaient bien l'écrire ; c'était plutôt l'homme 
du désintéressement et de la charité, donnant sans se 
rendre compte, et n'écoutant que son cœur. Nous en 
avons un exemple dans l'engagement pris par lui de payer 
les mois d'école des enfants pauvres. Cette charge qu'il 
s'imposa aussi facilement et d'une manière générale, 
laisse supposer ce que pouvaient être au besoin les autres 
aumônes. 

La générosité en elle-même est une qualité très 
louable, mais pour pouvoir être généreux sans incon- 
vénient, il eut fallu à M. Person ce qui lui manquait, 
nous voulons dire les habitudes de prévoyance et d'éco- 
nomie que l'on n'apprend guère dans les couvents où le 
procureur seul est chargé de pourvoir à toutes choses 
sans dépasser le budget monastique. Et cependant, par 
une inconséquence qui dénote l'homme incomplet, il 
inscrivait, jour par jour, ses minimes dépenses ; ce qui 
ne l'empêchait pas d'emprunter à son oncle le curé, à 
M^^ Gombaut, prieur de l'abbaye d'Oigny, à M. Guene- 
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bault, curé de Poiseul, et même à Seguin son marguiller, 
sans pour cela payer régulièrement Galimard son bou- 
cher, par exemple, ni le mobilier que les demoiselles 
Drap lui avaient vendu. — C'est qu'il lui fallait un cheval 
de selle « pour se rendre à Orret, dans les fermes, » et 
par conséquent un domestique ; puis sa mauvaise santé 
l'obligeait « à user du vin des Erissés (les Riceys) et de 
Tonnerre » et les prises d'opiat fébrifuges, les médecins, 
etc. augmentaient la note du Docteur Bossu... Ajou- 
tons-y des « constructions et réparations faites par lui à 
la Cure, une haie vive pour protéger le champ voisin des 
tanneries ; avoir fait donner du nerf à son cheval etc.. » 

Nous avons signalé une des bonnes œuvres de 
M. Person ; nous savons aussi qu'il donna tous ses 
soins au bon entretien de Téglise et qu'il s'occupa avec 
zèle de faire prospérer la Confrérie de la Charité ; mais 
rien ne saurait mieux nous faire connaitre l'esprit et le 
cœur de ce prêtre valétudinaire et cependant actif, mais 
dont les forces trahissent la bonne volonté, que les 
dernières dispositions consignées dans son testament, 
écrit de sa main. Nous le reproduisons en entier. 

« Au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit. Je 
soussigné chanoine régulier, prieur, curé de Baigneux, 
étant persuadé qu'après ma mort, je comparaîtrai au 
tribunal de Jésus-Christ, pour y être jugé ; pour n'être 
point surpris d'une mort imprévue, j'ai pensé devoir 
mettre ordre à mes affaires et régler le temporel de ma 
cure, afin qu'après ma mort il n'y ait point de difficultés. 

« Bien persuadé que par mon état de religieux, je ne 
dois point faire de testament, cependant pour obvier aux 
inconvénients qui pourraient survenir après mon décès, 
je prie instamment Monsieur le prieur ou procureur de 
Tabbaye d'Oigny de faire attention à cette dernière 
disposition. 

I** « Je laisse et remets ma cure de Baigneux entre les 
mains du légitime collateur, ne voulant la résigner à 
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aucun prêtre régulier ou séculier ; niais je me contente 
de demander humblement pardon à Dieu et au prochain 
de toutes les fautes que j'ai commises dans Texercice de 
mon ministère. 

2^ « Je demande que mon corps soit inhumé dans le 
cimetière avec les pauvres de la paroisse, et non dans 
Téglise. 

y « Je souhaite qu'après ma mort, ma cotte-morte 
(on appelait ainsi la défroque d'un religieux), ou succes- 
sion en quoi qu'elle puisse consister, soit en argent, 
grain, vin ou autres effets mobiliers, soit partagée en 
trois tiers égaux, dont le premier sera pour l'abbaye 
d'Oignyd'où ma cure dépend; le second tiers soit encore 
partagé en trois parties égales, dont la première soit 
pour l'église ou fabrique de Baigneux, la seconde pour 
la pauvre chapelle d'Orret, et la troisième pour la 
chapelle Notre-Dame du Val de Seine ; le troisième tiers 
sera à la Confrérie de la Charité, pour les pauvres de 
Baigneux et d'Orret. 

4" « Je souhaite qu'on laisse à l'Eglise de Baigneux les 
ornements noirs que j'ai acheté de mes deniers, qui 
consistent en deux chapes dont l'une noire et l'autre 
violette; en une chasuble, tunique et dalmaiique noires, 
priant lefabricien en charge de me faire faire mon annuel 
et les trois services ordinaires dans la paroisse, et de 
faire dire cinquante messes basses à mon intention. 

6** « Je désire que tout ce qui me sera dû à ma mort par 
la communauté soit payé à la fabrique, comme tout ce 
qui me sera dû par mes paroissiens aisés et commodes, 
pour les derniers être employés à la décoration de l'église 
que j'aie toujours eue beaucoup à cœur. 

« Et ce qui me sera dû par les pauvres de la paroisse 
leur soit remis à pure charité, afin qu'ils prient Dieu pour 
le repos de mon âme. 

« Je désire de même qu'on laisse à l'Archiconfrérie du 
Très Saint Sacrement et à la Confrérie de la charité ce 
qui me sera dû au prorata pour mes honoraires^ 
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6° « Si les demoiselles Drap me survivent, je. souhaite 
qu'outre les effets qui leur appartiendront dans la cure 
et qui sont spécifiés dans l'accord que nous avons fait 
ensemble, ou, si elles aiment mieux, les huit cents francs 
qui leur seront dus, à leur choix, on leur laisse de plus 
cent francs en argent ou en eflFets, en reconnaissance des 
services qu'elles m'ont rendus. 

7° « Enfin je demande en grâce que Robert, mon 
domestique, ou celui qui me servira dans ma dernière 
maladie, ait, outre ses gages, cinquante francs et tous 
mes vieux habits. 

« Je prie instamment Monsieur le Prieur ou Procureur 
de TAbbaye d'Oigny d'exécuter cette mienne disposition. 

« Je désire aussi que l'on donne une pistole au Recteur 
d'école, parce que j'ai remarqué que je suis chargé de 
quelques petites rétributions à son égard par les actes 
de fondation. — Et qu'on donne aussi un écu au mar- 
guiller. » 

A Baigneux le douze mars mil sept cent quarante cinq. 

Charles Person, prieur. 
Curé de Baigneux. 

La mort ne îe surprit donc pas sans qu'il y fut préparé. 
Il trépassa, muni des sacrements de l'Eglise, âgé de 
quarante deux ans, le 22 août 1745. La cérémonie de 
son inhumation fut faite par M. Féru, prieur de l'abbaye 
d'Oigny, « en présence des soussignés : Berthiot, curé 
de Bussy-le-Grand ; Bizouard, curé de Chaume ; Gros, 
curé d'Etalante ; Benoist, curé de Lavilleneuvc ; Ponce- 
rot, curé de Frolois ; More, curé de Duesme ; Jean- 
Baptiste Piélant prêtre, C. Rougeot, curé de Jours; Gue- 
nebault, curé de Poiseul ; Brigandet, prêtre, chapelain de 
Cône ; de Bruère, curé de Quemigny et dépendances ; 
Guenepin, chanoine d'Agen ; Renaut, chanoine régulier ; 
Menassier, maire ; Trémisot prévôt, etc.. » « Quinze 
prêtres assistèrent et dirent des messes ; 14 livres furent 
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allouées, tant pour Tofferte que pour le repas des 
prêtres. » 

La succession à répartir entre les ayant droit fit surgir 
des difficultés et donna lieu à de regrettables démêlés. 
On soupçonna des dettes factices, des détournements, et 
les créanciers durent prêter serment à la requête et en 
présence du prévôt. « M. le curé de Poiseul le fit vei^bo 
sacerdoiisy conformément aux lois ecclésiastiques, 
d'après lesquelles, en de telles circonstances, le laïc lève 
la main, celui qui est dans les ordres la pose sur la 
poitrine. » 

On annonça dans quatorze villages voisins le jour où 
devait avoir lieu la vente aux enchères du mobilier, mais 
le produit, joint à 23o livres qui étaient dues au défunt, 
ne suffit pas à désintéresser complètement les créanciers. 
Et cependant le prieur d'Oigny avait fait preuve de 
désintéressement et de délicatesse fraternelle en se 
rendant adjudicataire, au prix de cent livres, de « huit 
rochets, douze collets, deux soutanes blanches, un habit, 
une redingotte, un petit manteau noir, une aumusse, et 
deux paires de gants de fil, etc.. » 

On connait les arrangements faits entre M. Person et 
les demoiselles Drap lorsque celles-ci consentirent à 
vivre avec lui, à lui donner la jouissance du mobilier 
qu'elles apportaient et à céder à la cure la petite maison 
voisine, ce qui représentait une valeur d'au moins douze 
cents livres. Or pour apaiser les créanciers, ces excel- 
lentes personnes se contentèrent des neuf cents livres 
portées dans l'acte, « ce qui est un sacrifice consi- 
dérable », est-il dit dans la clôture des comptes. Et 
cependant, parmi les vingt deux réclamants, beaucoup 
murmurèrent bien haut ! 

A l'honneur du défunt curé, nous reproduirons la note 
suivante : « La mémoire de M. Person sera toujours ici 
en vénération, et la fabrique quoi qu'il arrive, fera dire 
les messes et faire les services qu'il a prescrits par ses 
dernières intentions, ce qui coûtera plus de cent livres. 
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Elle aura, comme indemnité, la portion d'un drap 
mortuaire suspendu dans l'église, qui revient à l'hoirie, 
plus 83 livres dues pour cassuel. » 

Cet hommage tout spontané, et sincère par conséquent, 
rendu à M. Person, après sa mort, prouve que le 
fâcheux effet produit par ses réclamations d'autrefois au 
sujet du presbytère avait complètement disparu. On le 
jugeait alors non plus comme précédemment, sous le 
coup d'une impression défavorable, mais d'après ses 
qualités qu'on avait eu le temps de mieux connaître et 
apprécier. 
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L'exercice du culte catholique, par la cessation des 
fonctions de M. Bellon dans la paroisse, était supprimé. 
Il semble que les saturnales du culte de la Raison lui 
aient été épargnées ; aucune jeune fille n'eût certaine- 
ment consenti à remplir le rôle de la déesse, à s'affubler 
de la tunique romaine, en satin blanc, du bonnet rouge 
orné de feuilles de chênes ; puis, une main armée de la 
lance, et l'autre appuyée sur la charrue, à ses pieds tous 
les emblèmes de la féodalité mutilés, portée sur les 
épaules des Jacobins, à se rendre à l'église, entou- 
rée de la garde nationale et des officiers municipaux, 
pour y chanter la Carmagnole ! Les registres des déli- 
bérations, qui rendent de tout un compte fidèle, sont 
muets sur ce chapitre; il est permis de s'en réjouir pour 
l'honneur de nos grands-pères ! 

I. Voir Bulletin^ novembre-décembre iSgS. 
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Cependant, le 22 février 1794, le Maire lit une procla- 
mation pour inviter les citoyens à faire la décade; mais, 
pendant un mois personne n'obéit à cet ordre; la Muni- 
cipalité arrêta : que « très expresses défenses seraient 
« faites à tout ouvrier d'ouvrir sa boutique , ni travail- 
ce 1er le jour de la décade, qui est le jour de repos établi 
« par la Loi : invitant les citoyens à bien vouloir s'y 
« conformer et à ne point prendre le ci-devant dimanche 
« pour jour de repos » , et- menaçant du Tribunal 
de police les contrevenants. Le sieur Tiquet, un des offi- 
ciers municipaux, rencontrant, un jour de décade, la 
femme de Sulpice Laurent, qui allait au lavoir, voulut 
la contraindre par des menaces à rebrousser chemin, 
mais sans y parvenir. 

On avait cependant, à Fontaine, réglé les cérémonies 
de la fête de la décade de manière à ce que personne ne 
pût prétexter l'ignorance: « L'annonce de la fête sera 
<( faite au son de la cloche de cette commune, qui sera 
« sonnée à toute volée pendant une demi-heure, en 
« commençant la veille, à huit heures du soir, ce qui 
<c servira d'avertissement aux citoyens de cette com- 
« mune, pour qu'ils aient à se préparer à la fête, ordon- 
ne née aux termes du décret du 18 floréal an II; le jour 
« de la décade, on sonnera trois fois la cloche, et la troi- 
c( sième sera sonnée à dix heures, où tous les citoyens 
ce se trouveront au temple de l'Eternel (1), pour enten- 
ce dre lire les lois et les discours du citoyen Maximilien 
ce Robespierre, membre du Comité de Salut public, et 
ce pour être instruits de leurs droits, de leurs devoirs et 
(c de leurs libertés. La Municipalité se rendra au tem- 
« pie décorés {sic) de leurs écharpes, et cela sera conti- 
(( nué pendant un mois. 

I. Le 7 mai 1794, sur la proposition de Robespierre, la Convention 
avait rendu un décret aux termes duquel, le peuple français reconnais- 
sait l'existence de l'Etre suprême et l'immortalité de l'âme; c'était un 
nouveau culte officiel : une clause du môme décret proclamait la liberté 
des cuites. Elle passa inaperçue. 
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La perspective d'entendre les discours du citoyen 
Robespierre ne tenta personne, puisque le 14 juillet 1794, 
le Maire constatait que, dans la commune, il se trouvait 
encore « une ci-devant chapelle (1) où une partie des 
« citoyens et citoyennes se rassemblent les jours de ci- 
« devant dimanches, que les municipalités étaient res- 
« ponsables de semblables abus, etc. » Il demanda 
donc que la porte de cette chapelle fut fermée, et que 
tous les ornements et linges, mis en- inventaire, fussent 
envoyés à qui de droit. Le Maire demanda, en outre, 
« que la croix qui est sur le fronton du portique du 
« temple, ainsi que celle du clocher et du chœur fussent 
« mises à bas, comme celles qui ont été mises à bas ci- 
ce devant. » Le 27 août, Nicolas Lesage promit, moyen- 
nant 3o livres, de scier a les deux croisillons de la croix 
du clocher, de remettre le coq en place et de jeter par 
terre les deux croix en pierre qui sont sur le frontispice 
du Temple. » La tradition rapporte qu'au moment où il 
accomplissait cette sacrilège besogne, les femmes se ras- 
semblèrent et prononcèrent contre lui de terribles mena- 
ces: les unes le menaçaient de mort, d'autres de le mu- 
tiler, enfin de lui faire un très mauvais parti, s'il ne. 
renonçait pas à son entreprise. La foi est donc des plus 
vives encore à Fontaine, malgré toutes les entraves. 

Le 22 thermidor (9 août 1794), nouvel arrêté portant 
qu'une proclamation devra être faite, afin que le 10 août 
tous les citoyens se rendent au Temple de l'Eternel, 
pour y entendre « la lecture des lois et l'explication de la 
fête dudit jour. » 

Par décret du 18 septembre 1794, la Convention dé- 
clara qu'elle ne paierait plus les frais ni le salaire d'au- 
cun culte. C'était en fait la séparation de l'Eglise et de 
l'Etat: « Après la chute de Robespierre, deux remar- 
ques s'imposèrent aux thermidoriens: i"^ le catholicisme 
n'est pas mort; 2'' si on veut le vaincre, on ne le vain- 

I. La chapelle Notre-Dame de La Motte. 
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cra que par la persuasion, et en attendant, il convient 
d'établir un modus vivendi dont le principe sera la neu- 
tralité de l'Etat en matière de religion. » (i) Immédia- 
tement après le 9 thermidor, nombre d'églises se rou- 
vrirent, les paysans réinstallèrent les curés et rétablirent 
les croix. 

Le 27 vendémiaire (18 octobre), ordre par l'Assemblée 
nationale de célébrer « la fête de toutes les victoires 
remportées sur lesHyraJis coalisés. » 

Le 27 décembre 1794 (7 nivôse an III), installation 
de la nouvelle municipalité, en exécution .de l'arrêté du 
représentant Gales, par le citoyen JoufFroy ; elle était 
composée de : Joseph-Edouard Tiquet, maire; Aubin 
Bureau, Claude Poncet, Jean Couturier, Jean Charles, 
Simon Baize, François Boudot, agent national; les no- 
tables étaient: Louis Hauteplein, Jean AUirot, François 
Govin, Pierre Laurent, Pierre Jannel, Sulpice Brûlé, 
Etienne Morel, Nicolas Jouffroy, Eloy Couturier, Fran- 
çois Epry le jeune, Jean-Louis Dilgère, Jean-Baptiste 
Vallée, le secrétaire était le citoyen Forgeot, et l'officier 
public Jean-Baptiste-Guillaume Herbet.Tous, conformé- 
ment à la loi du 18 décembre 1789 (art. 48) et celle" du 
16 août 1792, prêtèrent individuellement serment et 
jurèrent <r de maintenii^ de tout leur pouvoir la liberté 
(( ou V égalité ou de mourir e?t la défendant^ et de rem* 
<c plir avec ^èle et ifiiégrité leurs fofict ions, » 

Le 12 nivôse en III (j^'' janvier 1896), M. Bellon, 
« ci-devant curé de Fontaifie » , pour satisfaire à l'arrêté 
du représentant Calés, se présente devant le secrétaire 
de la nouvelle municipalité et déclare : « être né à Bar- 
celonnette, le 20 janvier 1750, être entré dans l'état 
ecclésiastique en 1 772, avoir prêté le serment de la Cons- 
titution civile du clergé le 3o janvier 1891, celui de 
liberté et d'égalité le 22 octobre 1792, quitté ses fonctions 
et donné sa démission le 9 mars 1794; il dit qu'il en- 

I. Revue bleue du 25 novembre. — Temps du i*' décembre 1893. 
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tend transférer sa résidence audit Barcelonnette, distant 
de plus de cent iieues de Fontaine, où il possède des 
fonds en valeur de plus de deux mille livres en princi- 
pal, et ce, quand la saison le permettra, ce qu'il pense 
ne pouvoir être avant quatre mois. 

Les registres des délibérations sont muets désormais 
sur la nouvelle observation des décades; les adminis- 
trateurs obéirent sans doute au décret du 21 février 1796, 
qui affirmait la liberté des cultes et portait des peines 
contre quiconque troublerait leur exercice, mais qui sta- 
tuait que l'Etat ne fournirait pas de locaux, interdisait 
aux communes d'en louer et proscrivait toute cérémonie 
sur la voie publique et tout costume particulier pour les 
prêtres; toutefois le mot décade est passé dans le lan- 
gage commun, et le sieur Poncet propose de faire « éta- 
blir un marché par deux décades, et requiert la munici- 
palité de fixer un jour. » 

A la date du 8 messidor an III (26 juin 1795), le 
procureur-syndic du district d'Is-sur-Tille écrivait aux 
officiers municipaux de Fontaine la lettre suivante : « Je 
« m'empresse de vous adresser l'arrêté du représentant 
« Mailhe, relatif au désarmement prescrit par la loi du 
« 21 germinal dernier (10 avril 179b); et je vous invite 
« à vous pénétrer de ses dispositions et notamment de 
« celles de Tart. 4, et je crois inutile de vous observer 
a que, si la délibération que vous devez adresser à Tad- 
« ministration dans le cas prévu par l'art. i®% n'était 
« mûrement réfléchie, vous compromettriez ceux de 
« vos concitoyens que vous croiriez devoir désigner 
<i comme ayant participé aux horreurs commises sous 
« la tyrannie qui a précédé le 9 thermidor.... Salut et 
« fraternité. Signé: Muteau. » En conséquence, le 
citoyen Boudot, procureur de la Commune, réunit le 
Conseil général et lui demanda de se prononcer et de 
veiller à l'exécution dudit arrêté ; le Conseil général dé- 
clara « qu'il n'y avait pei^soJine dans S071 ari^OJidissement 
« dans le cas d'être désarmé, et quil n'en connaissait 
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« aucun qui eut coînmis ni participé aux horreurs de la 
« tyrannie qui a précédé le p thermidor, « 

Le curé Bellon n'avait pas, malgré sa déclaration, 
quitté Fontaine ; profitant du décret de la Convention 
du II prairial (3o mai 1796), qui déclarait n'exiger des 
prêtres qu'une simple soumission aux lois, il se présente 
devant la municipalité le 19 prairial (7 juin) et déclare 
(c qu'il va remplir les fonctiojis de minisire catholique 
dans cette coînmune, et qu'il se soumettra toujours aux 
lois de la République j comme il a toujours fait jusqu'à 
ce jour. Signé Pierre-Jacques Bellon, ministre du culte 
catholique. Tiquet, maire ; Aubin Bureau^ agent natio- 
nal; Couturier y Bai^e., Poficety Boudot, procureur, et y 
Ro:{at^ secrétaire. 

Il ne reprit cependant pas possession de son église ; 
il avait donné sa démission, le 9 mars 1794; à un cer- 
tain moment on empila les bancs de la nef pour boucher 
l'ouverture du mur de refend qui la sépare du chœur ; 
la tradition rapporte que les habitants de Fontaine con- 
tinuaient à s'assembler pour prier dans le chœur: ils 
s'y introduisaient par une petite porte qui, du cimetière, 
y donne accès directement. L'église demeura longtemps 
en l'état: puisque, le 7 septembre 1796, les communes 
du canton « se réunissent pour émettre leur vœu sur 
l'acte cofistitutionnel présenté au peuple français par la 
Convention natiofiale; l'ouverture se fei^a dans la ci- 
devant Eglise de cette commune; le 29 octobre (6 bru- 
maire an IV), les citoyens du canton ayant droit de vote 
dans l'Assemblée primaire doivent s'assembler dans la 
ci-devant Eglise pour nommer le juge de paix, le prési- 
dent de l'assemblée municipale, etc. 

M. Bellon avait quitté la cure, le 22 novembre 1796 ; 
l'administration, trouvant que la chambre qu'elle y oc- 
cupait était trop exiguë, et ne pouvant en prendre une 
autre, dans ce bâtiment « vu que la ci-devant cure est 
« destifiée à rétablissement des magasins nationaux », 
choisit un autre local. Le curé se retira dans une très 
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ancienne maison (elle porte le millésime de 1546) qui 
lui appartenait. Célébra-t-il la messe ? administra-t-il les 
sacrements, soit à la chapelle de la Motte, soit au chœur 
de l'église? Rien ne nous permet de l'affirmer: nous 
n'avons plus de registres de paroisses jusqu'en i8o3 ; et 
plusieurs habitants de Fontaine nous affirment que 
leurs pères, nés vers cette époque, ont été baptisés à 
cinq ou six ans. 

La législation de la Convention varia, suivant les exi- 
gences de sa politique; le 10 septembre, elle décréta le 
bannissement des prêtres réfractaires et l'autorisation 
pour les autres d'exercer leurs fonctions moyennant la 
simple promesse d'obéissance aux lois. Aussi le 26 ven- 
démiaire an IV (18 octobre 1795) de la République une 
et indivisible, la Municipalité de Fontaine-Française 
étant assemblée au lieu ordinaire de ses séances, « devant 
Nous, officiers mujiicipauXj est comparu Pierre-Jac- 
ques Belloriy lequel a fait la déclaration dontla teneur 
suit: « Je reconftais que P universalité des citoyens fran- 
çais est le sonverain^ et je promets soumission et obéis- 
sance aux lois. » 

Le même jour, à neuf heures du matin, comparais- 
saient devant les officiers municipaux les citoyens 
Etienne Brûlé, François Bresson, Jean AUirot, Jean 
Brûlé, Etienne Morel, Sulpice Couturier, Etienne Royer, 
Antoine Masson, Claude Bresson, Jean Mariotte, Pierre- 
Jacques Bellon, Laurent Louvot, François Devilliers, 
François Bollot, Sulpice Brûlé père, Sulpice Brûlé fils, 
Robert Gérard, François Joly, François Lassebille, Jean 
Migegault, Etienne Migegault , François Rougeotte, 
François AUirot, Jacques Lejour, Dominique Louvot, 
Sulpice Laurent père, Sulpice Laurent fils, François 
Paufard, Pierre Nicolas, Claude Berthier, tous habi- 
tants de Fontaine-Française, lesquels ont déclaré qu'en 
conformité de la section III, article 17 de la loi du 
1 1 vendémaire présent mois (3 octobre lypSJ, ils indi- 
quent la ci-devant église de cette commune pour y exercer 
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le culte catholique^ qu'ils destinejit pour leur culte, (Sui- 
vent les signatures. 

L'administration municipale du canton, vu la loi du 
7 vendémiaire an IV (27 septembre 1795), décide que 
chaque ministre des cultes en fera la déclaration en carac- 
tères lisibles, et que cette déclaration sera affichée dans 
l'intérieur de l'édifice destiné aux cérémonies du culte 
(8 frimaire an IV) 29 novembre 1895). (1). 

Au commencement de 1796, le Maire et les officiers 
municipaux certifièrent avoir reçu de la citoyenne Char- 
lotte Frère, veuve de François Japiot, la somme de 
quatre cents livres pour un principal de contrat sur le 
Rosaire et 20 livres pour les intérêts; « promettant, 
ic dans le cas qu'on puisse retrouver ledit contrat, de 
« le rendre avec quittance en marge. Ji> (Suivent les 
signatures.) 

Le 1 1 pluviôve an IV (3i janvier 1796), on reçoit une 
lettre du ministre, de l'intérieur, adressée le 21 nivôse 
aux administrateurs des départements de la République, 
portant que le gouvernement a été informé que les en- 
nemis de la République font imprimer d'une manière 
clandestine une pièce ayant pour titre : « Intentions du 
Roy Louis XVIII sur la question de savoir si les ecclé- 
siastiques en France peuvent déclarer qu'ils se soumet- 
tent aux lois. » L'arrêté ordonne de prendre des mesu- 
res pour découvrir les distributeurs. 

A la même date, les administrateurs déclarent n'avoir 
signé aucun arrêté séditieux et contraire aux lois, et en 
outre qu'ils ne sont point parents ou alliés d'émigrés aux 
degrés déterminés par la loi du trois brumaire dernier. 

Le 26 pluviôse an IV (14 février ^796), tous les fonc- 
tionnaires du canton^ y compris le curé Bellon^ vouent 
« une haine étevfielle à la Royauté, » 

I. Le i3 nivôse an IV, dans les cinq communes du canton, il y a 
trois ministres des cultes, un à Fontaine, un à Sacquenay et un à 
Saint-Seine. « Ces ministres ont justifié de leur prestation de serment 
et fait leur soumission aux lois de la République. » 
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Le 10 prairial (29 mai 1796), le secrétaire de la Muni- 
cipalité fait lecture de la loi numérotée 386, bulletin n° 45, 
portant le mode de célébration de la fête des Victoires 
dans toutes les Municipalités de la République. 

Le 1 3 du même mois, délibération portant que la 
citoyenne Françoise Violet, veuve de Dominique 
Biot, décédé receveur de la fondation du sieur de 
Fontenay(j), nommé et reçu le 10 mai 1777, est dé- 
clarée reliquaire sur son compte de la somme de 629 li- 
vres 10 sols 4 deniers, à cause des articles 4, 5, 6, 7, 8 
et 10 du dernier chapitre de dépenses, montant ensem- 
ble à la somme de 72 livres qui doivent être rayés, et les 
articles 2 et 3 du i"' chapitre de dépenses et Part. 2 du 
dernier montant ensemble à 68 livres sont mis en 
souffrance, que la recette dudit compte doit être fixée à 
1921 livres, et la dépense à celle de [291 livres 12 sols 
et 8 deniers. Il existait quatre fabriques dans le canton 
de Fontaine-Française; à Fontaine, le dernier receveur 
était Claude Tournier , cultivateur; il déclara qu'il 
n'avait pas rendu de compte, parce qu'il n'avait jamais 
rien touché des revenus: c'était le receveur delà com- 
mune qui les percevait. 

Le 14 thermidor (i®" août), autre délibération portant 
que la fête du 10 août sera célébrée dans toutes les com- 
munes du canton. 

Le j8 fructidor (4 septembre), on décide que l'état des 
ci-devant religieux, jouissant d'un secours ou pension 
à la charge du Trésor national, sera envoyé à l'adminis- 
tration départementale. 

Le 23, le sieur François Bollot déclare qu'il se pré- 
sentera au jury établi à Is-sur-Tille pour y être reçu 
instituteur de la commune de Fontaine-Française. 

Le 24, réception d'un lettre du receveur du ci-devant 
district d'Is-sur Tille, relat*ive aux secours et pensions 

I. Au profit de six enfants pauvres. Le curé la re'gissait. Les fonda- 
tions e'taient nombreuses autrefois. — M. Bellon, cure, recevait, d'après 
un reçu par lui donné, le g octobre 1792, 200 livres pour les messes 
de fondations. 
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à payer aux ci-devants prêtres et religieux. A cette date 
100 francs en mandats valaient 2 fr. 75. 

Le deuxième jour complémentaire de Tan IV (18 sep- 
tembre 1896), l'administration municipale décide que 
l'arrêté de l'administration départementale, relatif aux 
émigrés, sera lu, publié et affiché dans toutes les com- 
munes du canton, et qu'il sera envoyé à l'administration 
départementale un certificat constatant qu'il n'existe 
aucun prêtre déporté ni aucun émigré dans le canton. 

Même date, réception de la loi n^ 678, contenant 
moyens pour accélérer la vente des domaines nationaux 
et l'exécution de la loi sur la suppression des maisons 
religieuses. 

Le citoyen François BoUot, instituteur primaire, pré- 
sente une pétition à l'administration municipale pour 
être instituteur à Fontaine, le 9 vendémiaire an V (3o sep- 
tembre 1796). 

Le 1 1 , un certificat est adressé au département, cons- 
tant qu'aucun prêtre, ni éqiigré ne s'est retiré dans le 
canton ; — est envoyé en même temps l'état des ci-devants 
religieux domiciliés en ce canton : la pension demeure 
fixée à T,2oo livres pour le trimestre de messidor an IV. 

Le 4 janvier 1797, les citoyens Bellon et Délery, prê- 
tres, présentèrent des pétitions à l'administration muni- 
cipale pour être admis à prêter le serment exigé par l'ar- 
ticle 25 de la loi du 18 fructidor an V. 

Le 26 nivôse an V (i5 janvier 1797), le citoyen Per- 
rin, ci-devant garde-magasin à Fontaine, est autorisé à 
faire transférer les grains vendus dans les greniers delà 
ci-devant cure de Fontaine, lesquels grains sont actuel- 
lement dans les greniers de Bureau. 

Le Directoire avait d'abord montré de la tolérance , 
mais après le 18 fructidor, il sévit contre les prêtres 
avec la dernière rigueur. L'administration de Fontaine- 
Française semblait suspecte : « Considérant , dit un 
« arrêté du département, que la plupart des adminis- 
« trateurs sont notoirement connus pour leurs opinions 
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« anti-républicaines et leur attachement à Tancien ré- 
« gime, que ces administrateurs n'ont point fait exécu- 
« ter la loi du 7 vendémiaire an V sur la police des 
« cultes ; qu'ils ont eu l'insouciance ou la malveillance 
« de ne point faire afficher la lettre du ministre des 
« finances, sur la garantie des acquéreurs de Biens na- 

« tionaux: Arrête que les citoyens sont suspendus 

« de leurs fonctions. » En même temps on désignait 
des administrateurs pour chacune des communes du 
canton (Herbet et Jean Charles pour Fontaine); mais 
tous, sauf BoUot et Nicolas Camus, agents de Fonte- 
nelle, refusèrent, prétextant leurs occupations ; beau- 
coup ne se rendirent même pas à la séance du 22 bru- 
maire an VI (12 novembre 1797), à laquelle ils avaient 
été convoqués. 

Fureur de l'administration centrale de la Côte-d'Or ; 
voyant que « l'esprit de royalisme influence assez les 
(c citoyens du canton pour y éteindre tout esprit public, 
« intimider les citoyens, les éloigner des fonctions hono- 
« râbles, au lieu de livrer au mépris public les instiga- 
« teurs d'un pareil désordre », elle remet aux trois seuls 
acceptants l'administration de tout le canton. Il devait 
être ensuite par eux donné connaissance au Directoire 
exécutif de TEtat, de l'esprit public dans le canton 
et des renseignements sur les auteurs de sa dépra- 
vation. 

Les trois directeurs du canton lancèrent de suite une 
proclamation à leurs administrés, type frappant des dis- 
cours dithyrambiques de l'époque, où l'exagération des 
idées va de pair avec le grotesque et l'incorrection du 
style. « Revoulez-vous donc (sic) encore pour votre culte 
« des hommes jadis consacrés à un ministère de paix 
« et qui attisent à cette heure le feu de la haine dans 
« les familles particulières et de la guerre civile dans 
« l'Etat! Ces infatigables perturbateurs de la société se 
« glissent dans vos demeures, répandent peut-être des 
« larmes hypocrites sur les charges que vous suppor- 
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« tez, sur les impôts que vous avez à payer, sur le 
€ sang que vos enfants versent dans les combats ; peut- 
i< être même nouveaux apôtres gémissent-ils sur la 

« perte de la religion en vain joignent-ils aux cris 

« maladroits du royalisme des plaintes encore plus ma- 
« ladroites sur la religion ; ils ne vous feront pas croire 
a que des prêtres réfractaires l'avaient d'abord empor- 
te tée dans la Suisse et dans la Vendée ; qu'avec eux 
« elle était rentrée en France, qu'avec eux elle était re- 
t partie... » 

Ce chef-d'œuvre oratoire décida Herbet et Charles, 
de Fontaine, et Pyot, de Sacquenay, à accepter leurs 
fonctions : le premier déclara que le souvenir des désa- 
gréments qu'il avait éprouvés jadis l'avait empêché d'ac- 
cepter d'abord. L'opposition avait donc été vive à ren- 
contre de ce marchand de Paris, qui apportait dans le 
paisible village de Fontaine, l'esprit d'effervescence de 
la capitale et y avait sans doute rêvé les mêmes tueries ! 

Le 2 pluviôse an VI (21 janvier 1798), les adminis- 
trateurs et fonctionnaires du canton déclarent publique- 
ment, en conformité de la loi du 23 nivôse an IV, qu'ils 
sont sincèrement attachés à la République et vouent 
une haine éternelle à la royauté et à l'anarchie : dans la 
liste, on trouve les noms de Pierre-Jacques Bellon, 
« ministre de culte à Fontaine, Julien Déler3^ ministre 
de culte à Sacquenay. » Mais M. Bellon n'habitait plus 
le presbytère ; car, le 3 juillet, François Ballot, l'insti- 
tuteur, demandait de continuer de jouir du presbytère; 
un mois après, on établit un devis des réparations à 
faire à la maison presbytérale, puis le tableau des « cy- 
devant religieux du canton, jouissant des pensions à la 
charge du Trésor public, pour les sommes qui leur sont 
dues pour le tiers du deuxième semestre an V, en con- 
formité de l'article 99 de la loi du 9 ventôse an IL 

Le 21 juillet, l'administration centrale de la Côte-d'Or 
prit un arrêté pour enjoindre à Pierre-Jacques Bellon, 
px-ministre de culte à Fontaine, et Julien Délery, ex- 
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ministre de culte à Sacquenay (i), de se rendre au chef- 
lieu du département dans les dix jours qui en suivraient 
la publication, pour 3^ demeurer sous la surveillance de 
l'autorité municipale. 

Le 28 fructidor an VI (14 septembre 1798), le citoyen 
Claudon, receveur de la régie, fait vendre aux enchères 
les fruits de vignes de la veuve de Valoux, prévenue 
d'émigration ; 

2° Les fruits de vignes de Jean et Etienne Couturier, 
également prévenus d'émigration ; 

3^ de M. Brissebarre, pour le même motif, le 26 ger- 
minal an VIL 

Voici Tune des pièces les plus curieuses que nous pos- 
sédions sur ce qui s'est passé à Fontaine au point de 
vue religieux : c'est la démission de l'instituteur Fran- 
çois Ballot, qui déclare qu' « après avoir pris commu- 
nication d'une circulaire de l'administration centrale par 
laquelle il est dit que: « les administrations sont char- 
ce gées d'indiquer les instituteurs qui, dans leur arron- 
(c dissement, se sont établis ministres d'un culte et en 
« célèbrent les cérémonies pendant les jours fêtés par le 
« culte » ; qu'ayant exercé jusqu'à présent ces fonctions 
dans ladite commune de Fontaine, sans mauvaise m- 
tention, que voulant remplir les fonctions d'instituteur 
primaire, en vrai républicain, il donnait sa démission 
de ministre de culte, pour en cesser les fonctions dès ce 
jour, i5 octobre 1798... » 

Au mois de décembre, l'administration municipale 
du canton, ayant appris de source autorisée que les cé- 
rémonies du culte catholique s'exerçaient dans la com- 
mune de Sacquenay « de manière à y propager le fana- 
« tisme )), que les citoyens des communes environnan- 
tes y abondaient les ci-devant fêtes et dimanches, que 
le temple n'était pas moitié assez grand pour contenir 

I. Par arrêté du 27 messidor an VI (i5 juillet 1798), le sieur Nicolas 
Lefrançois avait été autorisé à exercer les fonctions du culte, mais 
sur une délibération de l'administration municipale du canton, l'arrêté 
fut rapporté. 
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les étrangers qui s'y rassemblent : « que ces rassemble- 
« ments nuisent considérablement aux fêtes décadaires 
(( qui sont méconnues par tous ces rassemblements fana- 
« tiques, que des différents cantons et départements on 
« y apporte des enfants baptiser et qu'il s'y fait des ma- 
« riages secrets : que depuis que ces rassemblements 
« ont lieu, les citoyens vont à peine présenter les enfants 
t nouveaux-nés aux agents des communes, disant qu'ils 

« sont bien lorsqu'ils sont baptisés », suspendit de 

ses fonctions M. Lefrançois, ministre de culte, auteur 
de « ces rassemblements scandaleux » 

« Sacquenay étant à proximité de la Champagne et 
de la Comté, il n'est pas étonnant qu'une telle affluence 
de fidèles vint répondre à la voix du pasteur qui bravait 
tant de périls pour donner à tous les consolations de la 
religion. Cependant, en conformité de Tarficle 25 de la 
loi du j 8 fructidor an V (4 septembre 1897), Nicolas 
Lefrançois avait prêté le serment pour exercer les fonc- 
tions du culte catholique dans la commune de Sacque- 
nay, et y avait été autorisé par arrêté de l'administration 
centrale, mis à la suite de sa pétition à la séance du 
27 messidor. 

Le 18 juin 1799, on prend un arrêté pour engager les 
citoyens à chômer les jours de décades et de fêtes na- 
tionales, et notamment ceux de Sacquenay qui ont 
toujours travaillé jusqu'à ce jour. 

Le i5 fructidor an VII (3 septembre 1799), il fut 
arrêté par l'administration municipale du canton de 
Fontaine-Française, ouï le Commissaire du Directoire 
exécutif, qu'il serait enjoint à tous les citoyens formant 
l'arrondissement de ce canton, de célébrer la fête du 
18 fructidor comme fête nationale, et de s'abstenir de 
travailler ledit jour. 

Le 25, injonction de célébrer le i®"* vendémiaire, la 
fête de la fondation de la République, sous peine d^être 
« 7nis en rapport » et poursuivi conformément aux lois 
sur les fêtes nationales. 
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Le 9 février 1800, Tex-bénédictin Lefrançois, domici- 
lié dans la commune de Sacquenay, adressait une péti- 
tion pour qu'il lui fût permis d'exercer les fonctions de 
ministre du culte catholique, promettant d'être fidèle à 
la Constitution ; François Garelli fait la même demande 
pour Seine-la- Vingeanne, s'engageant à faire les décla- 
rations prescrites par la loi du 21 ventôse an VII. L'ad- 
ministration accepta ces déclarations, mais dit formelle- 
ment que : « pour l'exercice des fonctions de ministre 
« de culte, cette faculté leur demeurait interdite ainsi 
« qu'à tous autres. » 

Au milieu de Tannée 1800, M. Poupas était venu 
prendre la direction de la paroisse de Fontaine, comme 
l'atteste la déclaration suivante du Conseil municipal, 
en date du 28 pluviôse an XI (17 février i8o3). 

« Le Conseil municipal exprime le vœu qui lui a été 
<c manifesté par la généralité des habitants de la com- 
« mune de conserver pour exercer les fonctions du culte 
« catholique le citoyen Poupas, qui depuis deux ans et 
« demi les remplit avec un zèle ardent, éclairé et une 
«t exactitude tellement soutenue qu'il a mérité l'intérêt, 
« l'attachement et la reconnaissance des habitants. Con- 
« sidérant qu'il a montré des qualités, du talent et d<s 
c( vertus personnelles qui justifient l'attachement et les 
« sentiments des habitants pour lui ; qu'il a, p<' r ses 
« soins et des travaux constants et pénibles, et en in par 
« sa morale édifiante puisée dans la douceur de son ca- 
« ractère, ramené non-seulement les jeunes gens, mais 
(c encore des familles entières aux principes de la reli- 
ef gion qui n'étaient malheureusement que trop oubliés, 
« et qu'à CCS divers titres les habitants de la c jmmune 
« ont le plus vif désir de le conserver : leur confiance 
« en lui est si intime qu'il serait très difficile, pour ne 
« dire impossible, de le remplacer à la satisfaction de la 
« commune. Il s'est livré à l'éducation et à l'instruction 
« de la jeunesse avec le dévouement de l'homme de bien 
« qui désirait réparer autant qu'il dépendait de lui les 
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« maux qu'a causés l'absence de principes honnêtes 
« pendant la crise révolutionnaire : le succès a répondu 
c< à ses soins, et les pères de familles auraient à gémir 
« de voir s'éloigner l'homme de qui ils attendent leur 
(c bonheur et celui de leurs enfants » 

Il est permis de croire, d'après cette délibération, que 
M. Poupas avait exercé ses fonctions, avant la signa- 
ture du Concordat (i 5 juillet 1801), avec talent, avec 
abnégation, on le voit. Pourquoi donc voulait-on le rap- 
peler? C'est, si je ne me trompe, parce qu'on avait in- 
trigué sourdement contre lui. 

M. Bellon avait été nommé desservant à Orain, petite 
commune du canton de Fontaine; assurément il n'avait 
pas laissé sans dépit la riche cure de Fontaine, qui lui 
avait coûté tant de peines à conserver: peut-être n'était- 
il pas étranger aux sourdes menées dirigées contre celui 
qu'il regardait comme un intrus. 

Quoiqu'il en soit, M. Poupas fut maintenu, et le 
i^*" janvier i8o5 il fut nommé officiellement curé. Et la 
tourmente révolutionnaire, étant absolument apaisée, 
grâce au zèle de ce bon pasteur, dans la vieille église 
romane réparée et rajeunie, les habitants de Fontaine, 
si longtemps privés des secours de la religion, se pres- 
saient en foule pour entendre la Bonne Nouvelle. 



LE LIVRE DE RAISON 

DE FRANÇOIS MARÉCHAL 



Depuis vingt-cinq ans, on a publié beaucoup de livres de 
raison. On sait qu'on nomme ainsi des mémoires^ où cer- 
taines familles ont consigné, parfois pendant plusieurs géné- 
rations, les événements pouvant intéresser leurs descendants. 
Quelques-uns de ces recueils sont de véritables monogra- 
phies, et donnent même, pour l'histoire générale, des rensei- 
gnements précieux. 

Celui que nous publions aujourd'hui n*a pas cette préten- 
tion. C'est le récit très bref, très peu circonstancié des faits 
marquants de la vie d'un honnête magistrat, François Maré- 
chal (i), président en la Chambre des Comptes de Dijon. 

Maréchal est peut-être trop sobre de détails sur sa vie pri- 
vée, mais son but n'est pas de la faire connaître. Son livre 
n'est guère qu'un état religieux de sa famille : mariages, 
naissances, décès, lieux de sépulture y figurent à tour de rôle; 
c'est à peine si on y relèvera la mention d'un incendie et 
d'une ou deux maladies. On remarque dans ces notes une 
grande simplicité et la sincérité d'un chrétien fervent. La foi 

I . Fr. Maréchal était né à Langres, comme il nous le dit lui-môme. 
UArmorial de la Chambre des Comptes de Dijon le fait vivre à Saulx- 
le-Duc en i53o, ce qui est une erreur, puisqu'il ne naquit qu'en ib^3. 
Maréchal ne nous renseigne en rien sur sa carrière, mais nous savons, 
par des lettres-patentes du 3 1 décembre 1 58 1, qu'il avait acheté le greffe 
des requêtes du palais, moyennant 3255 écus. Le 12 septembre i585, 
il fut pourvu de l'office d'élu vacant par le décès de Jean Desbarres. 
Le 22 octobre i586, des- lettres-patentes le nommaient conseiller du 
Roi. Enfin le 3o juin i595, il devint président à la Cour des comptes 
par suite de la création de deux offices de président. Son office fut sup- 
primé par édit en 1596 et 1597, mais rétabli le 8 juin 1598. Quand il 
mourut en 1599, il ne laissait qu'une fille; ce fut son neveu Pierre Ma- 
réchal, seigneur de Fontenay, qui lui lui succéda dans sa charge. 
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n'exclut pas toujours une certaine vanité; Maréchal, occu- 
pant une belle situation et ayant de belles alliances, aurait 
pu s*en faire gloire ; et cependant c'est à peine s'il laisse 
percer un instant ce sentiment: quand il parle de son ma- 
riage, il pourrait nommer les grands personnages qui lui 
tirent l'honneur d^y assister ; mais non ; il se contente de dire 
qu'il fut a espousé.,, en fort notable compagnie. » 

Il rapporte tout à Dieu; aussi lui demande-t-il ses bénédic- 
tions pour les jeunes époux et les nouveaux-nés, et la grâce 
du salut pour ceux qui meurent. Si sa femme malade guérit, 
c'est Dieu qui, dans sa bonté, lui a envoyé la guérison. C'est 
avec respect et amour qu'il parle de sa mère qui vient de 
mourir; c'est avec la même tendresse qu'il rappellera les ver- 
tus de sa belle-mère. Enfin quand il meurt lui-même, sa 
femme, d'une plume inhabile et peu exercée, retrace ses der- 
niers moments, sa constance devant la mort, et fait le vœu 
d'être un jour réunie à lui. C'est comme l'épilogue de ce trop 
court mémoire. Il n'est certes pas d'iin bien grand intérêt au 
point de vue de l'histoire, mais il nous fait entrevoir l'inté- 
rieur d'une famille chrétienne du XVI® siècle, et c'est à ce 
seul titre que nous le publions. 

Noèl GARNIER. 



L'an mil V*' soixante quatre, le xxu^ jour du mois 
d'octobre, damoiselle Anne Girard (i), ma femme, nas- 
quit à Marcennay, entre six et sept heures du soir, et 
fut baptisée et levée au St Baptesme par M. Estienne 
Sayve (2), seigneur de Vayvrotte, conseiller du Roy au 
Parlement de Dijon, et par damoiselle Anne de Beaul- 



1. Anne Girard était fille de Thibaut Girard, écuyer,échevin de Dijon, 
et de Bénigne Julien. LesJulien étaient originaires de Pouilly-en-Auxois. 
La tante et sans doute la marraine de Bénigne Julien, nommée aussi 
Bénigne, avait épousé Jean de Thésut, que nous trouverons plus loin. 

2. Etienne Sayve, seigneur de Vevrotte, Echigey, Gouchey et Cham- 
blanc, devint conseiller au parlement de Dijon en i527, par résignation 
de son beau-père, Aubert de Carmonne. Il était le second fils de 
Pierre Sayve, seigneur de Flavignerot, qui fut élu onze fois vicomte- 
majeur de Dijon. 
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mont, dame de Verrey, la grand'înère maternelle de 
madite femme. 

L'an mil V° quarante trois, le jeudi environ les dix 
heures du matin, jour de saint François, quatrième d'oc- 
tobre, je nasquis en la ville de Lengres et fus baptisé le 
jour mesme en icelle ville en Téglise parrochialle de 
saint Pierre, sur les quatre heures après midy. 

L'an mil V^ soixante, le premier jour de may, je par- 
tis dudit Lengres pour aller à Paris où je demeuray 
seullement jusque au moys de septembre ensuivant. 

Ledit jour de mil V° soixante-deux, j'entray au ser- 
vice de Mgr le Grand (i), estant pour lors audit Paris. 

Le XIV*' d'aoust ensuivant audit an, je tumbay en une 
fiebvre et maladie qui me dura jusque à Pasque ensui- 
vant mil V® soixante-trois. 

Le lundy xxvii de juillet, jour de feste de sainte Anne 
mil V*' soixante-dix-neuf furent lus traicté et promesse 
de mon mariage faict audict Dijon en la maison de 
Vienne (2) que je tenois de louage derrière Téglise de 
Saint-Jehan, avec damoiselle Anne Girard, ma femme, 
du gré et assentement de ses plus proches parents. 

L'an mil V*' quatre-vingt, le mardy, lendemain de la 
Conversion de saint Paul, xxvi® de janvier, je fusespousé 
en ladite Eglise St Jehan en fort notable compagnie, et 
nos nopces faictes en icelle maison de Vienne solemnel- 
lement et joyeusement. La bénédiction de Dieu vueille 
tousiours demeurer sur noste mariage jusqu'à la fin ! 



1. On appelait M. le Grand, le grand-écuyer de France, qui était 
alors Eléonor Chabot-Brion, lieutenant-général de la province de Bour- 
gogne. 

2. L'hôtel de Vienne était rue Saint-Georges. Il avait été construit 
par Guillaume de Vienne, neveu d'Etienne, comte de Bourgogne. 
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L'an mil V*^ quatre-vingtz, le samedy xxvi® jour d'aoust 
environ sur trois heures du matin, madite femme accou- 
cha et se délivra d'une fille, après un long travail, en la 
susdite maison de Vienne audit Dijon, et fut le mardy 
ensuivant, jour de la décollation de St Jehan, portée en 
fort notable compagnie au St Baptesme en la susdite 
église de St Jehan, levée sur les saints fonds par noble 

Jacques de Thcseut, seigneur de (i), 

advocat au Parlement de Dijon, et par damoiselle Jac- 
quette Petitjehan, ma mère, et madite fille par eulx 
nommée Jacqueline. Dieu, par sa bonté, la face croistre 
en toutes sortes, et luy donne la grâce d'estre à l'avenir 
et pour tout le temps de sa vie femme d'honneur ! 

L'an mil V^ quatre-vingt-trois, environ le xi* de 
mars, ma femme tumba malade d'une fiebvre continue 
qui luy dura douze jours avec grand danger de sa per- 
sonne et fut secourue de Messieurs Le Doulx et Rubion, 
médecins entre autres, ministres en cet endroit de la 
bonté de Dieu. Loué en soit son sainct nom ! 

Le lundy vm* d'aoust ensuivant audit an mil V« qua- 
tre-vingtz-trois, entre les neuf et dix heures du soir, le 
feu du ciel tumba sur une estable estant en ladite mai- 
son de Vienne, laquelle fut bruslée et ung corps de logis 
auprès; un petit garçon, nommé Bastien, aagé d'environ 
quatre ans bruslé en ladite estable, et ung charretier 
nommé Guillaulme Naudot de Marcennay-en-Monia- 
gne, aagé d'environ xxi ans qui en fut aussy bruslé et 
mourut le jeudy en suivant à trois heures du matin. 
Mademoiselle Girard, ma femme et moy estions lors 
audict Marcennay, et n'y avoit avec les dessusdits en 
icelle maison que ma mère, Symonne et une jeune ser- 
vante nommée Claudine, qui gouvernoit ma fille Jac- 
queline (Dieu par sa bonté nous vueille conserver !) 

1 . Le nom est resté en blanc. Il s'agit sans doute de Jacques, sei- 
gneur de Ragy et Gharéconduit en partie, avocat et enquesteur au bail- 
liage de Chalon, marié en i33i à Bénigne Julien. 
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L'an mil V" quatre-vingt-neuf environ le xx du mois 
de septembre, madite femme fut malade à Textre'mité 
d'une suffocation de matrice et y fut très à propos secou- 
rue inopinément par damoiselle Philiberte Sayve (i), 
dame de Flavignerot (nostre Seigneur y monstra sa 
bonté). 

Le jeudy xvni* jour du mois de juillet, entre trois et 
quatre heures du matin, mil V*' quatre-vingt-onze, ladite 
dame Jacquette Petitjean, ma mère, décéda en sa mai- 
son de Lengres, aiant vescu quatre-vingtz ans six mois 
sans incommodité de sa personne, avec beaucoup d'inté- 
grité et d'honneur. Fut mariée en la xix* année de son 
aage à feu mon père, par la mort duquel, seize ans après 
elle fut vesfve, s'est en ceste condition très chastement 
contenue l'espace de quarante-six ans, sur la résolution 
qu'elle prit, dès la pitoyable dissolution de son heureux 
mariage de conserver jusqu'au tumbeau en son entier le 
respect et Tamitié parfaite qu'ils avoient eu ensemble. 
Aussy ne voulut-elle jamais prêter l'oreille aux ouvertu- 
res et recerches que firent dès le commencement de son 
veufvage et depuis plusieurs personnages de sa qualité 
pour l'espouser, et disoit tousiours qu'elle eut esté trop 
à blasmer si elle y eut pensé seullement. La vie de Tung 
et de l'autre très louable qu'elle a esté servira d'exemple 
à leurs enfants et neveux. Leur fin pareille devra estre 
ledit but pour y dresser leurs actions. Nostre Seigneur 
vueille par sa bonté mectre leurs âmes en repos, et me 
fasse la grâce de les revoir avec luy bien heureux en son 
paradis ! 

Le mercredy vii^ de febvrier sur les neuf heures du 
matin, mil V° quatre-vingt-seize, en la chambre basse 

I. Nous trouvons une demoiselle Philiberte Sayve, fille d'Olivier Sayve, 
seigneur de Flavignerot. Elle fut mariée à Anne de Pélissier, écuyer, 
commissaire ordinaire des guerres, à qui elle porta la terre de Fla- 
vignerot. 
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sur le jardin de la maison du Bœuf (i), lieu de ma rési- 
dence à Dijon, rue de la Chapelotte(2), damoiselle Bé- 
nigne Julien (miroir de piété et intégrité, mère de ma 
femme) rendit Tame à Dieu en Tan 66"® de son aage. Sa 
fin très religieuse coronna ses autres belles et ordinaires 
actions de sa sainte vie. Nostre Seigneur par sa bonté la 
vueille mectre au nombre des bienheureux et nous faire 
la grâce de Vy trouver ! 

Le jeudy xii® de décembre sur les trois heures du 
matin, mil V*' quatre-vingt-dix-huit, fut espousée en 
Téglise de la Chapelotte à Dijon ma fille Bénigne-Jac- 
queline Mareschal avec M. de Montholon (3), assisté 
de Messieurs les Président et Présidente de Montho- 
lon, ses père et mère, et de Messieurs et damoiselles 
Mareschal, seigneur de Frontenay, et Pouffier (4), con- 
trôleur général des finances en Bourgogne, ses beaux- 
frères et sœurs, et de damoiselle Marie de Montholon, 
son autre sœur non encore mariée; damoiselle Anne 
Julien (5), tante maternelle de madite femme nous accom- 
pagna en ce bon œuvre. Lequel nostre Seigneur par sa 
bonté vueille combler de toute bénédiction et tenir 
tousiours les volontés et affections d^ ces deux mariez 
cstroitement unies (comme leurs personnes) en son 
amour et sa crainte, les bienheurant d'une bonne et 
agréable lignée, née et dressée à Thonneur et à la vertu 

1. La maison du Bœuf est la maison dont le rez-de-chaussée est oc- 
cupé par le magasin du Port-de- Marseille (place Saint-Georges). Elle a 
été remaniée. Elle devait son nom à une gargouille qui s'y trouve en- 
core et qui représente un bœuf. 

2. C'est une partie de la rue Berbisey actuelle. Elle était ainsi nom- 
mée de la Chapelotte ou Chapelle-aux-Riches. On sait que cette cha- 
pelle avait été érigée par Dominique Le Riche, dont elle prit le nom. 

3. Guillaume de Montholon était maître des requêtes de l'hôtel et fut 
ambassadeur en Suisse. Il était tils de Nicole de Montholon, devenu 
président au parlement de Dijon en ibgô. 

4. Nicolas Pouftier, conseiller du Roi et contrôleur général des finan- 
ces en la recette du duehé de Bourgogne, avait épousé Jeanne de Mon- 
tholon, fille de Nicole. 

5. Anne Julien était fille d'Edme Julien et sœur d'Etienne. Elle n'est 
pas nommée par M. d'Arbaumont dans {*A*'morial de la Chambre des 
Comptes de Dijon. 
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à rimitation de leurs ancêtres ! Ils avoient esté fiancez 
en mon logis audit Dijon, en très bonne compagnie 
des parens et amîs d'ung et d'autre costé par M. l'abbé 
de La Bussière(i), le jcudy xv® .d'octobre auparavant 
audit an mil V<^ quatre-vingt-dix-riuit. 

Ici finissent les notes de Mareschal. Il vécut encore un an 
après le mariage de sa fille. Le cahier est clos par sa femme 
qui, de sa grosse et irrégulière écriture, nous fait connaître 
la mort de son mari. 

Mon cher et bien aimé mary se trouvant ung peu in- 
disposé se mis ehtre les mains des médecins le xx® d'oc- 
tobre mil sinq cent quatre vin et dix neuf; caise {quia:{e) 
jour auparavant est le jour de monsieur St Franzoy 
dont il portoy le non. Il étoy entré en la cinquante set- 
tieme année de son âge. Dès lors en avant son mal peu 
print pié et augmenta tousiours jusque le xxiii® d'auvry 
mille six cent quy rendy son ame à Dieu ung dimanche 
à deux heures du matin. Se fut avec toute la résolution 
et constance quy se peut imaginé apellant jusqu'au der- 
nier soupy pour toute aide et secour la miséricorde de 
Dieu. J'espère en sa bonté quy ne luy aura pas dénié. 
Je l'en suplie très humblement et de me vouloir auss)' 
regarder en pitié sur ceste dissolucion, puis qu'y l'avoy 
mis en nostre union tout ce que nous pourrions souaiter 
d'amitié, de conquorde et de bénédicion. Son quors est 
inhumé en l'église de M . St Jean Baptiste avec messieurs 
les Julien et mes prédécesseurs où il se demanda. 

Bibliothèque de Troyes, ms. rf 2177 (2). 

1. 11 s'agit sans doute de Gérard de Sayve, seigneur de Monculot, 

âui, après avoir été receveur-général des finances et marié à Bénigne 
rocard, devint veuf, entra dans les ordres et fut abbé de La Bussière et 
de Sainte-Marguerite. 

2. Ce ms. faisait partie de la bibliothèque du Président Bouhier. 
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PIERRE PONCEROT 

1745-1777 

La famille de M. Ponceroi. — Restauration de la croix érigée sur la 
place de Baigneux. — Une nouvelle cloche à Orret. — Améliora- 
tions à réglise paroissiale et refonte des cloches. — Les retables des 
chapelles. — Difficultés avec les habitants d'Orret par suite de la 
reconstruction du presbytère. — L'ermitage. ^ Résignation de la 
cure en faveur de M. Prieur. — Le capitaine Bossu. 

Moins de deux mois après la mort de M. Person, le 
14 septembre 1745, M. Pierre Poncerot, prêtre sécu- 
lier, lui succéda, et les religieux d'Oigny ne s'opposèrent 
en rien à la prise de possession de la cure par le nouveau 
titulaire. 

Avant de le voir à l'œuvre, faisons connaissance avec 
sa famille. 

Le nombre des prêtres qu'elle fournit à Téglise mon- 
tre combien la religion y était en honneur; on peut 

!• Voir Bulletin^ année 1894, p. 126. 
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aussi juger de sa parfaite honorabilité par ses alliances 
avec les familles les plus estimables de Baigneux; il faut 
même lui supposer, d'après certains indices, sinon la 
richesse, du moins cette position de fortune qu'on appelle 
Taisance. Plusieurs de ses membres, sacrifiant au goût, 
pour ne pas dire la manie de Tépoque, s'étaient payé le 
droit d'avoir leur blason quasi nobiliaire. Ainsi M. Bo- 
naventure Poncerot, père du nouveau curé de Baigneux, 
procureur au bailliage de Saulieu, portait : « D'ai^tir, à 
une croix pattée d'or, cajitonnée de quatre étoiles d'ar^- 
gent, » Il habitait Thoisy-la-Berchère, près de son frère 
François Poncerot, curé de la paroisse. Celui-ci avait- 
il aussi des armoiries? Nous l'ignorons. Mais un autre 
Poncerot (Clément), directeur des Religieuses de la Vi- 
sitation et vicaire de Semur en lySy, blasonnait son 
écusson comme il suit: « D'a:^ur, à un croissant d^or » ; 
il appartenait certainement à la famille du procureur. 
Peut être pourrait-on rattacher à la même souche un 
autre Poncerot, prêtre aussi, et commis da'ns le même 
temps à la desserte de Pellerey. — Revenons à des don- 
nées parfaitement authentiques. Un autre frère de 
M^^ Bonaventure était curé de Fontaine et archiprêtre 
du Duesmois; il avait eu pour vicaire son neveu Claude 
Poncerot, et celui-ci, en 1657, fut promu à la cure de 
Frolois où Ton conserva longtemps le souvenir de ses 
bonnes œuvres. 

Arrivés à un âge où le repos est une nécessité et l'iso- 
lement une privation, M**^ Bonaventure et Louise Cor- 
bier, sa femme, songèrent à se rapprocher de leurs fils 
et vinrent s'établir à Baigneux. 

M. Pierre Poncerot, curé de la paroisse, leur ferma 
les j^eux à tous deux. Son père mourut le premier. La 
pierre tombale qui recouvrit ses restes se voit encore 
à l'entrée de la chapelle Saint-Joseph ; elle est de petites 
dimensions (i m. 09 sur o,55); et dans un encadrement 
surmonté d'une croix, aux angles supérieurs rentrants 
et arrondis, on lit l'inscription suivante: « Ci-gît M** 
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Bonaventure Poncerot, bourgeois à Baigneux, décédé le 
17 mai 1767, chez M. Poncerot, son fils, qui a été pen- 
dant 3i ans le très digne et très zélé curé de cette pa- 
roisse. Priez Dieu pour eux! » Les termes de cette ins- 
cription indiquent qu'elle n'a été gravée sur la pierre 
qu'après la mort du curé. — Madame Poncerot vécut 
encore neuf ans. Aux obsèques de cette femme vénéra- 
ble, outre ses deux fils prêtres et sa fille, assistaient 
Jean-Baptiste Trémisot, son gendre ; Jacques Regnault, 
desservant d'Ampilly; Pierre Brigandet, curé de jours; 
Lamare, curé de Duesme ; Drouhot, curé de Chaume ; 
Jacob, vicaire de Frolois, et Boudillet, vicaire de Bai- 
gneux. 

En parlant plus haut d'alliances honorables, nous fai- 
sions allusion au mariage de demoiselle Marguerite Pon- 
cerot avec Jean Trémisot, que nous venons de men- 
tionner, successivement conseiller du Roi, avocat au 
Parlement royal de Bourgogne, prévôt royal de Bai- 
gneux-les-Juifs. 

Rétrogradons maintenant de trente années pour re- 
produire les quelques détails qu'il nous a été possible 
de recueillir sur le long ministère de M, Pierre Pon- 
cerot. 

Ses goûts artistiques et sa piété apparaissent dans une 
restauration qui eut lieu peu après son arrivée, ce à la 
croix qui se trouve sur la place, devant les Halles, qui 
est fort belle et qui a beaucoup de prix », est-il dit dans 
un procès-verbal d'assemblée publique. 

Elle existe encore et mérite d'être décrite sommai- 
rement. 

Sur un fût octogone, délicat, admirable de propor- 
tions, haut de trois mètres et orné de profils nettement 
dessinés dans leurs gracieuses circonvolutions, se dresse 
l'arbre qui figure la tige d'un jeune chêne dont les bran- 
ches, coupées à quelques centimètres de leur attache, 
forment, de place en place, des. nœuds saillants. Or, le 
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croisillon avait été abattu par un violent orage sur la fin 
de 1744, et M. Poncerot, en arrivant dans sa paroisse, 
trouva la croix ainsi décapitée. 

Par un sentiment de délicatesse facile à comprendre, 
et connaissant d'ailleurs le triste état des finances com- 
munales, il laissa passer près de deux années sans insis- 
ter sur la nécessité de réparer le désastre. Enfin arriva 
le jour où les habitants, réunis en assemblée, décidè- 
rent spontanément : « que le croisillon détruit par la 
violence de l'ouragan, sera replacé, que derrière l'image 
du Christ sera sculptée Timage de la sainte Vierge, por- 
tant TEnfant-Jésus sur son bras. » Sans doute, la piété 
chrétienne a toujours rapproché l'un de l'autre, Jésus 
Christ et sa sainte Mère, unis sur la terre dans les joies 
et dans les douleurs comme ils le sont dans la gloire : 
sans doute, Marie a pris sur elle une part assez grande 
de la Passion pour qu'on la représente aussi sur la croix, 
mais ce fut évidemment sur l'initiative et d'après les 
conseils du nouveau curé que le travail fut commandé 
au sculpteur dans ces conditions. 

Il faut voir un effet de la même influence dans la 
dépense que s'imposèrent, en 1746, les habitants 
d'Orret, pour remplacer par une cloche de bronze celle 
qui existait alors et à laquelle on donna une nouvelle 
destination assez inusitée. Voici le fait : 

Jusqu'en 1880, le bénitier placé à l'entrée de la cha- 
pelle était une cuvette en métal dont les bords, oxydés 
par le temps et l'humidité, s'effeuillaient comme la pierre 
marneuse sous l'influence de la pluie et du soleil. Un 
pilastre tronqué, taillé sans art, lui servait de support 
et en enveloppait les contours inférieurs. En soulevant 
par hasard ce vase déformé, nous ne fûmes pas médio- 
crement surpris d'y reconnaître une cloche retournée, 
encore munie de Tanneau destiné à soutenir le battant, 
et des anses de suspension. Quarante centimètres d'éva- 
sement avec vingt-cinq de profondeur pour un poids 
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d'à peu près quarante kilogrammes, n'offraient rien de 
disproportionné, mais chose extrêmement rare et dont 
nous ne connaissons pas d'autres exemples, cette cloche 
était en fonte de fer. A part un léger cordon circulaire, 
nul ornement n'y apparaissait, aucune date non plus, 
en sorte qu'il est impossible d'en soupçonner l'âge. Elle 
devait remonter à l'époque où le couvent d'Oigny, vers 
le XIIP siècle, détacha quelques-uns de ses religieux 
pour arracher les broussailles et mettre en culture le 
maigre territoire d'Orret. 

Ainsi donc, ce vénérable débris appela d'abord les 
frères à la prière, au travail et au repos, puis, quand la 
caducité et les avaries le condamnèrent au silence, il 
continua ses fonctions saintes sous une forme nouvelle, 
en offrant l'eau bénite aux chrétiens à leur entrée dans 
la chapelle. C'est, à notre époque, un irrécusable témoin 
de la pauvreté à laquelle se condamnèrent volontaire- 
ment ceux dont les travaux et l'industrie créèrent la 
richesse agricole de la France. 

La nouvelle cloche, bénite solennellement par M. 
Poncerot, eut pour parrain J. Menassier, maire de Bai- 
gneux et bailli de l'abbaye d'Oigny, Orret en dépendant; 
pour marraine A. Trémisot, veuve de A. Silvestre, con- 
seiller du Roi, maire de Coulmier-le Sec. 

De la chapelle d'Orret, venons à l'église paroissiale 
et voyons ce que le zèle et la générosité du pasteur y 
firent d'améliorations successives. 

Il suivait en cela des exemples donnés par ses ancê- 
tres, on va s'en convaintres. 

Nos recherches pour établir que la famille Poncerot 
était originaire de Thoisy-la-Berchère nous ont fourni 
deux faits analogues. D'après Courtépée, « vers 1660, 
J. Poncerot dit Richebourg, capitaine de cavalerie, ré- 
tablit à ses frais l'ancienne chapelle Saint-Amand dans 
le village et y fit son tombeau de son vivant. — Le 
chœur de l'église a été rebâti par le zèle du curé Ponce- 
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rot en 1758. » Rappelons que ce dernier était oncle du 
curé de Baigneux, et les traditions locales, encore vivan- 
tes, citent deux curés du même nom qui, nés dans la 
paroisse, l'auraient successivement administrée. 

Par une première libéralité envers la fabrique, M. 
Pierre Poncerot laissa passer six années sans toucher 
ce qui lui revenait des fondations, afin de donner plus 
de facilité pour l'acquit de cette dette. On le voit veiller 
au bon entretien du linge de la sacristie ; il restaure la 
chaire à prêcher; achète un dais; munit la chapelle 
Saint-Joseph d'un confessionnal; se fait délivrer, par 
une surenchère, l'amodiation de la pêche en la rivière 
de Seine, depuis le moulin de la Forge jusqu'au finage 
de Duesme. Le produit de cette amodiation appartenait 
à la fabrique; il était minime (onze livres en lySS) et 
on n'arrivait presque jamais à le percevoir des adjudi- 
cataires. — Il réussit à faire entreprendre la refonte des 
trois cloches dont les deux principales étaient fêlées. 
Malheureusement les paroissiens, prétextant que « mal- 
gré l'augmentation du métal, elles ont moins de son que 
les anciennes », mais, en réalité, mécontents de ce qu'on 
avait coupé dans les Roches quatre gros chênes pour 
établir le beffroi, refusèrent de se réunir pour autoriser 
le payement de la dépense. Le Parlement de Dijon in- 
tervint, les sieurs Dumont, avocat, et Grard, bourgeois 
de Baigneux, subirent une amende prononcée à Versail- 
les, et le débat fut clos grâce à la clarté du rapport dressé 
par Bernard Bienaymé, procureur du Roi, le même (pour 
le dire en passant) qui fournit à Courtépée tant et de si 
précieux documents sur l'histoire du pays. 

On venait de terminer des réparations commencées 
quinze ans auparavant aux murs du cimetière ; le con- 
seil de fabrique décida, par une délibération, d'y plan- 
ter des arbres, et un marché fut passé, avec un jardinier 
d'Aignay pour la fourniture. Comme ils périrent faute 
des soins que celui-ci devait leur donner, le curé n'hésita 
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pas à faire poursuivre judiciairement le pépiniériste cou- 
pable de négligence, 

A Téglise, son zèle le porta à faire restaurer à ses frais 
les deux chapelles ouvertes à droite et à gauche du sanc- 
tuaire. Elles en avaient besoin depuis longtemps, car 
plusieurs procès-verbaux signalaient à diverses époques 
leur état déplorable. 

Dans l'une et dans l'autre, Tautel s'adossait au mur 
nu, orné, ici, d'un tableau de la Sainte-Famille, là 
d'une autre toile représentant le Sauveur et diverses 
personnes occupées, comme Lui, à des œuvres de cha- 
rité. Ces cadres mobiles firent place à de grandes niches 
creusées dans l'épaisseur de la muraille, accostées de 
colonnes qui supportent des volutes massives formant 
baldaquin et surmontées de deux petits anges. L'ensem- 
ble et les détails rappellent la manière du XVIIP siècle. 
Ces ouvrages, les deux statues placées dans les niches(i) 
et les autels >.ont en plâtre mêlé de fragments de pierres 
avec addition de mortier, ce qui ne les préserve pas de 
légères brisures à la surface, mais en maintient la soli- 
dité intérieure. 

La chapelle du côté de l'épître est dédiée à la sainte 
Vierge, l'autre à saint Joseph. 

La première, appelée d'abord « petite chapelle du 
Jugement », puis « chapelle de la Charité », avait été 
reconstruite d'une façon très défectueuse en i656, comme 
nous l'avons rapporté alors, et était demeurée en cet 
état. M. Poncerot essaya d'y remédier en exhaussant 
la fenêtre trop basse, et en disposant la voûte de façon 
à y figurer, au moyen de moulures, les panneaux qui se 
voient aujourd'hui. Cela ne manque ni d'originalité, 
ni d'une certaine grâce, et s'harmoçise assez avec le 
retable et l'autel, mais tranche bien quelque peu avec 
les autres parties voûtées de l'église. 

I. Une de ces statues, celle de^la sainte Vierge, faite aussi en mùme 
temps que le rétable, a été, depuis une trentaine d'années, remplacée 
par une autre en -bois doré. 
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Après ces travaux, que M. Poncerot fit exécuter à ses 
frais, il voulut laisser a ses successeurs Une cure éloi- 
gnée des bruits de la rue, plus complète et composée 
d'un seul corps de bâtiments, entre, cour et jardin, cons- 
truite à ses frais aussi, du moins en grande partie; c'est 
la maison actuelle dont nous avons déjà parlé. Avec un 
premier étage, elle serait des plus confortables et per- 
mettrait de se soustraire en partie à l'humidité ordi- 
naire du rez-de chaussée. 

Ce serait ici le lieu de montrer l'énergie que déploya 
le curé pour maintenir ses droits sur les bois cédés à la 
commune d'Orret par les moines d'Oigny ; nous l'avons 
fait tout au long dans la monographie de ce village, et 
notisn'erf recommencerons pas !e récit. Quelques extraits 
d'un volumineux dossier suffiront pour résumer cet épi- 
sode auquel la construction de la cure donna lieu. 

Un procès-verbal du 20 février 1762 rapporte que 
« des experts s'étant transportés dans les bois dont les 
habitants d'Orret sont usagés, on leur a indiqué au 
doigt et à l'œil cinq hêtres et cinq chênes que M. Pon- 
cerot a fait couper.... Il en reste encore gisants près de 
leur tronc, et notamment un chêne de 12 pieds de tour 
sur 43 pieds de long, des branches duquel il serait aisé 
de faire des planches. » 

L'affaire fut portée devant les tribunaux; on refusa 
d'accepter les dommages et intérêts offerts par M. Pon- 
cerot, et, deux ans après, les habitants réclamaient en- 
core le paiement desdiis arbres sur l'estimation qui en 
serait faite. Douze années de procédure n'aboutirent 
qu'à les éclairer sur le mal fondé de leurs prétentions et 
à leur faire adresser de très humbles excuses au curé et 
à l'abbaye d'Oigny également en cause. 

« Ils avaient, dirent-ils, imputé sans réflexion des 
torts aux Religieux, et déclarent que ceux-ci ont usé 
loyalement de leurs droits.... Ils avaient fait appel con- 
tre les Religieux et contre M. Poncerot, curé, à Tocca- 
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sion de plusieurs arbres qui lui avaient été marqués 
pour la réparation de son presbytère, mais leur téméraire 
demande méritait une peine que les Religieux ont la 

bonté de ne pas leur imposer Enfin ils prient les 

religieux et le curé de consentir à ce que le procès (qui 
leur avait déjà tant coûté) ne soit point poursuivi, attendu 
qu'eux, lesdits habitants, seraient très certainement con- 
damnés. » 

Pour le rappeler ici, une triple sentence, des 7 sep- 
tembre 1679, ^8 ^^ût 1766 et 1776, décida que les curés 
de Baigneux avaient droit à leur part proponionnelle 
d'affouage dans les communaux d'Orret. 

M. Poncerot, en qui nous avons pu remarquer l'éner- 
gie et la bonté unies ensemble, l'intelligence et la téna- 
cité au service du droit, l'esprit d'initiative soutenu par 
la persévérance, et un grand désintéressement en faveur 
de sa paroisse, M. Poncerot ne serait pas suffisamment 
connu si nous ne disions au moins un mot de son zèle 
sacerdotal ei de l'esprit de piété qui l'animait. 

Nous regrettons de n'en avoir pas trouvé consignés 
par écrit de nombreux exemples; un prêtre ayant comme 
lui une grande activité et un grand désir du bien, ne 
pouvait manquer de se dépenser largement au service 
des âmes. Les actes de zèle, quand ils ne se traduisent 
pas en oeuvres extérieures et permanentes, tombent dans 
l'oubli faute d'avoir été mentionnées aux registres pa- 
roissiaux, et cependant le souvenir mériterait d'en être 
conservé pour l'édification des générations suivantes. 

Nous savons toutefois que M. Poncerot ne voulut pas 
terminer sa carrière sans procurer à la paroisse de Bai- 
gneux les avantages d'une mission. Les détails man- 
quent sur la manière dont elle fut faite, mais les efforts 
personnels que dut y joindre le curé et sa générosité 
bien connue ne permettent pas de douter qu'elle ait 
obtenu de bien légitimes succès. 

Un autre fait de nature plus intime témoigne de 
l'esprit de foi de M. Poncerot. Pour le faire connaître, 
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une courte digression qui, d'ailleurs, se rattache à l'his- 
toire locale, n'est point inutile. 

A trois kilomètres à peu près de Baigneux, dans le 
vallon de la Seine, on visite avec intérêt et non sans 
quelque émotion, un ancien ermitage dont la chapelle, 
les bâtiments et j'enclos ont été restaurés et sont entre- 
tenus avec amour par le propriétaire actuel, M. Girar- 
dot, notaire à Baigneux. Il a fait plus. Dans une mo- 
nographie, publiée en 1876, où se montrent le talent de 
l'écrivain, sa loyauté d'historien et ses convictions ca- 
tholiques, l'auteur fait revivre, avec leur physionomie 
propre, les solitaires qui, pendant des siècles, se sont 
succédé là, vivant de travail et d'aumônes, priant, édi- 
fiant les populations, restant soumis au curé qui trou- 
vait en eux des auxiliaires fort utiles. Nous sommes donc 
dispensés de les mettre en lumière puisque ce très inté- 
ressant travail est fait. Citons l'avant-dernier seulement. 

En prenant possession de la cure, M. Poncerot trouva 
l'Ermitage habité par l'abbé Pitet, prêtre suisse, que 
l'évêque de Fribourg avait autorisé à quitter sa cure 
pour faire le pèlerinage de Rome. Pendant son séjour 
dans la ville des Papes, il avait obtenu la concession de 
l'indulgence plénière, in articulo mortis, pour lui per- 
sonnellement, pour les membres de sa famille et pour 
un nombre déterminé de fidèles, à son choix. La liste 
de ces derniers est conservée. Or, presque en premier 
lieu, y figurent Pierre Poncerot, curé de Baigneux, son 
père, sa mère, un de ses frères, ses trois sœurs et 
M^^ Trémisot, marié à l'une d'elles. Le pieux curé avait 
tenu à avoir pour lui et pour les siens une part impor- 
tante dans ce précieux privilège. 

Avec l'âge arrivèrent les infirmités, et M. Poncerot 
dut s'adjoindre un vicaire, tout en mettant à profit le 
dévouement de l'abbé Pitet, vieux aussi, mais encore 
alerte et toujours prêt à porter au besoin les secours 
spirituels dans les localités voisines de l'Ermitage. 



I 70 BAIGNEUX-LES-JUIFS ET SES ANCIENS CURÉS 

L'abbé Pitet mourut le 26 janvier i 778, à quatre- 
vingts ans. A ce moment il y avait pour vicaire à Bai- 
gneux un nommé Boudillei. L^année suivante, c'était un 
abbé Mézière. 

Le 5 octobre 1776, M. Poncerot rendait les derniers 
devoirs à sa vénérable mère, M™^ Louise Corbier, âgée 
de 87 ans. Ce fut pour lui un grand vide. Déjà bien 
affaibli, frappé au cœur par cette perte douloureuse, et 
sentant que le ministère pastoral était désormais au- 
dessus de ses forces, il ne voulut pas encourir de la part 
de Dieu le reproche d'avoir conservé trop longtemps un 
fardeau qu'il sentait ne pouvoir plus porter. Peu de 
temps après il résigna sa cure en faveur de M. Jean- 
Marie Prieur, dont dix années de vicariat dans la ville 
de Semur avaient fait apprécier les qualités. 

Il serait naturel et intéressant, avant de quitter 
M. Poncerot, de consacrer quelques pages au souvenir 
d'un de ses paroissiens avec lequel il eut certainement 
des relations d'estime et d'amitié, et qui fait honneur 
à son pays natal. Nous voulons parler du capitaine 
Bossu. Le Bulletift d'Histoire et d'Archéologie religieu- 
ses a publié sur lui, en 1889, un article spécial auquel 
nous ne pouvons que renvoyer le lecteur. 

{A suivre). 
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A NOS ABONNÉS 



Le Bulletin offre comme prime à ses abonnés 

l'HlSTOIRE DE l'église DE NoTRE-DaME DE DiJON,par 

l'avocat Bresson, au prix de quatre francs au lieu 
de lo francs qu'elle se vend en librairie. 

Les nombreux documents renfermés dans ce beau 
volume in-8*^, de Syô pages, le talent de l'écrivain 
qui a su les mettre en œuvre, ont fait apprécier cette 
savante publication par tous ceux qu'intéresse spé- 
cialement notre histoire locale. Ajoutons que le 
volume est enrichi d'une magnifique image de Notre 
Dame de Bon Secours. 

Les exemplaires, mis gracieusement à votre dis- 
position, sont déposés chez M. Faltot, rue Monge 
65, où on peut les demander. 

La Rédaction. 




MONITOIRES 

Suite (I) 



(I) 



CHATILLON-SUR-SEYNE 
1691 

Monitoire pour M*" Jean Bornot, notaire royal et 
procureur à Châtillon, tuteur aux enfants de fut M*»^® Ni- 
colas Pacquier, pour vol fait de nuict et de jour en la 
maison du dit Pacquier, au préjudice des mineurs. 

Aussi pour Jean-Baptiste Chiquelle, marchand, 
comme tuteur de Vorlette Barbier, 

Aussi pour M^*^^ Charles Adine, bourgeois, pour spo- 
liation d'hoirie. 

AUXERRE 
8 juillet 1701 

Monitoire de Dame Marie Frappier, pensionnaire de 
TAbbaye des Dames Bernardines d'Auxerre, pour avoir 
des preuves contre ceux qui ont trouvé une poche de 
peau de mouton dans laquelle il y avoit huit louis et 
demy, une cuiller et une fourchette armoriées d'une 
croce et mitre qui sont les armes de M"*° Colbert, Ab- 
besse, un chapelet de coco garni de six médailles d'ar- 
gent et une d'or. 

1. Extrait des anciens registres de l'Évéche'. 

2. Voir Bulletin^ mars-avril 1894. 
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EN I 56q 



L'histoire de l'église Saint-Jean « la riche », comme 
on rappelait autrefois à Dijon, est peu connue, pour- 
tant elle mérite, à tous égards, de tenter la curiosité des 
chercheurs et la patience des archéologues. Mgr Bou- 

STATUTS DE VASSOCIATION 

ET CONFRÉRIE DE SAINT-JEAN 



Traicté des articles concernant les sainctes délibérations de la 
Confrairie et Association érigée en l'honneur de Monsieur Sainct 
Jean Baptiste en lesglise parrochialle dudict Sainct Jean à Dijon, 
par Messieurs les associés et parroissiens dlcelle église, selon 
que, par iceux articles appert, et les seings desdits associés 
cy-posés. 

iSôcj. 

Le présent livre a esté donné par Bénigne de Vallère, baston- 
nier en Tannée susdicte. 

B. D. V. 

Ce jourd'huy, dimanche, dixième du mois de )uing, l'an de grâce 
mil cinq cens soixante el cinq, en la maison de noble seigneur 
maistre Nicolas Recourt, escuyer et conseiller du Roi notre Sire, 
seigneur des Chigey, sont esté accordés les articles suivants par 
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gaud(i) et M. Garnier (2), après les historiens classi- 
que de Bourgogne, ont déjà donné, sur cette vieille pa- 
roisse dijonnaise, des détails fort curieux, mais qu'on 
est en droit de trouver insuffisants. Ils n'indiquent, en 
effet, qu'une très faible partie de ce qu'on voudrait 
connaître et laissent subsister bien des points obscurs; 
aussi les documents inédits trouvés çà et là sont tou- 
jours accueillis avec plaisir, car ceux qui s'intéressent 
à l'antique baptistère bourguignon espèrent, qu'à l'aide 
de matériaux réunis de la sorte, un annaliste, et on en 
trouve encore dans notre vieille cité, pourra faire, par 
une synthèse habile, ce qu'un seul homme n'a pu 
établir de toutes pièces, une histoire complète, docu- 
mentée de l'église Saint-Jean. 

Je vais essayer d'apporter aujourd'hui une modeste 
pierre à ce futur édifice que je voudrais' tout particuliè- 
rement voir bientôt élever à nos vieux souvenirs dijon- 
nais. Le hasard d'autres études m'a fait découvrir der- 

1. L'Eglise Saint^ean de Dijon, par M. l'abbé Em. Bougaud. Dijon^ 
i863» in-8% 84 pages. 

2. Le feu de la saint Jean à Dijon. — Amiuaire départemental de la 
Cote-i'Orde i8go, 

nous soubsignés, paroissiens de l'église Monsieur Sainct Jean 
Baptiste de Dijon t avons promis et accordé entre nous respecti- 
vement les articles qui s'en suivent, pour entretenir les bonnes et 
louables cousiûmes de l'association de ladite paroice, et conser- 
ver une fraternité chrestienne et mutuelle à l'honneur de Dieu, de 
sa glorieuse Mère, et à la vénération dudict Sainct Jehan notre 
patron, et de tous les saîncts et sainctes du Paradis, à ce que, par 
leurs intercessions et prières, ils impètrent le salut de nos âmes, 
et que nous puissions marcher au chemin de nos prédécesseurs et 
ancêtres, et faire tout ce que bons paroissiens peuvent et doivent 
faire, selon la loi de Dieu, les saincts décrets et les ordonnances 
et edits du Roy et de sa souveraine Cour de Parlement de ce 
pays, par lesquels nous entendons entièrement régler sans aulcu- 
nement y contrevenir. 

Premièrement, iesdits associés soubsignés ont promis et pro- 
mettent payer, par chacun dimanche, un sol tournois, ou bien 
payeront par demye-année, vingt-six sols tournois, qu'est cin- 
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nièrement, aux Archives de l'église Notre-Dame de 
Bon-Espoir, un document très intéressant sur l'Associa- 
tion de Saint-Jean-Baptiste de Dijon au milieu du 
XVP siècle, et sur l'administration de cette importante 
paroisse. J'y ai trouvé des détails qui m'ont paru dignes 
d'être rapportés, et qui méritent l'honneur d'une rapide 
analyse (i). 

On sait que la basilique de Saint-Jean fut une des pre- 
mières et des plus anciennes paroisses de Dijon. Dès son 
origine, jusqu'à la révolution de 1789, elle n'eut pas de 
fabrique proprement dite, constituée par des parois- 
siens élus qu'on nommait alors marrigliers. Elle fut 
simplement administrée par une association ou plutôt 
une confrérie dans laquelle tous les fidèles pouvaient 
être admis (2), et qui exerçait une sorte de gouvernement 
direct dont il est bon de connaître le mécanisme. 

L'Association de Saint-Jean était très large, très ou- 
ouverte ; elle admettait facilement dans ses rangs de 

1 . La copie des statuts, ci-dessous reproduite, figure aux Archives 
de l'église Notre-Dame de Dijon, layette Q, l'Miasse, cote 2. 

2. M. Garnier, Ut supra, page 470. 

quante deux sels par an, qui seront receuz par le Recepveur com- 
mis d'icelle association et mis en la boiste d'icelle, pour estre con- 
vertie en ce qui sera nécessaire^par Tordonnance de ceux qui en 
auront charge d'en ordonner, et ce fera le payement au buffet 
d'icelle église, pendant que l'on dira la grand'messe. 

Le dimanche précédant la fête de Monsieur Sainct Jehan Bap- 
tiste, s'assembleront tous lesdits associés, en Thostel du baston- 
nier de ladicte année, pour faire élection d'un nouveau bastonnier 
pour Tan advenir l'ung d'entre eux ; lequel bastonnier sera super- 
intendant et présidera ladicte année en tous actes et affaires con- 
cernant le fait de ladicte église, fera faire toutes assemblées com- 
munes, tant pour présentation et distribution des méparts que 
aultres affaires qui se présenteront en la maison ou revestiaire 
d'icelle église, ainsi, et selon qu'il sera expédient de faire. 

Ledict bastonnier ainsi esleu, sera tenu accepter ladicte charge 
«t icelle exercer,* faisant les debvoirs, tels qu'ils sont cy après in- 
sérez, ou mieux, s'il est possible, pour le service de Dieu et déco- 
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nouvelles recrues. Mgr Bougaud (i), après avoir indi- 
qué combien elle était populaire, surtout à cause des 
fêtes qu'elle organisait chaque année, prétend que toute 
la ville en faisait partie. C'est là une erreur. Sans doute, 
tout Dijon venait aux réjouissances de la Saint Jean, 
mais tout Dijon ne faisait pas partie de l'association qui 
les organisait. Les statuts de cette société étaient for- 
mels sur cç point. Ainsi, ils appelaient la confrérie de 
Saint-Jean : Association de la paroisse, et unissaient 
toujours indissolublement là qualité d'associé et celle 
de paroissien ; ils prescrivaient que les sociétaires 
devaient agir comme de bons paroissiens, et portaient 
que, si un confrère de Saint-Jean allait demeurer en 
dehors de la paroisse, il cesserait d'être membre de 
l'association. 

Renfermée dans ces limites, l'Association de l'église 
Saint-Jean, essentiellement paroissiale, était ouverte à 
toutes les bonnes volontés ; tous les paroissiens, sauf les 
femmes, pouvaient en faire partie. Il suffisait, pour cela, 
de se présenter au bâtonnier en exercice et d'être agréé 



I . M. Bougaud, Ut supra, page 65. 



ration de son église. Et à faculté de ce faire, et qu'il rie voulut 
accepter lad. charge, sera tenu de promptement payer à la boiste, 
entre les mains dudict receveur, 1§ somme de dix francs, et sera 
incontinent et au même instant faicte nouvelle élection d*un aultre 
bastonnier d'icelle associatien. Aussi seront préférés, à ladite 
élection, ceux desd. associés qui auraient par dévotion demandé 
ledict. baston. 

En marge de Voriginal de V article^ au texte du pnt^ est escrit 
ce qui suit : 

t Et depuis, par délibération gnale, faicte en pleine assemblée, 
« a esté délibéré que la somme de trente livres sera payée par 
« celui qui ne voudra accepter de f« le baston, étant contrainct de 
t sortir hors de la paroisse, ou qu'il y ayt qlqe aultre cause légî- 
« time, mesme de quiter et renoncer lassocialion. » 

Et pour ce qu'il pourra advenir, que aucuns notables personna- 
ges autres que de ladicte association, voudraient, par bonne dévo^ 
tion, prendre led. baston, est accordé et ordonné que dorénavant, 
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par l'assemblée des associés. A partir de ce moment on 
bénéficiait de tous les avantages et de toutes les préro- 
gatives delà confrérie, à condition d'en supporter toutes 
les charges et d'en remplir toutes les obligations. 

Les prérogatives dont jouissaient les associés consis- 
taient surtout dans le droit d'administrer la paroisse 
Saint-Jean et de nommer le bâtonnier, superintendant 
de Téglise. Réunis en assemblées générales ou commu- 
nes, ils délibéraient et statuaient sur toutes les questions 
intéressant les méparts ou la sacristie, qu'on appelait 
alors le « revestiaire ». C'étaient eux qui avaient ainsi 
la haute main sur les prêtres habitués ou mépartistes, 
qui les acceptaient ou les refusaient, qui répartissaient 
et distribuaient entre eux le produit des fondations, qui 
nommaient, surveillaient, révoquaient les sacristains, 
chantres, sonneurs, et en général tous les officiers de la 
paroisse; en un mot qui dirigeaient, régissaient et gou- 
vernaient souverainement le temporel de l'ancien bap- 
tistère. 

Ces prérogatives des paroissiens, réunis volontaire- 
ment en confrérie, et assumant conjointement l'adminis- 



chacun an ledict recepveur d'icelle association, fera publier au 
prosne d'icelle église, le dimanche avant ladite élection dudit bas- 
tonnier, que si aulcun notable personnage veult par dévotion pren- 
dre ledict baston, qu'il sera receu, moyennant qu'il die et déclare 
avant q. ladite élection se fasse desdicts associez, et néantmoins 
continueront lesdicts associe's de payer un solz par sepmaine, 
comme dict et pour convertir à ce qui sera advisé par mesditcts 
sieurs les associez. 

Le don du bastonnier associé sera pour chacun an de la somme 
de vingt frans, dont se payera par ledict bastonnier pour son pré- 
sent et don particulier la somme de dix francs, et lesditcts associés 
sur ladicte boiste le surplus, mais, si ledict bastonnier, par sa dé- 
votion et libéralité veult accroistre et augmenter ledict don parti- 
culier plus que desdicts dix frans, faire le pourra à ses frais, lequel 
don sera fait par l'advis desdicts bastonnier et associés, ainsy 
qu'ils verront estre à faire pour le mieulx, et y pourra ledit bas- 
tonnier faire affixer ses armoiries, si bon luy semble. 
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tration de leur église, n'étaient que la continuation à 
Saint-Jean des traditions anciennes depuis longtemps 
perdues dans les autres paroisses. A Notre-Dame par 
exemple, nous trouvons, au xni° et au commencement du 
XIV® siècle, quelque chose d'analogue (i)^ C'était, en effet, 
à cette époque l'assemblée générale des paroissiens qui en 
réglementait les bénéfices. Dès le milieu du XIV* siècle, 
par suite du peu de zèle des fidèles, cet état de choses 
avait disparu partout, sauf à Saint-Jean où il subsistait 
encore, avec une organisation nouvelle , ingénieuse, 
grâce à laquelle, en conservant les vieux usages, on 
avait, par des mesures sévères, assuré aux réunions com- 
munes un nombre respectable d'assistants. 

Les associés avaient des avantages spéciaux qui tenaient 
à leur titre. Ces avantages étaient matériels et spirituels. 
Au point de vue temporel, ils avaient une place de choix 
aux réjouissances de la Saint-Jean, où tout Dijon assis- 
sistait, ils étaient investis d'une autorité individuelle 
sur les varlets de la fête, on plantait à leur porte un 
mai, au son des fifres et des tambourins, ils pou- 

I. Histoire de V église Notre-Dame de Dijon, par J. Bresson, p. i6. 

Le mesme dimanche que se eslira ledict ' bastonnier, se fera 
aussy élection du nombre desdicts associés, d'un repceveur, d'un 
controlleur et d'un greffier, qui exerceront lesdictes charges sans 
gages, lesquels tiendront regtres et controlle de tout ce qui pro- 
viendra du fait de leurs dictes charges, et se rendra compte par 
ledict recepveur chacun an en Thostel dudict bastonnier, le diman- 
che après ladite feste Sainct Jehan, appelez tous lesdicts associez 
qui y viendront et pourront assister, du moins se rendront en pré- 
sence desdicts bastonniers antique et de celluy de Tan présent, 
lesdicts controlleur et greffier, si excuse légitime n'y estoit en 
quel cas en seront substitués d'aultres en leurs places. 

Et ne se pourra reslire le bastonnier, qui aura ia faict son 
debvoir et faict les frais dudict baston, sinon que premièrement 
le tour soit fait de tous les associés, et qu'ils aient tous faict sem- 
blable debvoir. Et quand ausdicts recepveur, controlleur et gref- 
fier, ils ne se seront aussy tenus faire ladite charge plus d'une an- 
née, si bon ne leur semble et adgre', et soient resleus et priés 
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vaient et devaient même, sous peine d'amende, assister 
aux banquets donnés par le bâtonnier sortant et par le 
bâtonnier en exercice, enfin ils étaient inhumés aux 
frais de la confrérie. Au point de vue spirituel, ils avaient 
des secours tout particuliers. L'association se préoccu- 
pait du salut de leurs âmes. Après la mort de chacun 
d'eux, elle prescrivait des prières et faisait faire un ser- 
vice très solennel, auquel tous les confrères du défunt 
étaient tenus d'assister. Le lendemain des obsèques une 
grand'messe était dite pour le repos de l'âme de l'absent, 
en présence de tous les associés, et le jour qui suivait la 
saint Jean, on célébrait un office et on faisait une au- 
mône pour tous les sociétaires décédés. 

A côté de leurs droits, les confrères avaient leurs 
devoirs, et ces devoirs sembleront durs à beaucoup 
de catholiques d'aujourd'hui. Je ne parle pas de la coti- 
sation qui leur était imposée, un sol tournois chaque 
dimanche, payable à volonté par semaine, par semestre 
ou même par an, je ne parle pas non plus des fonctions 
de receveur, de contrôleur ou de greffier, qu'ils pou- 
vaient décliner, mais des réunions communes, des fêtes 



par lesdicts associez, ains ils en esliront d'aultres d*an en aultre. 

Et pour obvier aux excessives despenses et superfluités, faictes 
cy-devant'à la construction des feux, des torches, joueurs et me- 
nestriers, des plantemens des maix, des images et semblables frais, 
est accordé que le bastonnier en ladicte année ne sera tenu faire 
aultres frais en son particulier, que de ladicte foulière, qu'il fera 
selon sa volonté, soit d'une molle de* bois avec un cent de fagots 
pour brusler à ladicte foulière, ou bien y faire les feuz et scope- 
teryes accoutumées, et, quant aux autres frais, ils seront supportés 
aux frais communs de ladicte boiste, excepté toutesfois la torche 
du bastonnier, et aussi le banquet qu'il pourra faire, le jour de 
ladicte feste, le ramenant en la maison, lorsqu'il prendra ledict 
baston, et la veille de ladite feste, à vespre, lorsqu'il le rendra, où 
assisteront tous lesdits associés, à peine de cinq sols, applicable à 
ladicte boiste, s'il n'y a excuse légitime. 

Le lendemain de ladicte feste Sainct Jean, se fera un service 
pour les trépassés, pour le remède des âmes des associés, si aul- 
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et banquets, des services funèbres, des messes de 
Requiem^ des assemblées annuelles, auxquels ils devaient 
assister sous peine d'une amende de cinq sols tournois» 
dont on ne faisait jamais grâce et qu'on appliquait, 
comme le témoignent les registres, avec la plus inflexi- 
ble rigueur. Les sociétaires modernes se plieraient avec 
peine à de telles exigences. 

Mais toutes ces charges, lourdes assurément, n'étaient 
rien à côté de l'obligation principale qui était imposée 
aux associés. Chacun d'eux devait prendre, à tour de 
rôle, le bâton, c'est-à dire devenir le bâtonnier de la 
confrérie et,selon l'expression même des statuts,le super- 
intendant de l'église. Cette fonction, très honorable sans 
doute, était très absorbante et très coûteuse, aussi on 
avait dû prendre des précautions minutieuses afin d'em- 
pêcher les sociétaires de recourir à des subterfuges pour 
s'en décharger. Il n'y avait qu'un moyen d'éviter le 
bâtonnat, c'était de payer dans le principe dix livres, et 
plus tard trente livres entre les mains du trésorier. La 
démission d'un associé, son départ de la paroisse, ne le 
soustrayaient pas à cette obligation, la mort seule le 



cuns sont décédés ou de leurs parents et amis trépassez et géné- 
rallement pour tous les fidelles et bons chrestiens, ou assisteront 
lesdicts associés, s'il n'y a excuse légitime, à peine de cinq sols 
d'amende, applicable comme dessus, et se fera ledict jour Aus- 
mosne, jusqu'à la somme de vingt sols, par lesdits recepveurs et 
controlleur, ainsi qu'il sera advisé. 

Advenant le décès et trespas de l'ung desdits associés, les sur- 
vivants d'icelle association seront tenus de l'accompagner à la 
sépulture et au service qui se fera, aux frais desdits associés, au- 
quel service et enterrement sera fourni, des deniers de la boiste, 
six torches de demye livre pièce, et quatre cierges de deux onces 
pièce armoyez aux armes d'icelle association ; et se diront, vigiles 
et lendemain, grand'messe après les obsèques faictes, et dont seront 
advertis lesdicts associez, par le moyen dudict bastonnier, afin d'y 
assister, à semblable peine que dessus, s'il n'y a excuse légitime, à 
cause de leurs estats ou offices, maladies ou empeschemens néces- 
saires. 
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libérait de l'honneur peu désiré d'une année de super- 
intendance. C'était le dimanche avant la Saint-Jean qu'on 
procédait à l'élection, et aussitôt le bâtonnier élu entrait 
en charge. La veille et le jour de la fête paroissiale il 
donnait un banquet à tous les confrères, et, comme si 
on eut voulu prendre à tâche de multiplier ses dépen- 
ses, ceux-ci étaient tenus, sous peine d'amende, d'y assis- 
ter. Il présidait aux réjouissances publiques et faisait 
les frais de la foulière ou du feu d'artifice, qui, malgré le 
concours de la caisse de l'association, malgré les réduc- 
tions apportées successivement dans ces somptuosités 
obligatoires, constituaient encore un fardeau des plus oné- 
reux. Dans le cours de son année d'exercice, le bâtonnier 
supportait pour ainsi dire tout le poids de l'administra- 
tion paroissiale. Il formait à lui seul une fabrique. C'est à 
lui qu'on adressait toutes les demandes, les réclamations 
et les plaintes concernant les méparts, les fondations, 
la sacristie, les officiers ecclésiastiques, l'association et 
ses fonctionnaires ; puis, le cas échéant, il convoquait 
soit ordinairement, soit extraordinairement les confrères 
qui, seuls, avaient le droit de se prononcer définitive- 



Et audit cas demeuront quittes et deschargés les vefve et héri- 
tiers dudict associé, en payant toutefois ce qui se treuvera estre 
déhu d'icelle année, des sols dehus par chacune sepmaine et aussi 
ce qu'il pourrait en debvoir des autres années précédentes, et si 
ledict décédé estoit ledict an bastonnier, seront requis lesdictes 
vefve et héritiers rendre et faire les frais dudict baston, ou sinon 
contribuer quelque chose à la boiste, et en leur refus sera le 
dimanche plus prochain, faicte aultre élection d*un bastonnier 
nouveau. 

S41 advient que aulcun des associés aile demeurer en autre Heu 
hors d'icelle paroice, il sera quitte et déchargé d'icelle association, 
en payant toutes fois ce qui se treuvera debvoir du passé, excepté 
que s4l estoit éleu bastonnier pour ladicte année, en ce cas il 
sera tenu rendre ledit baston et faire les frais par la manière avant 
dicte. 

Et par ce qu'il pourroit advenir que par quelque mescontente- 
ment aulcungs associés se vouldroient retirer hors de ladicte asso- 
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ment sur les difficultés et sur les questions importantes. 
Il avait la mission très difficile de statuer sur toutes les 
demandes formées par les sociétaires, sur les démis- 
sions, sur les départs. Il jugeait souverainement, et 
c'était là une de ses attributions les plus délicates, les 
contraventions aux statuts, il admettait ou rejetait les 
motifs invoqués pour manquer aux réunions, il accor- 
dait ou refusait les sursis réclamés pour le paiement 
des cotisations; aussi, lorsqu'après son année de bâton- 
nat il n'avait pas dissipé son argent et son crédit, il 
n'avait pas perdu son autorité et les sympathies de ses 
confrères, on devait le considérer comme un homme 
riche," haoile et heureux. Après cela on comprendra que 
si un chrétien, étranger à la paroisse, ne pouvait être 
associé, n'importe qui pouvait solliciter le bâtonnat et 
était sûr de l'obtenir. 

Nous avons vu qu'il était facile d'entrer dans l'asso- 
ciation de Saint-Jean-Baptiste, nous allons voir qu'il 
était beaucoup plus difficile d'en sortir. Les paroissiens 
qui allaient habiter sur une autre paroisse, ceux qui 
avaient été froissés par une décision du bâtonnier, ceux 



dation, pensanl par ce moyen demeurer quittes de toutes choses 
quelconques, en payant toutefois la raste du temps des sols que 
Ton donne à chacune sepmaine et par là, seroit anéantie ladicte 
association, à ces occasions avons concenty et accordé, consentons 
et accordons que le cas advenant que aulcuns desdicts associés 
se voulussent distraire et se résilier de sa signature, soit pour 
aller demeurer en aultre paroiche que, pour quelques aultres oc- 
casions, qui à ce les pourroient inciter, qu'ils seroient reçeus en 
payant toutes fois la somme de dix livres au buffet, pour une fois, 
et dont le recepveur d'icelle association comptera et le raste des 
aultre droits accoustumés. 

Le tout d'un commun accord et consentement faict et passé 
soubs nos seings manuels cy après, les jours et an que dessus, 
signé de tous les associés receuz jusqu'à prnt. 

Le présent extrait a esté tiré sur l'original en parchemin estant 
au thrésor de ladicte fabrique, et délivré aux s" paroissiens de 
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qui ne pouvaient plus remplir les obligations statutai- 
res et payer les redevances, ceux surtout qui voulaient 
éviter le bâtonnat avec son cortège d'ennuis, de tracas, 
de responsabilités, devaient verser au trésorier la somme 
alors considérable de dix ou de trente livres. C'était 
ainsi que le trésor de Téglise s'enrichissait, et que le 
baptistère devenait plus opulent que les six autres pa- 
roisses. Gestion gratuite à tous les degrés, revenus multi- 
ples et certains, l'association apportait tous les éléments 
possibles de prospérité à l'ancienne église de Saint-Jean- 
Baptiste. 

Ce rapide aperçu d'un côté bien restreint, de l'histoire 
de la basilique dijonnaise, nous montre que nos aïeux 
étaient plus habiles que nous, car ils savaient, en établis- 
sant une confraternité qui n'existe plus aujourd'hui qu'à 
l'état de souvenir, administrer une paroisse considérable, 
célébrer une fête à la fois religieuse et communale, secou- 
rir les âmes et solidariser les cœurs. 

Emile Remy, 

Docteur en droit. 



l'cglise de Nostre Dame de ladite ville de Dijon, suyvant la req'« 
par eux pntée au bureau de lad. fabrique de St Je^n le dimanche 
vingtième de décembre mil six cens soixante-seize. 

par ordre 

signature illisible 

secrétaire. 



^ 




NOTES 

POUR SERVIR A l'HISTOIRE d'uNE PAROISSE 

SELONGEY 



Au registre des délibérations du conseil municipal de 
Selongey est consignée la très intelligente mesure que 
voici : 

« 1754. Allocation de la somme de cent soixante li- 
vres au sieur Brida, archiviste, pour avoir classé les 
archives de la commune de Selongey, déposées dans la 
sacristie de Téglise, et dressé deux doubles de leur in- 
ventaire. » 

Grâce à une de ces copies, qu'un ami de vieille date 
nous a communiquée, les détails suivants sont parfai- 
tement authentiques : 

LA CHAPELLE DE SAINTE-GERTRUDE 

Si Ton en croit la tradition, « un voyageur, origi- 
naire de la province du Brabant, dont sainte Gertrude 
est la patronne, fut attaqué par des voleurs, au lieu- 
dit Montagny. Menacé d'un péril éminent, il se recom- 
manda à la grande sainte. Sa foi le sauva; les voleurs, 
frappés d'une terreur panique, s'enfuirent. 

Pour monument de sa reconnaissance, il fit élever, 
en cet endroit, un autel qui subsiste encore sous le prin- 
cipal chat)iteau. » 

Ceci est la légende ; mais nous lisons dans l'inven- 
taire précité: « Le 2® jour du mois d'août i53o, la 
première pierre de la chapelle Madame Sainte-Gertrude 
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fut assise par Messires Pierre et Nicolas Maitrot étant 
vicaires de Selongey. » 

1544. Une des huit portes de Selongey est dénommée 
Porte tirant à Sainte-Gertrude. 

24 août 1546. Accord touchant le revenu de la cha- 
pelle Sainte-Gertrude entre le curé et vicaires, d'une 
part, et d'autre les sindict, procureurs et échevins de 
Selongey. 

Par la considération que, proche de Selongey, lieu dit 
Le Grenieaii de la Doy^ depuis environ treize ou qua- 
torze ans en ça, par singulière dévotion, les habitants 
dudit lieu auraient érigé une belle et dévote chapelle en 
rhonneur de Dieu et de madame sainte Gertrude, en 
laquelle, depuis ledit temps, se sont faits plusieurs mi- 
racles, comme encore se font journellement, qu'est la 
cause qui a ému lesdits habitants de faire dédier et bâtir 
icelle chapelle. 

Et afin que cy après nulle contestation ne puisse 
mouvoir entre les curés et habitants à l'occasion du 
revenu de ladite chapelle, et qu'elle soit entretenue et 
ne tombe en ruine, a été passé le traité cy après. 

Suivent les détails minutieux sur l'emploi des offran- 
des journalières faites au profit de la chapelle et pour en 
assurer la desserte, sur les baux à ferme, les revenus 
fixes, les ornements, etc. 

10 octobre lySo. Les réparations faites à la chapelle 
sainte Gertrude montent à deux cent dix livres. 

28 février 1736. Maître François Michel, docteur en 
théologie, curé et doyen d'Is-sur-Tillc, voulant, dit-il, 
favoriser la dévotion des habitants de Selongey envers 
sainte Gertrude, en l'honneur de laquelle leurs ancêtres 
ont érigé une chapelle sur le territoire de la commune, 
fait don d'une relique de la sainte abbesse de Nivelle, 
pour être exposée à la vénération des fidèles dans 
l'église paroissiale Saint-Remy, ainsi que dans la sus- 
dite chapelle. 
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Cette relique, enfermée dans une petite boîte d'argent 
ovale, fermée d'un cristal et scellée de cire d'Espagne 
avec les lettres du sceau du donateur, le cardinal Pigna- 
telly, doyen du Sacré-Collège, est déposée, avec Tori- 
giual de l'authentique, en présence de témoins, dans le 
piédestal sur lequel repose la représentation du chef de 
sainte Gertrude. 

Les témoins sont M"^^ Charles Gaveau, curé dudit 
lieu ; M. Pierre Aubry, prêtre, chapelain de la cha- 
pelle Saint-Thibaut, érigée en Téglise de Selongey; 
MM'^ Claude, Eléonorc Demartinécourt et François 
Morel, diacres du diocèse de Dijon, de la paroisse de 
Selongey, des notaires, sindicq, échevins, etc., réunis à 
la maison curiale. 

Une grande solemnité, annoncée au prône le diman- 
che précédent, eut lieu, le 17 mars, avec sermon « sur 
la présente matière », et procession. 

22 novembre lySg. Le produit des quêtes et oblations 
à ladite chapelle, montant à 483 fr. 8 sols, est destiné à 
Tachât d'un chef d'argent représentant sainte Gertrude. 
Il pèse 5 marcs une once et deux gros. En y compre- 
nant le contrôle, le port depuis Paris, où il a été exé- 
cuté par les soins de Madame de Grancey, il a coûté 
447 livres 18 sols. 

5 mars 1762. Autorisation est demandée à l'évêque 
de Dijon de continuer de célébrer des offices institués 
depuis de longues années en la paroisse, notamment 
ceux de la fête de sainte Gertrude, fériée le 17 mars dans 
la chapelle dédiée sous son vocable. 

Les archives municipales ne mentionnant rien qui ait 
trait à cette chapelle jusqu'à la grande Révolution, nous 
faisons un retour en arrière pour donner place à deux 
incidents non dénués d'intérêts. 

Le ig avril 1600, Simon Fériot et consorts, de Selon- 
gey, faisant profession de la religion prétendue réfor- 
mée, font sommation aux sindicq et échevins, et les in- 
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terpellent de leur donner, au dedans du bourg , une 
place commode et convenable pour la sépulture des corps 
de ceux de ladite Religion, et faute de quoi faire, décla- 
rent qu*au cas où surviendrait la mort de l'un d'eux, de 
faire inhumer le corps au cimetière dudit lieu, consé- 
quemment de dénoncer (c'est-à-dire désigner) des gens 
pour, les assister, afin d'obvier aux scandales qui pour- 
raient survenir. 

i3 may i638. Procès-verbal dressé au sujet des dé- 
sastres commis par les ennemis de l'Etat (les Impé- 
riaux) au bourg de Selongey. . 

Le dit bourg étant environné de dix-neuf guidons, 
séparés en dix escadrons, les habitans qui gardaient les 
portes et avenues ayant été en partie tués ou blessés et 
pris prisonniers, le reste fut contraint, avec la compa- 
gnie des carabiniers du sieur de Villette, qui était en 
garnison audit Selongey, de se retirer à l'église. Les en- 
nemis l'environnèrent, tirèrent cinq coups de canons 
contre elle avec des boulets pesant au moins six livres. 

Pendant les attaques qui durèrent jusqu'à dix heures 
du soir, les ennemis firent encore deux sommations de se 
rendre. On n'y voulut entendre, et Ton continua à tirer 
sur les ennemis dont on tua plus de deux cents, ce que 
voyant et ne pouvant venir à bout de leur dessein, après 
avoir pillé et ravagé toutes les maisons, ils y mirent le 
feu qui brûla et consomma plus de cinq cents châs de 
maisons^ emmenèrent prisonniers quarante-deux per- 
sonnes après en avoir tué soixante et blessé quinze, 
emmenèrent pareillement tout le bétail, ce qui fut cause 
que le lieu demeura désert. 

Cent ans après, le 27 avril i838, autorisation fut accor- 
dée par Mgr l'évêque de Dijon, de porter le Saint-Sa- 
crement à la procession que l'on devait faire, le jour de 
l'Ascension, en mémoire de la délivrance de Selongey, 
assiégé par les Impériaux, en i638. 

2 novembre 1792. Pour se conformer au décret du 
io septembre, la Municipalité fait l'inventaire des meu- 
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bles, efifets et ustensils en or et en argent employés au 
service du culte ; l'argenterie sera envoyée au Direc- 
toire. 

i6 juin 1793. « On remontre que les tombes du cime- 
tière de Selongey étant absolument contre la loi qui 
supprime les privilèges, aucun citoyen n'ayant le droit 
d'avoir une distinaion dans un lieu d'inhumation, il a 
été délibéré que les tombes seront vendues au profit de 
la commune. 

4 août 1793. Le Conseil général autorise le citoyen 
maire à vendre la cloche de l'horloge et celle deSainte- 
Gertrude pour le prix en provenant être employé aux 
besoins de la commune. Ces deux cloches pesant 544 li- 
vres, à 40 sols la livre, font 1088 livres. 

18 octobre 1793. En vertu du maximum décrété, le 
conseil taxe, en quarante deux articles, le prix des diver- 
ses denrées, y compris les lacets, aiguilles, épingles, 
doux, broquettes, maillets, etc. 

1 5 décembre 1793. Dépôt des argenteries du culte, 
ainsi que des ornements en or et argent à la direction 
d'Is-sur-Tille. 

27 février 1794. La Société populaire demande d'éta- 
blir, dans l'église, un autel à la Raison, sans nuire au 
culte public dans l'église. 

26 mars 1794. Le conseil décide que l'église sera fer- 
mée et dédiée pour le temple de la Raison. Sur une des 
portes principales sera placée une inscription annonçant 
le temple. 

28 avril 1794. Procès-verbal du Comité de surveil- 
lance de la commune de Selongey, en date du 9 floréal, 
contre la femme de Benoît Verneret, cordier à Selongey, 
par lequel procès-verbal il est constaté que, le 8 floréal, 
cette femme se serait rendue au Temple de la Raison, 
accompagnée de plusieurs autres, où elle aurait occa- 
sionné des troubles tendant à une révolte et insurrec- 
tion, en tenant des propos de fanatisme, en disant qu'il 
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lui fallait les saints qui étaient dans ladite église, et 
plusieurs paroles fanatisées et qui tendaient à occasion- 
ner une émeute. 

La municipalité, considérant que de pareils abus doi- 
vent être réprimés, a décidé que, par grâce spéciale, 
ladite femme Verneret sera réprimandée, et que défense 
lui serait faite et à toutes autres, de fomenter aucune 
espèce de fanatisme ; que toutes personnes qui se ren- 
dront coupables de pareils abus encourent toute la rigueur 
des loix. 

17 décembre 1794. Pour la commodité des citoyens, 
après observations faites à cet égard, la municipalité 
décide que la cloche sera sonnée à la pointe du jour, à 
midi et le soir. 

Qu'il sera également sonné à toutes les décades, à 
l'heure de dix du matin, pour annoncer la lecture des 
loix, une seule fois, et que le temple ne sera ouvert que 
le jour des décades. 

18 mars 1795. Les citoyens Claude Aubertin, An- 
toine Gruey et Nicolas Maitrejean, ont fait part que, 
conformément à la loi sur l'exercice des cultes, du 
trois ventôse, les citoyens de cette commune dési- 
raient remplir leur culte... Que le temple actuel pourrait 
y être employé... recevoir les images qui y existaient, et 
eux remplir le culte catholique. 

Avant de rien décider sur cette demande, le Conseil 
général charge un officier municipal de se transporter 
à Is-sur-Tille pour avoir des instructions de la part de 
l'administration. 

7 juin 1795 (19 prairial an III de la République fran- 
çaise). A comparu en la séance de la municipalité le 
citoyen Pierre Remoissenet, ci-devant curé deSelongey, 
résidant en cette commune, lequel a déclaré qu'il se pro- 
pose d'exercer le ministère d'un culte connu sous la 
dénomination de culte catholique, dans l'étendue de 
cette commune, et a requis qu'il lui soit donné acte de 
sa soumission aux loix de la République. 
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20 novembre (2 frimaire an IV). Le citoyen Pierre 
Remoissenet, agent municipal, s'est présenté devant 
nous et a déclaré que, remplissant le ministère du culte 
catholique audit lieu, il avait choisi, pour exercer ledit 
culte, le lieu qui lui avoit été ci-devant consacré ; de 
laquelle déclaration il lui a été donné acte, et a ^gné 
avec nous. 




PROCÈS A L'OCCASION DE LA DIME 

(Extrait de la minute du procès-verbal conservé aux Archives^ 
de Véglise de Perrigny-sur-VOgnon). 



« A la requête de maître Bernard Boillaud, prestre, 
curé de Perrigny-sur-1'Ognon et de Gléry, annexe du- 
dit Perrigny, lequel fait élection de domicile en sa rési- 
dence audit Perrigny, et à Auxonne en celle et étude 
de maître Hugue Dugied qu'il constitue pour son pro- 
cureur pour le fait dont il s'agit. 

Soit assigné Edme Bouvelier, demeurant à Cléry, de 
comparaître à huitaine franche en Taudience et parde- 
vant Monsieur le lieutenant civil es bailliage et chancel- 
lerie d'Auxonne pour répondre sur ce que le sieur de- 
mandeur expose, qu'en exécution de la délibération prise 
par les habitants de Cléry dans leur assemblée générale 
convoquée le 27 janvier 1738, contrôlée le même jour à 
Pontailler, les sieurs Claude Glaive et Jacques Garnier 
comme fondés de procuration des autres habitants, se 
trouvèrent avec ledit sieur Boillaud, le 28 janvier 1738, 
pardevant Maître Michel, notaire royal à Pontailler, où 
il fut convenu par transaction que ledit sieur Boillaud 
recevrait dorénavant lesdits habitants de Cléry pour ses 
paroissiens, les desservirait et leur administrerait les 
sacrements toutes et quantes fois le cas le réquèrerait, 
aux conditions que lesdits habitants de Cléry payeraient 
au sieur Boillaud et à ses successeurs curés dudit Per- 
rigny, sur tous les grains qui seraient ensemencés sur 
le fînage dudit Cléry, dans la partie qui dépend de la 
Bourgogne, tout ainsi et de même que les habitants du- 
dit Perrigny le paient ; indépendamment de quoy les- 
dits habitants de Cléry promirent un supplément à 



ig2 PROCES A L OCCASION DE LA DIME 

ladite dixme dont il n'est pas ici question ; mais, ce qui 
intéresse plus particulièrement ledit sieur Boillaud, c'est 
que les habitants de Gléry sont obligés de lui payer la 
dixme de même que ceux de Perrigny. Or, ceux-ci sont 
tenus de lui livrer cinq pintes par journal, de tous les 
grains qui ne se lient pas à la gerbe, et de les lui livrer 
en chaque récolte lorsqu'ils en sont requis. 

Sur ce principe, Edme Bouvelier ayant acensé de 
Madame de Cléry un journal de terre aboutissant de 
septentrion sur ladite Dame, de midy sur la grande rue 
de Cléry, de levant joignant plusieurs particuliers, et du 
couchant les Davet, lequel journal il a ensemencé la plus 
grande partie de navette, qu'il a recueillie ces jours der- 
niers, il doit par conséquent audit sieur curé cinq pintes 
de navette. Néanmoins, ledit sieur curé ayant envoyé 
son domestique à Cléry pour percevoir ce qui lui estait 
dû par les habitants dudit lieu, le sieur Bouvelier en 
aurait fais refus ouvertement, et aurait dit ne lui rien 
devoir; pour raison de quoy ledit sieur curé se trouve 
obligé de conclure à ce qu'en exécution de ladite tran- 
saction, ledit Bouvelier soit condamné à lui livrer cinq 
pintes de navette pour les causes cy-devant énoncées, et 
à les lui apporter, bien conditionnées, en la maison cu- 
riale de Perrigny pour raison du refus par lui fait de les 
livrer à Cléry, et aux dépends de l'instance, auquel effet 
le jugement qui interviendra sera exécuté pour définiti- 
vement reconnaître les droits dudit sieur curé à la forme 
de l'ordonnance, et, pour appuyer les conclusions prises 
par la présente, ledit sieur Boillaud requiert que copie 
soit offerte audit Bouvelier tant de la délibération des 
habitants de Cléry que de la transaction, pour qu'il n'en 
soit pas excusé cause d'ignorance; sauf et réservé audit 
sieur demandeur de prendre par la suite telles autres fins 
et conclusions que déraison, même d'augmenter, recti- 
fier ou diminuer celles prises par la présente, dont acte. » 

Ed. DupuY, 

Curé de Perrigny» 



BEAUNE 

TRANSACTION entre le Chapitre de Notre-Dame 
et le Vicaire perpétuel^ du i8 février i68j. 



Relativement au droit dudit vicaire pour la sonnerie 
des cloches, il est dit: 

<r Le son pour les obsèques des paroissiens se fera 
aussy à Tordinaire par les quatre petites cloches, sans 
que ledit vicaire puisse en sonner ou faire sonner d'au- 
tres ny toutes les cloches ce qui demeure réservé tout 
exprès lorsque le Chapitre en corps sera invité à quel- 
ques obsèques ou pour autres causes que ledit chapitre 
advisera et par sa licence expresse. 

(c Lorsque le corps du Chapitre marchera il n'y aura 
que le chanoine commis ou officiant qui pourra porter 
Testolle et faire toutes fonctions curialles, mesme à la 
levée et conduite du corps des deffunts jusque au dedans 
des églises où ils doivent estre inhumés et aux suffrages 
et eau bénite qui est donnée ensuitte, et ce tant que le 
corps du Chapitre sera présent, sans que pour cela ledit 
sieur Chanoine célébrant puisse prétendre aucune chose 
dans les droits utils des fonctions curialles ; Teau bénite 
donnée et le corps du Chapitre retiré, ledit Vicaire et 
lesd. Prestres desservans lesdits secours achèveront la 
cérémonie jusqu'à l'inhumation inclusivement. A l'égard 
des chanoines mesme décédés qui auroient désiré d'estre 
inhumés dans l'une des églises succursales, le chanoine 
commis ou officiant pourra encore faire l'inhumation 
mesme dans les églises succursales, le service du lende- 
main de l'inhumation, et en ce cas les droits utils d'obla- 
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tion et luminaires et draps seront partagés entre ledit 
sieur Chanoine et le Vicaire perpétuel par moitié, le 
présent article ne pourra s'étendre à aucune autre per- 
sonne dudit chœur de Nostre-Dame qu'aux chanoines 
tant actuels que recédez. 

« Si quelque paroissien d'une église a désiré d'estre 
inhumé dans une autre dont il n'aura esté le paroissien, 
si le corps du Chapitre est appelé à l'enterrement, il ira 
directement dans l'églize où doibt se faire l'inhumation, 
attendu qu'il n'y a qu'une paroisse à Beaune et ce sous 
le bon vouloir et plaisir de Monseigneur l'Evesque 
d'Autun. 

<f Auxdits convois ledit Vicaire perpétuel ou les pres- 
tres desservans lesdits secours, s'ils ne sont pas receus 
à l'habit du Chapitre, ne pourront se mesler au corps, 
et au cas qu'ils eussent l'habit d'habituez, marcheront 
et siégeront suivant leurs réceptions, le Vicaire perpé- 
tuel, s'il a l'habit de chanoine d'honneur en petit gris 
seulement, siégera en son ordre de réception parmi ceux 
admis aussi au petit gris, à moins que le Chapitre ne 
luy voulust donner un rang plus honorable, comme il 
a été accordé personnellement audit sieur Berardier 
d'avoir la première place parmi les chanoines honorai- 
res sans tirer à conséquence pour ses successeurs et 
que ledit Vicaire perpétuel viendroit à estre chanoine 
effectif par l'union d'une prébende à sa vicairie per- 
pétuelle n'aura rang et séance qu'en ordre de réception. 

« Au cas qu'il se fist un service solemnel au choeur de 
Téglise Nostre-Dame pour un laïc qui ne fust paroissien 
de Beaune, le Vicaire perpétuel n'aura aucune part aux 
luminaires, droits et oblations, le surplus appartiendra 
au Chapitre ou à son commis. 

« En ladiite Eglize Nostre-Dame et en son enceinte 
et dépendance de son circuit et cimetière et de la pre- 
mière églize du saint martyr Baudelius, la Fabrique 
demeure entièrement résçrvçç comme de tout tcms au 
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Chapitre ; au fait de laquelle Fabrique ne pourra estre 
faite aucune chose pour ornemens, décorations, fonda- 
tions, inscriptions, sépultures, ouverture de terre sainte 
que de l'autorité, licence et congé du Chapitre, lequel 
se réserve pour ceux du corps qui viendront à décéder 
le cimetière inscrit Cimeterium clericorum attenant au 
dehors du chœur, le cimetière des laïcs sera libre au 
Vicaire perpétuel. » 

(Extrait du Livre des Fondations de V Insigne Collé^ 
giale N.-D. de Beaune, mss. apd. Bibliothèque publi- 
que de la ville de Beaune, in-f*, n** i35, année 1667.) 



Pour copie conforme 

Charles Aubertin. 



EGLISE DE POTHIÈRES 

Doyenné [de Châtillon-sur-Seine . 



Dans un registre de la fabrique de cette paroisse, on 
trouve la note suivante emprunte'e aux Annales de 
Langres : 

« Le Souverain-Pontife, Jean VIII, arrivé en France 
en 878, fait savoir par une lettre à Isaac,évêque de Lan- 
gres, qu'il passera par Langres pour se rendre à Troyes 
où il avait indiqué un Concile. Le Pape se rend à Po- 
thières, où il fait la dédicace de l'église paroissiale de 
Saint-Georges. 

« Par une décision du Concile de Troyes, le bourg 
de Vandeuvre, que Tévêque de Tro3'^cs prétendait appar- 
tenir à son diocèse, est adjugé à celui de Langres. » 

Le Pape Jean VIII, élu et couronné en 872, est mort 
en 882. 



Copie certifiée conforme : 

E. MlMEURE, 

Curé de Pothières, 
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BAIGNEUX-LES-JUIFS 

ET SES ANCIENS CURÉS 

Suite (i). 



XÏI 

JEAN-MARIE PRIEUR 
1776 — 1821 

Famille, antécédents de M. Prieur; commencements de son ministère 
à Baigneux. — Biens de la fabrique. — Ses charges. — Les comptes 
au dernier siècle. — Libéralités en faveur de l'église. — Episode: 
assassinat d*un voiturier de Picardie. 



Né à Sainte-Euphrône, près de Semur, le 20 janvier 
1741, Jean-Marie Prieur avait 35 ans et une expérience 
acquise par dix années de ministère quand il fut dési- 
gné pour la cure de Baigneux. En attendant ses provi- 
sions de la cour de Rome, il passa six mois chez celui 
qui se Tétait choisi pour successeur, reçut ses conseils 
et prit pendant ce temps connaissance des usages et des 
besoins de la paroisse. Depuis la fin de décembre 1776 
jusqu'au mois de juin de Tannée suivante, Técriture 
longue et magistrale de M. Poncerot et celle mi-ronde, 
courte, dégagée de M. Prieur apparaissent alternative- 

I. Voir Bulletin^ année 1894^ p. 160. 
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ment sur les registres avant que ce dernier signe curé 
de Baigneux. 

Citons, à rhonneur de sa mère, née Melot, un trait 
qui suffirait seul à montrer dans quels sentiments de foi 
son fils dut être élevé par elle. 

Mme Prieur assistait à l'ordination sacerdotale de 
Jean-Marie. En le voyant s'avancer dans le sanctuaire, 
les mains jointes et la rougeur au front, une personne 
inconnue dit à mi-voix : « Quel beau et gracieux jeune 
homme ! » La pieuse mère avait entendu. Au lieu de 
s'enorgueillir, elle frissonna et fit sur l'heure vœu d'aller, 
pieds nus, en pèlerinage à Sainte-Reine afin d'obtenir 
que la vertu de son fils ne fut jamais ébranlée, ni com- 
promise. Dieu exauça sa prière. 

Véritable ange gardien, elle accompagna le nouveau 
curé dans sa paroisse où la sympathie universelle ne 
tarda pas à lui être acquise. On en a une preuve dans 
la délibération suivante : « En assemblée générale, le 
19 mars 1780, tous les habitants, d'une voix unanime, 
ont délibéré que dame Prieur, mère du sieur curé de 
Baigneux, demeurant avec lui, n'était pas imposable, 
vu qu'elle n'est point à demeure stable, et en outre par 
considération et respect pour ledit curé, » L'asséeur 
Cosseret fit seul opposition . Un procès lui fut intenté, 
cette année même, pour surtaux de tailles^ parce qu'il 
n'avait pas tenu compte du vœu des habitants. 

M. Prieur arrivait précédé de la réputation d'orateur 
éloquent; on savait qu'à la suite d'un sermon prêché 
par lui en présence de Tévêque d'Autun , le prélat, 
tirant son anneau, le plaça lui-même au doigt du jeune 
vicaire en témoignage de satisfaction et comme indice 
des espérances que lui faisait concevoir pour l'avenir 
ce talent qui se révélait. Fier d'un souvenir si honora- 
ble, celui-ci le porta toujours. Il est mis en évidence 
dans un portrait sur toile donné à la fabrique de Bai- 
gneux parune arrière-parente de M. Prieur, M"*' Royer, 
d'Aignay, dont le frère fut, jusqu'en 1872 et pendant 
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trente-trois ans, curé de Quemigny-sur-Seine/ Toute- 
fois, Tanneau est au petit doigt de la main gauche et 
non pas à Tannulaire de la droite comme le portent les 
Evêques; il n'y a, par conséquent, point d'équivoque 
possible. 

Nous ne connaissons pas l'époque exacte où mourut 
M. Poncerot; l'acte de sa sépulture ne se trouve pas au 
registre. Mais nous savons qu'il fut précédé ou suivi de 
près dans la tombe par Jean Menassier, trésorier de la 
fabrique, celui-ci mort le 3i décembre 1777. Ces deux 
hommes qui disparaissaient presque en même temps 
avaient eu à s'occuper ensemble des intérêts de l'église. 
Le nouveau curé, par convenance, et pour que les choses 
fussent réglées à la satisfaction de tous, fît venir M. Pon- 
cerot, curé de Frolois, archiprêtre de Duesme, frère du 
défunt, pour présider la première reddition de compte 
qui suivit (28 janvier 1779). 

Pour le bon ordre et à la réquisition de M. Prieur, 
Jean Trémisot, avocat à la cour, prévôt royal de Bai- 
gneux, procéda au récolement des précédents inventai- 
res des titres, papiers et registres de la cure. Quelques 
cotes et grosses se trouvèrent avoir disparu. Les fonds 
possédés par la fabrique et les titres au profit de la cure 
furent aussi reconnus, vérifiés et constatés authentique- 
ment, ainsi qu'il suit : 

(c i"* A la fabrique appartient de temps immémorial 
le droit d'étalage (banchage) amodié les jours de foires, 
dans les halles et ailleurs, » Ce droit rapportait annuel- 
lement de 24 à 3o livres ; 

<c 2* Un petit pré voisin du cimetière, et dont le pro- 
duit est cédé au sonneur des points du jour; 

« i"" Un demi-arpent de pré à Duesmes (sous le châ- 
teau), donné pour l'entretien de la lampe du Saint-Sa- 
crement par Jacquette Guenebault, veuve Roch Roydot, 
le 23 septembre 1688. Amodié 6 livres; 

« 4° La sixième partie d'un pré en la BruèrCy entre le 



200 BAIGNEUX- LES-JUIFS 

grand chemin et le pré de la Cure, donné aussi par la 
veuve Roydot et aux mêmes intentions. Amodié 3 livres 
par an ; 

« 3"* Cinq livres de rente annuelle, non rachetable, 
sur le pré dit Clos quarrêy près la Fontaine des Auges 
et touchant au pré de la cure, établie pour entretenir la 
lampe du Saint-Sacrement, par N. Martin et Jeanne 
Ladey, sa femme. 14 février 1697; 

« 6° ES'GlanoirSy finage d'Orret, une chènevière de 
la semence d'une mesure de chènevis, donnée le 26 jan- 
vier 1700, par Pierrette Gelot. Plus une autre chène- 
vière de même contenance, touchant au chemin qui con- 
duit à Oigny; 

« 7° Un autre héritage, au Champ Murger^ finage 
d'Orret, touchant du levant au chemin qui va à l'Her- 
mitage du Val-de-Seine, du couchant aux roches du 
Foulon; 

« S"* Acquis le 9 avril 1736, au prix de 425 livres, 
qui provenaient de la donation Goussainville, deux hé- 
ritages rapportant 24 livres, l'un situé en la Laiime, 
l'autre près des Tanneries, entre le pré de la Cure et le 
sentier conduisant à l'Hermitage. » 

Le relevé des fonds appartenant à la fabrique demande 
le détail des charges qui lui étaient imposées ; le voici 
tel que les registres le constatent en l'année 1780 : 

« i"" Pour Guillemette Desclerc, veuve de Jacques 
Guenebault, trois messes basses, [ liv. 4s. 

« 2"* Pour Jacquette Guenebault, veuve 
Roch Roydot (du 20 avril 1697), quatre 
messes, 4 liv. » 

« 3° Pour Nicolas Martin et Jeanne 
Ladey, sa femme (14 février 1697), deux 
messes basses, i liv. » 

« 4*" Pour Pierrette Gelot, femme Gelot 
(26 janvier 1700), une messe basse et une. 
messe haute, i liv. 10 s. 
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« b"" Pour Nicolas Goussainville, une 
messe haute avec Vigiles et un Libella; 
deux messes hautes avec un Libéra à la fin ; 
neuf messes basses avec un De prof midis k 
la fin de chacune (24 juin 1740). i51iv. 

« &" Pour D'^® Marie Guenebault, deux 
messes basses avec De profundis et Liberity i liv. 4s. 

(( 7" Pour D'^® Anne Maurice, une messe 
haute avec un Libéria et De profundis ; trois 
messes basses avec un De profundis à la fin 
(20 décembre 1752), 3 liv. 16 s. 

«Total de la rétribution à M. le curé: vingt-sept livres 
quatorze sols. 

« Le revenu de la cure, tant fixe que casuel, est de 
600 livres (Visite de 171 1.) » 

Après avoir fait connaître quelles étaient, un peu 
avant la Révolution, les ressources et les charges de 
la fabrique, il est assez naturel de dire comment les 
comptes étaient tenus et réglés au siècle dernier. Sans 
nous arrêter à donner des chiffres, ce qui présenterait 
peu d'intérêt, nous constaterons seulement que les re- 
gistres des trésoriers ou fabriciens comptables étaient 
tenus avec beaucoup d'ordre. Il y en a un allant de 1712 
à 17 16; — fabricien Bernard Bienaymé, qui avait repris 
cette charge de Etienne de Bresse ; — les recettes et les 
dépenses sont arrêtées, chaque fois, par André Moreau, 
archidiacre de Flavigny, en cours de visite à Baigneux. 

Entre 1716 et 1784 se trouve une lacune; le cahier 
qui contenait ces comptes a disparu. Le fabricien était 
alors Antoine Royer. Comme il manquait un peu, dans 
les circonstances difficiles, de Ténergie nécessaire pour 
bien s'acquitter de ses fonctions, M. Drap dût le faire 
remplacer quand il s'agit de recouvrer les fonds venant 
du legs Goussainville. 

Durant la gestion des fabriciens suivants, les comptes 
étaient canoniquement « mis en audition » et arrêtés en 
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présence d'un archidiacre, délégué de TEvêque d'Autun ; 
mais comme les visites archidiaconaies avaient lieu trop 
rarement, à cause de l'étendue du diocèse, on y sup- 
pléait par des redditions de comptes auxquelles prési- 
dait Tarchiprêtre de Duesme, et même simplement par- 
devant les notables de la paroisse. Cela avait lieu après 
plusieurs avertissements préalables, « en la maison cu- 
riale, les portes ouvertes, où messieurs les paroissiens 
sont invités de se trouver. » Pour en donner une idée, 
nous transcrivons un procès-verbal de 1 740 : 

« La receptte du présent compte monte à la somme 
de trois cent trente une livres six sols huit deniers, et 
la dépense à cent quatre vingt dix sept livres un sol 
six deniers. 

<c Partant la receptte excède la dépense de cent trente 
quatre livres cinq sols deux deniers, dont le comptable 
fera état et se chargera en receptte dans le premier 
compte qu'il rendra, et fera ses diligences pour se faire 
payer de ce qui reste dû par Nazaire Roy, par le sieur 
Petitot, le sieur Bienaimé, comme aussi des amandes 
qui sont adjugées à la fabrique, tant à la prévôté qu'à 
la mairerie, Tétat desquelles lui sera mis en main par 
les greffiers desdites justices. — Clos et arrêté double 
par nous. M"® Claude Poncerot, curé de Fontaine, archi- 
prêtre de Duesme ; Charles Person, prieur-curé de Bai- 
gneux; Jean-Bernard Trémisot, prévôt royal ; Jean Me- 
nassier, maire et lieutenant de police ; Jean Grard, pro- 
cureur du Roy ; Jacques Prunier, échevin, Antoine et 
Claude Royer, marchands audit Baigneux, cejourd'huy 
vingt-neuf may mille sept cent quarante, en la maison 
curialle dudit Baigneux, dont les portes sont restées 
ouvertes pendant ledit compte, après la cloche sonnée 
et les avertissements faits par ledit Person au prône 
des messes paroissiales des deux dimanches précédents 
et proclamât de cejourd'hui publié à l'issue de la messe 
paroissiale par Viard, recteur d'écolle, sauf toutes 
erreurs de calcul ou omission de partie, en témoins de 
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quoi nous nous sommes soussignés avec ledit Béguin, 
comptable, à Fexception dudit Antoine Royer, qui a 
déclaré ne le pouvoir faire à cause de la faiblesse de sa 
vue. » (Suivent les signatures de tous les notables 
mentionnés ci-dessus.) 

Il était ainsi pourvu, par ces comptes rendus publi- 
quement à la bonne administration des revenus pa- 
roissiaux. 

Empruntons aussi à nos registres le détail de diver- 
ses libéralités pieuses faites à l'église pendant la première 
partie du ministère de M. Prieur. 

En 1778, A. Renardet, serrurier, remet au trésorier 
de la fabrique « la bannière dont le S' P. Raverat, 
marchand de vin à Paris, fait présent à notre église. 
Elle est en damas cramoisi ; Notre-Seigneur apparais- 
sant à la Madeleine y est représenté en broderie. » Cette 
bannière, soustraite aux spoliateurs, existe encore. 

Par l'intermédiaire de M. Trémisot, M. Plaisant, avo- 
cat à Paris, et sa femme, Bernarde Trémisot, « ont fait 
présent d'un encensoir de cuivre argenté avec sa na- 
vette, et fait reblanchir un des vieux encensoirs. » 

1780. Pierrette Desvignes, veuve d'Emiland Joanne, 
marchand et regrattier à Baigneux, a fait une balustrade 
en fer pour fermer le sanctuaire. 

Nota. — L'ancienne balustrade, faite en 1661 par 
C, Mouquin, menuisier à Salmaise, est une de celles qui 
bordent aujourd'hui la tribune. 

1 785. D^^® Catherine Bienaymé paye 84 livres de retour 
pour échange des vieilles burettes et leur cuvette en 
argent, estimées 1 10 livres, contre des burettes et cu- 
vette neuves, pesant 2 marcs, 2 onces, 3 gros 1/2 (sur 
le pied de 5o livres le marc), du prix de 184 livres. Elle 
a fait également présent d'une bannière qui lui revient 
à 5i livres 16 sols. 

M""o Béguin la jeune donne une dentelle de i6 livres 
pour être mise aux pieds du Saint-Sacrement. 
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1786. Don d'une petite cassette, fermant à clef, pour 
mettre les titres et papiers de la fabrique, par un ano- 
nyme, M. Tarin probablement, dont nous parlerons 
plu3 tard. 

1789. Angélique Jacotot, veuve Jean Léonard Grard, 
pour prix de la moitié d'un banc, a donné une robe 
d'une étoffe à fleurs, ettiployée à faire une chape et une 
chasuble qui coûtèrent 223 livres i sol. 

1790. M'® Jean-Marie Prieur, curé, amodie la moitié 
du banc n° 18 pour 36 livres, et donne en paj^ement une 
chasuble assortie, de gros de Tours broché à fleurs, dont 
la valeur excède le prix d'amodiation. 

Même année. Madame Lorenchet, hospitalière de 
Bcaune, envoie à l'église de Baigneux quatre grands 
bouquets avec des vases dorés dont elle fait présent. 

Un fait, qui a son importance dans l'histoire locale, 
se passa une des premières années de M. Prieur. Le 
3 janvier 1781, on trouvait sur la grande route, à 
i,5oo mètres environ de Baigneux, près du Fayot, un 
homme assassiné. C'était un entrepreneur de transports, 
nommé Tuilier ou Tuillier, de Vignancourt, village de 
Picardie à quelques lieues d'Amiens. Pendant que son 
domestique, parti en avant, emmenait ses voitures à 
Saint-Marc, lui déjeûnait à Laperrière où il avait cou- 
ché, puis s'en allait à cheval dans la même direction. Le 
vol avait été le mobile du crime, car quand on le décou- 
vrit « on trouva les deux goussets de sa culotte ren- 
versés où il n'y avait rien dedans. » Le chirurgien qui 
en fit la visite reconnut « qu'il y avait fracture aux deux 
pariétaux à la partie supérieure : il y avait deux trous au 
pariétal droit et an sortant au pariétal gauche, dans sa 
circonférence au moins d'un pouce, qui ne peut avoir 
été fait que par un coup d'arme à feu;... son chapeau 
était percé de la même façon que le crâne. » 

Après les constatations légales « main levée fut don- 
née au sieur curé de Baigneux pour le corps être inhumé 
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en terre sainte. » L'inhumation eu lieu en effet le lende- 
main 4 janvier. 

Une croix fut érigée à la place où le crime avait été 
commis. Elle a disparu au moment de la Révolution, 
mais le pied existe encore ; il tient lieu de faîte au pignon 
d'une maison d'Ampilly-les-Bordes, et porte l'inscription 
suivante : A la dévotion de J,-B. Tuilier, natif de Vin- 
eencour en Picardie^ qui a été assassiné isy le trois jan^ 
vier ij8i. 

Ce crime fut le dernier d'un célèbre voleur de grands 
chemins, connu sous le nom de Francœur, qui depuis 
assez longtemps était la terreur de la région. Saisi et 
condamné par la justice, il subit le supplice de la roue. 

Entr'autres forfaits, une tradition du pays lui impute 
un meurtre commis, à peu de distance de Baigneux, sur 
une revendeuse à laquelle il n'aurait trouvé à voler que 
six liards. Une petite voie rurale tirerait de là son nom 
de Chemin de la Marchande. 



XIII 

JEAN-MARIE PRIEUR 

(Suite,) 

La révolution. — Prestation de serment. — Continuation des cérémo- 
nies du cuite. — Entretien de l'église. — L'horloge du clocher. — 
Nouvelles exigences. — Le presbytère enlevé au curé et devenu maison 
commune. -— Spoliation de l'église. — L'abbé Béguin. — Fête de 
l'Etre suprême. — Ralentissement de la persécution. 

Le ministère de M. Prieur paraît s'être exercé tran- 
quillement et dans les conditions ordinaires jusqu'à 
l'époque où se déchaîna sur l'Eglise de France l'orage 
révolutionnaire qui eut des conséquences si terribles. 
Il est difficile de faire pour une paroisse l'histoire de 
cette époque qui ne ressemble à aucune autre ; si beau- 

3 
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coup de faitwS d'importance diverse se sont passés alors, 
il y a trop peu de documents qui les rappellent. Les re- 
gistres de la municipalité nous fourniront cependant 
quelques détails. 

On était dans la première partie de celte période qui 
s'est appelée la Révolution. Les ordres religieux venaient 
d'être supprimés et leurs biens confisqués ; on avait dé- 
crété que les biens du clergé seraient misa la disposition 
de la nation ; l'Assemblée constituante, allant plus loin, 
vota, sans s'occuper du Pape, une nouvelle organisation 
de l'Eglise en France, sous le titre de Constitution civile 
du clergé. Tous les évêques et curés devraient prêter 
serment de fidélité à ladite Constitution, sous peine de 
déchéance de leurs fonctions. C'était le schisme et on 
voulait le faire ainsi accepter formellement par le clergé. 
Sur 1 35 évêques français, quatre seulement prêtèrent 
le serment demandé. Parmi les curés et vicaires, les 
cinq sixièmes au moins refusèrent aussi tout serment, et 
de ceux qui restaient le grand nombre ne jura qu'avec des 
restrictions pour tout ce qui était contraire à la religion 
catholique. Peu après d'ailleurs, le i3 avril 1791, le Sou- 
verain-Pontife Pie VI condamna et déclara absolument 
nulle la constitution civile du clergé français. 

Nous avons le regret d'être obligé de constater que 
M. Prieur fut du petit nombre de ceux qui acceptèrent 
la constitution civile du clergé. 

Il fit ce qu'on avait ordonné, et procès-verbal en 
fut dressé en cette forme :' « Cejourd'hui dimanche 
23 janvier 1791, à Baigneux-les-Juifs, sur l'invitation 
verbale qui nous en a été faite de la part de M. Jean- 
Marie Prieur, curé dudit lieu, et de sa déclaration par 
écrit au secrétariat, du 20 présent mois, que pour se 
conformer aux décrets de l'Assemblée nationale des 12 
et 24 juillet dernier (1792), sanctionnés parle roi, con- 
cernant la constitution civile du clergé, à l'église et à 
l'issue de la grand'messe paroissiale de ce jour, il prê- 
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tera le serment ordonné par lesdits décrets, Nous nous 
sommes en conséquence rendus en corps à la messe pa- 
roissiale à Fissue de laquelle ledit M. Jean-Marie Prieur, 
curé, a prêté devant nous et en présence de ses parois- 
siens, le serment de « veiller avec soin sur les fidèles 
de sa paroisse qui lui sont confiés, d'être fidèle à la na- 
tion, à la loi et au roi, et de maintenir de tout son pou- 
voir la Constitution décrétée par l'Assemblée nationale 
et acceptée par le roi . » Suivent les signatures des mem- 
bres du Conseil général de la commune et celles des 
sieurs Prieur, curé, et Guyot, maire. 

Moyennant son serment, le curé de Baigneux fut laissé 
dans sa paroisse et dans son presbytère. Les insermen- 
tés ou réfractaires, comme on les appelait, c'est-à-dire 
ceux qui n'avaient pas prêté le serment exigé, étaient au 
contraire expulsés de partout. A leur place, quand ils 
s'en trouvait, s'installaient d'autres prêtres séculiers ou 
d'anciens religieux assermentés; on les appela intrus^ 
parce qu'ils étaient indûment substitués aux curés véri- 
tables. Les populations leur accordaient en général peu 
de confiance. 

Parmi ceux qui refusèrent courageusement le serment, 
il faut citer M. Rémond Guenebault, curé de Poiseul-la- 
Ville. Un intrus, Michel Peutat, âgé d'à peu près 26 ans. 
le remplaça. En 1793, on constatait qu'il habitait le 
presbytère depuis 16 mois. M. Guenebault, au moment 
où fut décrétée la déportation des prêtres non assermen- 
tés, passa en Suisse, déguisé en berger et conduisant un 
troupeau de moutons pour le compte de son frère . Il 
revint plus tard et se cacha comme il put. A titre de 
missionnaire délégué par l'administrateur du diocèse 
d'Autun, il exerçait en secret les fonctions pastorales 
lorsqu'il en trouvait l'occasion. 

M. Prieur, avec la ténacité qui était le propre de son 
caractère, persistant dans la voie où il était engagé, fai- 
sait de la propagande et allait exercer son ministère dans 
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les paroisses voisines que les pasteurs insermentés avaient 
dû quitter sans être remplace's par d'autres. Cela eut 
lieu notamment à Darcey où il exista assez longtemps 
encore un parti qui s'était formé en sa faveur. Un synode 
constitutionnel fut tenu à Baigneux pendant que Voltius 
était évêque civil à Dijon, et M. Prieur fut élu archiprê- 
tre dudit évêque. 

Malgré le trouble apporté dans les consciences par la 
situation qu'avait créée le serment des prêtres, les fonc- 
tions extérieures du culte continuèrent à être remplies à 
Baigneux d'une façon en apparence normale. On s'oc- 
cupait même de l'entretien de l'église. Nous trouvons 
sous ce rapport les détails suivants : 

1791. 1^"* septembre. En assemblée générale on fait 
remarquer « que les planchers et la couverture de l'église 
sont dans un état si mauvais qu'il est urgent de les 
refaire à neuf, mais la commune n'ayant aucuns fonds, 
il est délibéré que ces réparations seront faites par la 
fabrique. » — « Une chose très importante et qui doit 
mériter attention serait de transporter la foire des che- 
vaux, qui se tient ordinairement jusqu'au devant de 
l'église, endroit peu convenable à cet effet, tant par le 
bruit confus qui se fait et qui peut troubler le service 
divin, que par la difficulté qu'éprouvent les voitures qui 
viennent amener des provisions de différentes espèces 
au moyen du grand nombre de chevaux. Il conviendrait 
beaucoup mieux que cette foire se tint au-dessus de la 
rue de Quemigny, sur le chemin de Jours. Par ce 
moyen, on procurerait à cette rue peu fréquentée un 
avantage qu'elle n'a jamais eu et qui, d'ailleurs, ne por- 
terait aucun préjudice aux autres. » 

1792, le i®' janvier. Plusieurs bancs de l'église sont à 
vendre. En conséquence, « le sieur Tarin, fabricien, les 
fera publier et en délivrera les places comme d'ha- 
bitude. » 
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20 avril, même année. « II est ordonné, par la muni- 
cipalité, à tous les citoyens, de se comporter avec dé- 
cence dans Téglise. Défenses leur sont faites d'y causer, 
rire ni troubler le service divin de quelque manière que 
ce soit. » — Signe du temps, et preuve que Tesprit révo- 
lutionnaire engendrait sinon^encore Timpiété déclarée, 
du moins la diminution croissante de respect envers 
Dieu, envers le prochain et soi-même. 

24 décembre, même année. Les officiers municipaux 
signent un mandat de 435 livres 4 sols, payé à M. Nico- 
las, menuisier, pour ouvrages faits à Téglise. 

Le 2 juin 1793, on payait à M. Nicolas la somme de 
22 livres pour prix d'une croisée faite au chœur de 
Téglise « derrière le grand autel, sur les ordres donnés 
par la municipalité », et le 24 novembre « au citoyen 
Gueneau, de Baigneux, en conséquence du mandat dé- 
livré par les officiers municipaux et le procureur de la 
commune, 540 livres, pour avoir relevé à neuf les murs 
du cimetière, remaillé et recouvert les piliers buttants 
qui sont autour de Téglise, fait à neuf partie des enduits 
de ladite église, et l'avoir reblanchie en dedans. » 

En 1791, l'horloge paroissiale de Baigneux était telle- 
ment détériorée par un long usage qu'elle ne pouvait plus 
ni fonctionner ni recevoir aucune utile réparation; il fallait 
la remplacer. On fit demander à un horloger de Châ- 
tillon si, pour raison d'économie, il ne pourrait pas en 
procurer une de rencontre. Depuis la suppression des 
maisons religieuses, cela n'était pas rare. L'horloger 
offrit celle du couvent de Lugny qui, après examen, fut 
reconnu.e insuffisante. On acheta celle de l'abbaye de 
Châtillon pour le prix de 3 14 livres. Les frais de répa- 
rations, transport, pose, etc. , s'élevèrent à 246 livres, 
ce qui en porta le prix total à 56o. — Sur une des bar- 
res de fer qui en soutenaient le mécanisme, on lisait : 
« 1587. — M. Noël Maillefer. » 
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L'horloge de Tabbaye, devenue la nôtre, sonnait les 
quarts, chacun par deux coups de marteau frappés sur 
deux petites cloches spéciales, vulgairement dindelles. 
Lorsqu'elle fut transportée de Tancien au nouveau 
clocher, on introduisit dans le mécanisme une modifi- 
cation permettant, au moyen d*un nouveau marteau, 
de faire sonner trois coups pour chaque quart, un sur 
la plus petite des cloches spéciales et deux sur Tautre, 
ce qui donnait une sorte de petit carillon. Ce mode de 
sonnerie a été conservé, lorsqu'en 1884 on a fait l'ac- 
quisition d'une horloge neuve pour remplacer celle de 
Tabbaye devenue à son tour tout à fait hors de service. 
Un an après, deux cloches, en harmonie avec celle qui 
existait déjà, ayant été placées au clocher, les dindelles 
cédèrent leurs fonctions aux nouvelles venues. Elles ont 
une sonorité beaucoup plus grande et par conséquent 
sont entendues de plus loin. 

Le dernier acte religieux tenant lieu d'état civil est 
celui d'un mariage du 19 novembre 1792; le premier, 
rédigé par les officiers de la municipalité, d'après la 
nouvelle législation, constate la naissance de deux ju- 
meaux que le père « pâtre du menu bétail » avait même 
omis de déclarer à temps, faute d'être suffisamment 
renseigné. A partir de ce moment, non-seulement les 
curés n'eurent plus la charge d'enregistrer les actes, 
mais, comme nous l'avons trouvé dans une note du curé 
de Villaines à cette époque (i), « le Conseil exécutif de 
de France avait fait défense expresse aux ministres du 
culte catholique, sous peine d'être poursuivis, de dres- 
ser aucuns registres publics et d'appeler aucuns témoins 
pour certifier les actes de baptêmes, mariages et sépul- 
tures ecclésiastiques, et pour en constater l'authenti- 
cité. » Le curé pouvait toujours sans doute, mais seul, 
les mentionner sur un cahier quelconque ; on ne le fit 

I. M. Riel, aussi prêtre assermenté. 
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probablement guère, puis ces cahiers, là où il y en eut, 
s'égarèrent pendant la tourmente qui suivit ; aussi trouve- 
t-on assez peu de renseignements sur les actes du minis- 
tère accomplis alors dans les paroisses. 

Le serment du 23 janvier 1791, malgré sa gravité, ne 
fut sans doute pas regardé comme suffisant. M. Prieur 
reçut Tordre d'aller, le 23 octobre 1792, avec les autres 
fonctionnaires, « prêter serment d'être fidèle à la na- 
tion, de maintenir de tout son pouvoir la liberté et l'éga- 
lité ou de mourir à son poste. » 

11 fallait de temps en temps se rendre à la mairie pour 
faire viser son certificat de civisme, et constater sa pré- 
sence dans la commune. Ainsi, le i5 mars 1793, les 
agents de la municipalité attestaient que le curé n'avait 
pas cessé d'habiter « la maison presbytériale », et joi- 
gnaient son signalement à cette attestation. 

A la même époque et pour la même cause s'étaient 
également présentés : Antoine Louis Géruzet « prêtre, 
ex-prieur de l'abbaye d'Oigny, âgé de 59 ans », habitant 
en la maison de M. Louis Béguin; — Etienne-Joseph 
Géruzet, aussi prêtre, âgé de 61 ans, habitant en la 
maison de Jean-Baptiste Guyot depuis juin 1791. Suit 
aussi leur signalement. Tous deux paraissent s'être 
fixés à Baigneux, lors de l'expulsion des religieux, pour 
attendre les événements: le dernier mourut le 19 no- 
vembre 1794. — Une religieuse bénédictine, Michelle 
Legros, de Châtillon-sur-Seine, âgé de 83 ans, retirée 
chez M. Pingat, son neveu, était soumise aux mêmes 
formalités. César de Clugny, résidant à l'Ermitage, 
avait émigré. 

La persécution qui avait sévi contre les prêtres inser- 
mentés allait bientôt atteindre les autres à leur tour. Nous 
trouvons dans le registre de Villaines déjà cité: « Le 
lendemain des Cendres de Tannée 1794 tout fut enlevé 
ou séquestré dans l'église, les portes en furent fermées 
et défenses les plus terribles et les plus tyranniques 
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furent faites de pratiquer aucun acte de religion. Les 

pasteurs furent mis hors de leurs presbytères; ils n'eu- 

1. rcnt pas même la liberté de demeurer dans leurs parois- 

^ ses, mais furent contraints de s'en éloigner au moins à 

la distance de trois lieues, d 

A Baigneux que se passa-t-il ? 

(A suivre). 




GLOSSAIRE 

ÉTYMOLOGIQUE 

DES NOMS DE LIEUX 

DU DÉPARTEMENT DE LA COTE-D'OR 

Suite (i). 



Note rétrospective. — A l'article consacré à BeneuvrCf tome XI, 
pages 86-87, substituer le suivant : 

Beneuvre (be-neû-pr'), commune du canton deRecey- 
sur-Ource. 

Befîouvra. v. [ 170. Titr. du grand Prieuré de Cham- 
pagne (2). Courtépée mentionne un « Guy de Bono 
opère » en 1160 (3). — Représente un primitif BoJto-- 
vvia qui remonte à Bojiobriga^ lequel est lui-même 
composé de deux éléments : Bono- et -briga. 

1° Bono- vient de Bonos, forme gauloise de Bonus 
« bon », dont l'emploi comme surnom romain, soit au 
masculin, soit au féminin, est prouvé (Rupilius Bonus , 
Caecilia Bona, etc.). Cf. Benoisey. La tradition de ce 
nom de personne s'est conservée au moyen âge, où on 
le rencontre fréquemment comme nom de femme : 



1. Voir Bulletin, tome XI (iSgS), p. 

2. Garnier, Nomenclature, n. 567. 

3. T. IV, p. 246. 



[65. 
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exemple Bonne d'Artois, seconde femme de Philippe 
le Bon. La ferme d'Ambonne, dépendant de Sainte-Ma- 
rie-la-Blanche (démolie en iSSy), était primitivement 
la ferme Dajne-Bonne^ comme le prouve un texte de 
1690 (i). De Bon on a tiré différents noms de famille 
modernes qui tîgurent dans: Combe Bonnard, à La- 
cou r-d'Arcenay; — Coteau Bonnet, à Lucey ; — Combe 
Bonnotte, à Précy-sous-Thil ; — Tuilerie Benetot , à 
Mimeure, etc. 

2<> 'Wîga est un nom commun celtique qui signifie 
colline, forteresse, château, et qui, à l'instar des noms 
magus, champ, duntim, forteresse, duriim, forteresse, se 
rencontre comme second élément dans maints noms de 
lieux composés datant des époques gauloise, romaine 
ou mérovingienne, tels que; Augusiobj^iga^ « forteresse 
d'Auguste », en Espagne; — Caesarobriga, « forte- 
resse de César », en Espagne; — Donnobî^iga, « for- 
teresse de Donnos », aujourd'hui Deneuvre (Meurthe- 
et-Moselle) et Châtel-Deneuvre (Allier); — Eburobriga, 
« forteresse d'Eburos », Avrolles (Yonne); — Mage- 
tobriga^ « forteresse de Magetos », Broye-les-Pesmes 
(Haute-Saône) : le nom de cette localité a été longtemps 
La Moigte Broyé (2) ; — Vindobriga, « forteresse de 
Vindos », Vendeuvre (Vienne), Vandœuvre (Meurthe- 
et-Moselle), Vendeuvre-sur-Barse (Aube), Vendeuvre 
(Calvados). Suivant M. d'Arbois de Jubainville, à qui 
nous empruntons l'interprétation de tous ces textes (3), 
c'est probablement aussi un ancien Bonobrigûy forte- 
resse de Bonos », qu'il faut voir dans Bonnœuvre 
(Loire-Inférieure), orthographié comme bonne œuvre : 
exemple intéressant d'étymologie populaire. Telle est 
aussi, croyons-nous, l'origine de notre Beneuvre, que 

1. Garnier, Nomenclature , n. 293. 

2. P. Lejay, Inscriptions antiques de la Gote-d'Orj p. 192. 

3. D'Arbois de Jubainville, Recherches sur Vorigine de la propriété 
foncière et des noms de lieux habités en France^ p. 536, et Table 
k'briga. 
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l'on a également expliqué ou traduit de très bonne 
heure, comme il fallait s'y attendre, par « bonne œu- 
vre )). Ecoutez Courtcpée: « Des débris de Vêlai (vil- 
lage gallo-romain détruit non loin de là) on aura rebâti 
dans le vallon le village auquel les fondateurs auront 
donné le nom de boniim opus, comme ayant fait une 
œiipve méritoire » (i). Dans la Côte-d'Or, le mot briga a 
laissé peu de traces. Outre Beneuvre, nous n'avons que 
Braux, qui s'appelait au XIIP siècle Broyés (v. Braiix) ; 
et la Vendovera (63o), de la Chronique de Bèze, qui se 
retrouve plus tard dans la même Chronique dans les 
textes fijie Vendobrifise seu Vile?ise et Vêtus- Vendo- • 
brinse, fine Vendourensi (2), lieu disparu dans les en- 
virons de Bèze, dont le nom français serait Vendeuvre 
et dont le nom primitif était Vindobriga « forteresse 
de Vindos. » 

Beneuvre signifie donc « colline ou forteresse de Bo- 
nos ». L'endroit désigné ainsi primitivement est, sans 
sans aucun doute, Beneuvre-le-Mont ou -le-Châtel, qui 
présente des vestiges de constructions gallo-romaines. 
Mont ou châtel correspondent d'ailleurs assez bien 
pour le sens à briga. On remarquera qu'il ne sur- 
vit dans le mot actuel que les deux premières lettres de 
briga: il en devait être ainsi, attendu que l'accent du 
mot Donobriga, portant sur le second 0, faisait atone 
et par conséquent caduque la terminaison -iga. Enfin 
observons qu'en raison et des éléments dont il se com- 
pose et de leur ordre de construction, Bonobi^iga doit 
remonter à une époque antérieure à la période propre- 
ment romane. Quand cette période s'ouvre, les vieux 
mots gaulois briga., magus , diinum^ dtirum, ayant 

1. T. IV, pp 246, 248. 

2. Pages 235, 25o, 274. Ce nom est distinct de celui de Véronnes, 
Verona, Varona, avec lequel les éditeurs le confondent. On voit, d'au- 
tre part, qu'il y eut deux Vendeuvre, probablement par suite d'un de'- 
placement des habitations : Vieux-Vendeuvre (la place forte) et Ven- 
deuvre nouveau (la ville). L'identification de ces lieux n'a pas encore 
été faite d'une manière satisfaisante. 
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péri comme mots isolés ne se retrouvent plus en compo- 
sition. A leur place apparaissent les mots d'origine latine, 
tels que corl ou cour^ vaUy champ^ville, château, etc., qui 
désormais seront employés exclusivement, et d'autre 
part cesseront d'occuper la seconde place dans le com- 
posé, mais prendront la tête du mot, suivant le génie 
moderne: Co?'goloin, F^wchîgnon, CAambertin^ Ville- 
ferry, etc. 



Boudreville [bou-dre-vi-V), commune du canton de 
Montigny-sur-Aube. 

Bodre {é final) villa, 1204. Cart. de Molême, II (i). 
— Etym. : Balderici villa « ville de Baldericus ». Bal- 
dcriciis, d'où Baudri, est un nom germanique bien 
connu. Voir Beu?^i:{ot. Pour le sens de ville, voir ^«/f- 
gny 'la-Ville. La construction inverse à\i composé accuse 
une antiquité relative. Cf. Gomméville, Orville, 

Bouhey {bou-é), commune du canton de Pouilly. 

Boes, 1178. Titr. de Tabb. de la Bussière. Botiyers, 
1299. Ch. des Comptes, B, 200 (2). — Le primitif 
peut être ou Boduacus ou Bodiiaciiis, connus comme 
noms de personnes romains ou romanisés : « (ville) 
Boduacus ou Boduacius ». Ou bien on peut supposer 
que le nom primitif est un nom de fundus gallo-romain 
Boduiacus, dérivé d'un nom de propriétaire, Boduos, 
Bodua, Bodiiia, à l'aide du suffixe - acus : « (ville) de 
Boduos ou Bodua ou Boduia ». L'existence de ces der- 
niers noms de personne est constante (3). 

Bouilland {bou-yaji), commune du canton de Bli- 
gny-sur-Ouche. 

1. Garnier, Nomenclature, n. 554. — Boderi villa, recueilli par 
l'abbé Roussel, Le Diocèse de Langres^ Ul, p. 43. 

2. Garnier, Nomenclature^ n. 405. 

3. Lejay, op. cit., pp. 182-1 83. 
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BullienteSy 852. Titr. de lacath. d'Autun. Boliaîitum, 
858. Hist. de Saint-Martin d'Autun,II, lo (i). — De 
Bullianus, nom romain de propriétaire, qu'on ne trouve 
pas dans les inscriptions, mais qui dérive de BulliuSy 
gentilice attesté par une inscription de JNarbonne, et 
qui entre dans la formation du nom primitif de Bouil- 
largues (Gard), Bullian-icas (2). Le sens est donc «(ville) 
Bullianus ». V. Arrans. Le gentilice Bulliits a formé 
Bully, Bulliacus « (fundus) de Bullius », ferme dépen- 
dant de Pernand. Item Bulhon (Puy-de-Dôme), But* 
lio-magiis « champ de Bullius » (3). 

Bouix {boti'i)y commune du canton de Laignes. 

^WA'w^, II 66. Titr. de Tabb. de Pothières (4). — 
Le primitif est Biicius ou plus orthographiquement 
Buccins y ^exiûVict romain très répandu, dérivéde Bucca^ 
bouche , ici nom de propriétaire gallo-romain qui a 
servi de désignation à son domaine et qui a survécu 
dans le nom actuel du village: «(ville) Buccius » Cf. 
Botiix, Bousselange, Boussenois, Boiissey, BouXy Bus- 
seaut^ Bussjr. Sur Tusage de désigner une propriété par 
le nom même du propriétaire, v. At^rans, 

Bourberain (bour-be-rifi), commune du canton de 
Fontaine-Française. 

Finis Burburmensisj 8i5. Ghron. de Bèze (5). -— 
Bourbeî^ain représente très probablement le nom romain 
Barbarifiiis, altéré par les habitudes de la prononciation 
gauloise : « (ville) Barbarinus ou Barberin ». Cf. Bour- 
borizot, hameau de Savigny, qui peut signifier « petit 
Barbirey ou Berbirey ». V. Bai^birey. Pour Bourbe- 
raifiy la déformation est allée plus loin encore dans le 

j. Garnier, Nomenclature, n. 323. 

2. D'Arbois de Jubainville, op. cit., pp. 871-872. 

3. Id,, ibid.y p. 5ii. 

4. Garnier, Nomenclature, n. 532. 

5. Garnier, Nomenclature^ n. 63. 
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patois: hor-be-lin (i). Le développement phonétique de 
la première syllabe a dû se faire dans l'ordre suivant: 
bar^-ber-bor-boiir, 

Bousselange {bou-s'-lan-f), commune du canton de 
Seurre. 

Bocelenges^ 1170. Gart. de Cîteaux, II (2). — Etym. : 
Bucellanica, sous-entendu villa , « (ville) de Bucella- 
nus », nom de personne qui se rattache par dérivation 
au gentilice BucciuSj v. Bouix^ et se retrouve dans 
Bousselargues (Haute-Loire), doublet méridional de 
Bousselanges. Sur la catégorie des noms de lieu en 
-ange ou -inge avec ou sans s final,dansleMidi -argues, 
voir Avelanges. 

Boussenois [bou-s'-noï)^ commune du canton de 
Selongey. 

Bocenois^ v. 1170. Titr. du grand-prieuré de Cham- 
pagne. — On peut supposer que le gentilice Buccms, 
V. BouiXy a eu un dérivé Buccianiis ou Buccinus, ou (sous 
rinfluence gauloise), Bnccemms, dont on aura formé, à 
l'aide du suflixe adjectif -ensis, Buccift-ensis ou Buccen- 
nensis^ sous-entendu villa, d'où Boussenois « (ville) de 
Buccinus ». Sont formés du suffixe -ois les noms de 
communes de la Gôte-d'Or suivants : Boussenois, Cri- 
molois, Darois, Frénois, Frôlois, Marcellois, Martrois, 
Prenois, Varois, Vaurois. 

Boussey {boii-sé), commune du canton de Vit- 
teaux. 

Boceium, i2i5. Gall. Christ., IV, pr. col. 497(8). 
— Etym.: Buciaciis (fimdus): « (fundus) de Bucius », 
gentilice romain mentionné plus haut. V. Boiiix, 

1. Rabiet, Le Patois de Bourberain, déjà cité, I,p. i, 

2. Garnier, Nomenclature, n. 449. 

3. Garnier, Nomenclature, n. 695, 
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Boux-sous-Salmaise {bou-soti'Sal'mê'^O , commune 
du canton de Flavigny. 

Buxus^ 886. Cart. de Saint-SeineJ(i). — Très proba- 
blement comme Bouix{v. ce mot) : « (ville) Buccius ». 
Pour 'SOuS'Salmaise, v. pi. bas. 

Bouze {boû-i')y commune du canton sud de Beaune. 

Bosay 1 134. Cart. de Saint-Seine (2). — Est vraisem- 
blablement un ancien nom commun topographique qui 
signifiait quelque chose comme « monceau écrasé » et qui 
peut être rapproché, avec le nom commun bosse, et 
même, suivant quelques-uns,avecle nom commun bouse, 
de l'allemand ^///;{ (masculin), lequel se dit de tout objet 
ou partie d'objet épaisse, massive, émoussée, obtuse. 
La topographie cadre parfaitement avec ce sens. C'est 
de Bouze qu'est dérivé le nom de la Bouzaise, ancien- 
nement Bouzoise : Bosesa^ 1004. Pérard, p. i63. BosO' 
sia^ Boseiûy xm^ s. Martyr, de Beaune (3), rivière qui 
prend sa source à Beaune au pied de la montagne où se 
trouve Bouze. Bouzaise est un adjectif féminin qui 
signifie « de Bouze ». Et cette particularité achève de 
démontrer que Bouze n'est pas tant, à proprement par- 
ler, le nom de la localité appelée ainsi aujourd'hui, que 
de tout le massif montagneux qui s'étend à l'est de 
Beaune, avec le village de Bouze à son flanc ou à son 
sommet, et, à sa base, la source de la Bouzaise. La 
Bouzaise, c'est presque « la montagnarde ». 

Brain (brin)^ commune du canton de Vitteaux. 

Brifty 1252. Gall. Christ., IV, pr. col. 402. Berin, 
iSgô. Rôle des feux de l'Auxois (4). — Etym. : Beni- 
gnus, nom romain connu: « (ville) ^ Benignus ». Dans 

1. Garnier, Nomenclature , n. 6i5, j 

2. Garnier, Nomenclature, n. 271* 

3. Garnier, Nomenclature, n. 919. 

4. Garnier, Nomenclature, n. 696» 
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Benignus, Beninus, des deux consonnes n commençant 
deux syllabes consécutives, la première s'est change'e en 
r, comme dans Senenum^ le Serein; venenum, bourgui- 
gnon vérin (venin). Voir, du reste, Broin et Broing. 

Braux {bro)y commune du canton de Précy-sous- 
Thih 

Brecas, i256. — Titr. du chapitre de Semur. Broyés, 
1269. Ch. des Comptes, B, 199 (i). — Ce dernier texte 
nous met sur la voie de l'étymologie. Broyés, en effet, 
représente régulièrement brigas, pluriel de briga. col- 
line. V. Beneuvre. Le pluriel n'est d'ailleurs qu'un plu- 
riel de forme, comme dans Moutier^- Saint-Jean, 
monasterium sancti Joannis , Broyés signifie donc sim- 
plement « colline ». Le lieu primitivement désigné 
ainsi est évidemment la Montagne de Braux. Pour le 
développement phonétique bri-bi^e-broi-bro, cf. ci-des- 
sous Brochon. 

Brazey-en-Morvant {bra-^é-aji mor-van), commune 
du canton de Liernais. On dit aussi B. -en-Montagne. 

Braseium, 1180. Courtépée. Brasiers, 1273. Cart. du 
prieuré de Bar (2). 

Brazey-en-Plaine {bra-^é-an-plê-ji'), commune du 
canton de Saint-Jean-de-Losne. 

Brasiacensis villa, v. 1 1 10. Cart. de Citeaux, I (3). — 
Braiey est très probablement un doublet de Bres- 
seyy V. ce mot, comme nous avons vu Alaisy, Blaisey 
être doublets de Blessey. V. Blaisy. Le sens serait 
donc « (domaine) de Braccius. » — Pour -en-Morvatity 
-en Plaifie^ v. p. b. 

Brémur-et-Vaurois (^re-mwr-è-z^ô-ro/), commune 
du canton de Châtillon-sur-Seine. 

1. Garnier, Nomenclature j n. 664. 

2. Garnier, Nomenclature, n. 342. 

3. Garnier, Nomenclature, n. 430. 
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Brevis munis, 838. Bollandistes, xxvii junii. 1102. 
Cart. de Molesme (i). — Brevis munis est une étymo- 
logie populaire évidemment fausse, quoique ancienne, 
et qui montre que le sens primitif de nos noms de lieux 
s'était perdu de très bonne heure. Bî^émur représente, 
à notre avis, un primitif qu'on peut supposer être Bor- 
modurum^ composé de deux éléments Bonno-Ql'diœum. 

i^ Bormo-, variante de Borvo^ est un nom de dieu 
gaulois qui a formé anciennement plusieurs noms de 
pays d'eaux, où il se reconnaît encore facilement aujour- 
d'hui, notamment Bourbonne-les-Bains (Haute-Marne), 
Bourbon-l'Archambault (Allier), Bourbon-Lancy (Saône- 
ei-Loire). Les deux premiers s'appelaient sous les Ro- 
mains, aquae Borponis ou Bormonis, Ce nom n'est pas 
nom plus étranger, croyons-nous, à celui de Brevon, 
affluent de la Seine qui rejoint le fleuve précisément à 
Bremur. On sait quelle grande place tenait dans la reli- 
gion des Gaulois le culte des eaux. Voir sur cette ques- 
tion le mémoire lu par M. Bulliot au congrès des Socié- 
tés savantes, le 5 avril 1867 : Le culte des Eaux et des 
Fontaifies sur les plateaux des Eduefîs. 

2"* 'dur^um, nom commun gaulois latinisé, très connu 
et très répandu, signifie forteresse. Il entre dans la com- 
position d'une foule de noms de lieu en général très 
anciens. : Autessioduvum ^ « forteresse d'Autessius », 
Auxerre (Yonne) ; — Tuniodin^um, « forteresse de Tur- 
nos », Tonnerre; — Isarnodiinim, « forteresse d'Isar- 
nos », Isernore (Ain); — Velatudur^um, « forteresse de 
Velatus ou Veladus », Velleret-les-Belvoir (Doubs) (2); 

1. Garnier, Nomendlaturey n. 471. 

2. La forme issue directement de Velatudurum a dû être non Velle- 
ret, mais quelque chose comme Vêler ou Velor, L'intérêt de cette re- 
marque consiste en ceci, qu'un Velatudurum ou tout autre composé de 
'durum commençant par Vel. . . pourrait parfaitement être le type pri- 
mordial d'un mot intéressant et encore inexpliqué de notre vocabulaire 
topographique : Velours^ dans : la forêt de Velours, silva de Velors^ 
Xr sièCie, Chron. de Bèze. Il est très admissible que Velours n'ait été 
primilivenrient qu'un lieu fortifié,* forteresse de Vel. . .», qui aurait plus 
tard donné son nom à la forêt, et ce lieu doit être sans doute cherché 
dans la forêt de Velours elle-même : peut-être est-ce ce qu'on appelle 
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— Brivodui^um, « forteresse du Pont », Briare (Loiret) ; 

— Nemetodin^umy « forteresse de Nemetos », Nanterre 
(Seine); — Albiodiirum, « forteresse d'Albius», Augers 
(Seine-et-Marnej; — Divodurumj « forteresse des dieux », 
aujourd'hui Metz; — Icciodurum^ « forteresse d'Iccius», 
Izeure (Indre-et-Loire, Côte-d'Or), Issoire (Puy-de- 
Dôme); — Saloduruniy « forteresse de Salos », Soleure 
(Suisse); — Vitudnrum, < forteresse de Vitus », Win 
therthUr (Suisse), etc. (i). Dans la Côte-d'Or, le mot 
diirum survit dans les noms de communes suivants : 
Brémur, Izeure (mentionné plus haut), Jours, Mimcure, 
Semur, et quelques lieux dits tels que Velours (2). Bré- 
mur signifierait donc « forteresse de Bormo ou Borvo ^. 
L'existence constatée à Brémur d'une forteresse située 
sur la montagne, et d'origine certainement gallo-romaine 
(aujourd'hui démolie), et la situation de ce lieu au con- 
fluent du Brevon et de la Seine, enfin le nom même du 
Brevon^ confirment cette hypothèse. De Bormodurum à 



aujourd'hui Ville d'Antua. Voir Antua^ et cf. sur le territoire de Bour- 
berain le lieu dit En Haut-Velours. Quoi c^u'il en soit, toute hypothèse 
étymologique qui supposerait ici une allusion au « velours » doit être 
soigneusement écartée. Le mot « velours a eu, c'est possible, une in- 
fluence par voie d'attraction sur la forme du mot Velors , comme le 
mot « tonnerre » sur celle du terme issu de Tornodorum; mais l'idée de 
velours, pas plus que celle de tonnerre, ne saurait être regardée comme 
primitive étymologique. Il ne faut pas toujours en ces matières s'en par- 
porter aux littérateurs : critique étymologique et littérature sont deux. 
« (Waldalène) devint moine à Luxeuil, d'où son père le tira pour le met- 
tre à la tôte de l'abbaye de Bèze (63o), qu'il avait fondée en l'honneur 
de Dieu, de saint Pierre et de saint Paul, entre la Saône et la Tille, 
près d'une fontaine encore aujourd'hui connue et admirée pour l'im- 
mense nappe d'eau qui en jaillit, à l'est d'une forêt dite la forêt de Ve- 
lours, dont le nom a conservé jusqu'à nos jours la trace de IHmpression 
produite par son épaisse verdure sur Vaamiration populaire^ dans un 
temps où les esprits semblent avoir été bien plus frappés Qu'aujourd'hui 
de certaines beautés de la nature, » (Montalembert, Les Moines d'Occi- 
dent.)^' « L'étoile de Marignan, celle de Jarnac,... elle les avait décri- 
tes toutes avec leur aspect à chacune, avec ses promenades préférées, 
et ses siestes sur cette mousse^ dont la beauté merveilleuse avait valu à 
la forêt son nom charmant de Velours, « (Jeanne Schultz, Ce qu'elles 
peuvent, R. D, M., i" décembre 1893.) C'est joli assurément, mais 
Rien n'est beau que le vrai. 

1. D'Arbois de Jubainville, op. cit. Voir la table à -durum, 

2. Sur Velours, voir ci-de3sus la note à propos de V^latudurum, 
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Brémur le passage est phonétiquement très régulier : 
la consonne d intervocalique devait tomber. Ici revien- 
nent les réflexions faites à propos de Beneiipre sur la 
composition primitive de cette catégorie particulière 
d'anciens noms de localités. Voir ce mot. 
Pour -et-YauroiSy v. p. b. 

L'Abbé J. BouRLiER. 
{A suivre.) 
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BAIGNEUX-LES-JUIFS 

ET SES ANCIENS CURÉS 

Suite (i). 



Le 3o mars, par devant le maire et les officiers muni- 
cipaux, « a comparu le citoyen Jean-Marie Prieur, mi- 
nistre du culte catholique de cette commune, lequel a 
déclaré qu'il remet et dépose sur le bureau ses lettres de 
prêtrise pour être envoyées au district de Semur, ajou- 
tant qu'il a cessé ses fonctions dès le premier du mois, 
dont et de quoi il a requis acte. » 

La cessation des fonctions devait être suivie de l'aban- 
don du presbytère. On eut bientôt déterminé l'usage 
qu'on ferait de cet édifice Un membre de l'assemblée 
du conseil dit: « que la commune succombant sous les 
charges, il ne fallait pas laisser échapper les moyens de 
la secourir que la nature des temps et des circons- 
tances mettait à sa disposition. — Ainsi la sortie du 
ci-devant curé de son presbytère permet d'en faire une 
maison commune au lieu de celle très médiocre que 
l'on amodie fort cher. Il est très facile d'y former tous 
tous les établissements nécessaires aux séances de la 
municipalité, chambre d'arrêt, comité de surveillance et 
logement du concierge. t> 

I. Voir Bulletin^ année 1894, p. 197. 
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En quittant la cure, M. Prieur se relira dans une 
petite maison mise à sa disposition par M^^® Jacotot. 
C'est aujourd'hui une chambre à four situe'e entre la 
cour de M. Lombard et l'auberge Burtey. Il occupait 
l'étroit cabinet d'en haut, laissant le bas à Marguerite 
Didier, sa domestique, fille dévouée qui le servit depuis 
son arrivée dans la paroisse jnsqu'en 1814, où elle mou- 
rut des suites de l'invasion autrichienne. On nous a ra- 
conté qne le pauvre prisonnier, n'osant célébrer la 
sainte Messe chez lui, allait furtivement la dire dans 
un recoin de la maison Béguin, aujourd'hui maison 
Marot, dont la rue seule le séparait. Il se rendait de 
temps en temps à Aignay, pour y chercher quelques 
provisions, chez ses parents les Mignard et les Royer. 
Une de ses sœurs avait épousé un Mignard et une fille 
Mignard s'unit à un Royer. 

Nous ne croyons pas , malgré la fermentation des 
esprits à cette époque, que la commune eut eu au 
préalable des intentions quelconques sur le presbytère. 
Mais le curé étant, par suite des lois nouvelles, obligé 
d'en sortir, on décida, selon l'avis émis en con- 
seil, que ce serait une maison commune, car on n'en 
possédait pas. Baigneux, qui avait toujours été plus ou 
moins obéré, n'était pas plus riche qu'autrefois. A une 
réunion du 3 février 1798, quelqu'un avait fait ce 
tableau de la situation : « Depuis longtemps vous 
comptez sur 3oo livres pour deux années de loyer de 
l'Ermitage qui vous sont dues par l'émigré César Clu- 
gny; vous avez, dites- vous, fait vos diligences à cet égard 
auprès des corps administratifs ; vous leur avez adressé 
des pétitions tendant à être autorisés à vendre les meu- 
bles et effets saisis qui font la sûreté des propriétaires; 
eh! bien, de cela qu'en résulte-il? Ou est votre autori- 
sation ? Où est le prix du loyer sur lequel vous fondez 
de si belles espérances ? Vous êtes dans l'erreur, d'après 
l'expresion du receveur de l'enregistrement de Chan- 
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ceau, qui assure que si la vente des meubles ne suffit 
que pour la moitié de ce loyer, la nation ne vous don- 
nera pas Tautre. 

« Vous êtes à terme du loyer de votre maison com- 
mune;, on se défie de votre exactitude à le payer, puis- 
qu'on va l'amodier à un autre, et vous voilà obligés ou 
d'en amodier ou de chercher la place pour en construire 
une. 

(( Vous devez une année de gages au recteur d'école, 
non compris la courante ; vous devez l'entretien de l'hor- 
loge ; vous avez à réparer la porte de Dijon, et une infi- 
nité d'autres petites dettes ne sont pas payées. » 

Ayant égard à ces observations, le Conseil décida 
qu'on demanderait l'autorisation de saisir les meubles 
de l'émigré et de vendre les arbres et le taillis du bois 
des Roches. 

La nouvelle affectation de la cure fut le motif mis en 
avant pour obtenir qu'on ne la vendit pas, lorsqu'elle 
était affichée à l'administration dçpartementale, afin 
d'être « soumissionnée » comme les autres biens natio- 
naux. On fit valoir « que la loi, en ordonnant la vente 
desdits biens, exceptait formellement les maisons natio- 
nales nécessaires aux établissements publics, et que l'an- 
cien presbytère de Baigneux étant le seul bâtiment où 
la municipalité pouvait tenir ses séances et faire le dépôt 
des titres et registres qui la concernent, il était néces- 
saire de la conserver à la commune. En conséquence, 
l'administration départementale était très instamment 
priée de retirer de l'affiche cette propriété. » — Soit 
qu'on ait tenu compte de cette réclamation, soit qu'il 
n'y ait pas eu d'amateurs, les bâtiments de la cure ne 
furent pas aliénés. 

En revanche, les autres immeubles, furent mis aux en- 
chères et vendus. Ils produisirent la somme d'à peu près 
dix mille francs (4 ventôse an III). 

La petite maison dépendante de la « ci-devant cure », 
composée d'une chambre basse, cabinet à côté, chambre 
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haute, grenier et cave, fut seulement amodiée; on en 
retirait 32 fr. 

Vers la fin de Tannée 1794, dix prisonniers de guerre, 
presque tous Hongrois, avaient été expédiés de Mont- 
bard à Baigneux pour y être internés. On les logea dans 
la cuisine et un petit cabinet du presbytère dont la com- 
mune disposait. Etant donné l'appétit formidable dont 
les habitants de ces contrées ont fourni des preuves, il 
est à croire que la. ration journalière leur parut insuffi- 
sante, et la tentation d'y suppléer par adresse ne tarda 
pas à venir. 

Pendant une de ces nuits noires du mois de février, 
où le sommeil est profond et la neige assourdit les pas, 
ils sortirent silencieusement, contournèrent les fossés 
et se dirigèrent vers la ferme de M. Vaudrey, à Cessey, 
qu'ils avaient aperçue depuis la route lors de leur trans- 
port de Montbard à notre bourg. Comment firent-ils 
pour empêcher les chiens de donner l'alarme? Nous 
l'ignorons, mais toujours est-il que l'un d'eux, comme 
on verra, devint complice du vol. 

Franchissant les murs du jardin pour en ouvrir en- 
suite la porte, ils forcèrent un barreau, entrèrent dans 
Kécurie, firent choix des dix-huit plus belles brebis et 
et partirent à la tête de ce petit troupeau, en vrais ber- 
gers, plus habiles à manier la houlette qu'à porter le 
fusil. 

Quand le propriétaire reconnut le vol, il envoya ses 
gens dans diverses directions. A la faveur des traces 
imprimées sur la neige, on trouva à travers bois les 
peaux et les vidanges de dix brebis. Restait à découvrir 
les auteurs du méfait. On n'eut qu'à suivre des taches de 
sang et l'empreinte de forts souliers ayant des fers sous 
les talons. Elles aboutissaient à la cure, et le résultat 
des perquisitions fut la découverte de huit têtes de mou- 
tons dans la cave où les prisonniers avaient pénétré par 
le « larmier ». 

Le chef de chambrée, pris'à partie, eut peur, affirma 
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n'avoir point participé au vol et indiqua que ce qui res- 
tait de viande était enterré sous son lit. En effet, les 
carreaux disjoints en recouvraient cent trente livres pro- 
venant de dix bêtes. Huit autres avaient été conduites, 
à Taide d'un chien, dans la direction du village de 
Jours. 

Quelle restitution exiger de ces malheureux prison- 
niers? Evidemment aucune. Leur châtiment consista 
dans une surveillance plus étroite, l'interdiction de toute 
sortie, et la défense stricte aux neufs cabaretiers de Bai- 
gneux de leur vendre du vin. 

Nous avons connu l'un d'eux, nommé Verga, homme 
dçs plus inoffensifs qui s'était ifîxé et marié à Plombiè- 
res-les-Dijon. 

Le 12 février on avait décidé la spoliation de l'Eglise. 
Le texte de l'arrêté municipal pris à cette fin mérite 
d'être cité: « Considérant que tous les bons républi- 
cains doivent concourir au bien de la chose publique ; 
qu'il n'est pas de moyen plus prompt et plus efficace 
pour celui-ci que d'exécuter Tarrêté du représentant du 
peuple, près Tarmée du Rhin, tendant à accélérer l'en- 
lèvement des ornements d'or et d'argent des temples 
et édifices où ils pourraient se trouver ; que cette con- 
tribution ne porte sur aucun individu personnellement; 
qu'elle seule pouvait accélérer le triomphe de la raison, 
la destruction du fanatisme et de tous les préjugés; que 
notre commune a toujours donné des preuves de son 
amour pour la révolution ; que cet exemple étant donné 
par Baigneux les autres communes de son arrondisse- 
ment, à son instar, ne balanceront sans doute pas à 
agir de même, les officiers municipaux et l'agent natio- 
nal provisoire de la commune et chef-lieu de canton 
de Baigneux-lesJuifs arrêtent : Qu'il sera, dans le plus 
bref délai, par eux et en présence de deux membres du 
Comité de surveillance de la commune, dressé procès- 
verbal de toutes les pièces d'argenterie, de leur nature, 
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de leur poids, existant dans l'église de ladite commune ; 
qu'elles seront envoyées au district pour le dépôt en 
être fait sur l'autel de la patrie. Egalement on enverra 
la ferrure des cloches, deux croix et le plomb qui servait 
à en sceller la base. » 

Le lendemain de cette décision, les commissaires, 
assistés du « citoyen ministre du culte catholique, se 
sont transportés à l'église où ils ont trouvé treize pièces 
d'argenterie du poids de vingt-sept marcs deux onces et 
demie (valeur: environ 1,400 fr.) » qui furent envoyées 
à Semur, conformément à la susdite délibération. 

Déjà deux cloches étaient parties pour la même desti- 
nation ; on n'avait laissé que la plus grosse et les deux 
(( dindelles », nécessaires pour la sonnerie de l'horloge. 

Le 2 Juin, il est fait au district de Semur un envoi de 
77 livres de cuivre, 533 livres de fer et 24 livres d'étain 
<c qui étaient en la ci-devant église. » 

Quand on avait désaffecté la cure pour en faire une 
maison commune, pareille détermination avait été prise 
concernant l'église. « Il en est de même de la ci-devant 
église qui peut servir de temple de la Raison où se ferait 
deux fois par décade la lecture des lois. Elle peut aussi 
servir à tenir les assemblées primaires du canton. » — 
En conséquence « les bancs et chaises sont conservés 
pour cause d'utilité publique. — Si on peut obtenir la 
permission de vendre les ornements, linges et autres 
effets, le produit serait employé au frais de changements, 
réparations, achats de tables, bureau, etc., nécessaires à 
de pareils établissements. » 

Au mois de décembre, le Directoire du district de- 
mande « qu'on envoie à Semur les linges de la ci-devant 
église. » — Cette réquisition ne fut pas accueillie avec 
grande faveur. Pendant la publication de la lettre qui la 
contenait « plusieurs personnes ont élevé la voix pour 
s'opposer à l'envoi desdits linges et ornements, disant 
qu'ils ne connaissent aucune loi qui oblige de le faire* 
Gomme de semblables propos passent de bouche en 
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bouche depuis longtemps, et que des effets regrettables 
pourraient être la conséquence de cet envoi ; comme 
enfin une partie des habitants se sont emparés depuis 
quinze jours des clefs de la ci-devant église, le Conseil 
arrête que l'exécution de ladite lettre sera suspendue jus- 
qu'à nouvel ordre. » 

Il faut dire qu'à Tenvoi de cuivre, de fer et d'étain qui 
eut lieu le 2 juin, on avait joint une petite cloche cas- 
sée, échangée contre une de Billy, pesant 32 livres, et 
38o livres de vieux linges et chiffons offerts par les ci- 
toyens de Baigneux. 

Des motifs patriotiques avaient été mis en avant pour 
légitimer la confiscation des objets d'argenterie, des clo- 
ches, et de tout métal quelconque; il y avait des armées 
sur pied, cela devait servir à leur armement et à leur 
entretien ; on donnait sans doute aussi la même raison 
pour le linge qui servirait à soigner les blessés; Bai- 
gneux, ayant déjà fait son offrande volontaire, se ré- 
signait mal à ce qu'on lui en imposât une nouvelle. D'ail- 
leurs, on avait précédemment arrêté ce qu'on ferait du 
produit des linges et autres effets de l'église, et la de- 
mande intempestive du district contrariait ce dessein. 
Y eut-il une nouvelle réclamation et fallut-il céder? Nous 
l'ignorons. 

Dans la pénurie où était la commune, on tâchait de 
faire argent de tout. Le 27 juillet (1794), le procureur- 
syndic déclarait « qu'en vertu de plusieurs délibérations^ 
les planches provenant de l'ancien plancher de Ta nef de 
la ci-devant église devant être vendues à l'encan pour 
payer les dettes contractées envers différents citoyens 
de ce lieu qui en attendaient l'exécution, il avait fait 
publier et afficher cette vente, et demandait que le jour 
et l'heure en fussent fixés. » La municipalité arrêta en 
effet le jour de l'adjudication ; décida qu'elle se ferait en 
treize lots, et que le prix en serait payé par les acqué- 
reurs sur le champ, ou au plus tard dans les 24 heures. 
— En même temps, était-il dit, on mettra aux enchères 
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les noix et les prunes à récolter sur le cimetière dudit 
Baigneux. — Les planches furent vendues 440 fr. ; les 
noix et les prunes nrtontèrent à i5 fr. 

Nous avons parlé de deux prêtres, les frères Géruset, 
habitant Baigneux en 1792 et 1798; il y en avait encore 
un troisième qui mérite plus qu'une simple mention, 
c'est Tabbé Nicolas Béguin, issu d'une ancienne 
et honorable famille du pays. Licencié en théologie de 
la Faculté de Navarre, il avait été professeur émérite 
de philosophie en TUniversité de Paris, au collège 
Louis-le-Grand, et s'était fait un nom parmi les savants 
en publiant un Traité du calcul infinitésimal et de la 
géométrie des courbes, puis un Cours de philosophie 
en plusieurs volumes. Il fut ensuite curé de Reclesne, 
au diocèse d'Autun, et chanoine de la collégiale de 
Beaune. A la mort de l'abbé Morelot, directeur de THô- 
tel-Dieu en cette même ville (1784), le duc de Clermont- 
Tonnerre, pair de France et commandant en chef du 
Dauphiné, qui était le patron de ce magnifique établis- 
sement, avait reçu de nombreuses demandes et « toutes 
d'excellents sujets » ; il choisit comme le plus digne 
l'abbé Béguin pour lui confier la charge vacante. Le 
passage du nouveau directeur spirituel fut marque par 
quelques réformes heureuses et la prospérité de la mai- 
son. Mais la vue des premières entreprises révolution- 
naires lui fit craindre de n'être pas l'homme qu'il fallait 
en pareille circonstance, et il confia sa petite congréga- 
tion à des mains qu*il jugeait plus habiles et plus fer- 
mes que les siennes. L'installation de son successeur 
eut lieu le 10 mai 1790. 

M. l'abbé Béguin choisit son pays natal comme lieu 
de retraite où il pourrait reprendre et continuer ses tra- 
vaux scientifiques. 

Il avait là un frère, Louis Béguin qui, étant depuis 
le 3o août 1789 major de la garde nationale, fut élu le 
12 juin suivant maire de Baigneux, à l'unanimité. Choisi 
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— □ 

ensuite pour être membre de Tadministration du dépar- 
tement de la Côte-d'Or, il dût opter entre ces deux fonc- 
tions incompatibles et préféra la dernière. Quand l'As- 
semblée législative succéda à la Constituante, il devint 
l'un des dix députés du département. En lygS, on le 
trouve juge de paix à Baigneux. 

L'abbé Béguin ne prêta pas serment, en 1791, lorsque 
cela était exigé des curés et vicaires. M. Verdier, admi- 
nistrateur du diocèse d'Autun pendant la Révolution, 
dit de lui : « M. Béguin, chanoine de Beaune, inser- 
menté de tous serments, et qui a été reclus à Dijon pen- 
dant 2 1 mois,... aussi modeste qu'il est instruit; il est 
encore un modèle de piété. » Il ne semble pas qu'on 
l'ait inquiété tout d'abord, car il continue de résider à 
Baigneux, ainsi que l'indique le témoignage suivant de 
la municipalité. « Nous, maire, officiers municipaux et 
membres du conseil delà commune de Baigneux,.... 
attestons que Nicolas Béguin, prêtre, natif dudit Bai- 
gneux, ci-devant professeur au collège ci-devant de 
Louis-le-Grand, âgé de 56 ans, etc,... demeure actuel- 
lement audit Baigneux, en sa maison et qu'il y reste 
depuis plusieurs années et notamment depuis six mois. 

(( En foi de quoi nous avons délivré le présent certi- 
ficat qui a été donné en présence du certifié et de huit 
citoyens certifiants ; lesquels certifiants ne sont, à notre 
connaissance et suivant l'affirmation qu'ils ont faite der 
vant nous, ni parents, allies, fermiers, créanciers et dé- 
biteurs, ni agents dudit certifié, et ont les dits certi- 
fiants signé, etc... (24 mars lygS) ». 

Moins d'un an après, l'abbé Béguin, avec nombre 
d'autres prêtres comme lui insermentés, était incarcéré 
à Dijon. Il y resta, au témoignage de M. Verdier, 
21 mois. Cène fut pas la faute du conseil de la commune 
de Baigneux, car, dès le 22 janvier 1794, cette as- 
semblée prit une délibération dont les considérants sont 
un plaidoyer habile en faveur dudit M. Béguin. En 
voici quelques passages: « Le conseil étant instruit que 
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Nicolas Béguin, prêtre, né et domicilié audit Baigneux, 
se regardant comme hors d'état de justifier de sa presta- 
tion de serment,... s'est présenté volontairement à Tad- 
ministration du département où son arrestation a été 
ordonnée, et considérant que ledit Béguin n'a jamais 
répandu une mauvaise doctrine dans la commune, n'y a 
jamais causé aucun trouble, ni fait aucun acte de mau- 
vais citoyen; qu'il s'est attiré l'estime et la bienveil- 
lance générale ; que s'il n'a point prêté, dans la forme 
des lois du 14 août 1792 et 21 avril 1893, le serment de 
la liberté et de l'égalité, le seul auquel il fût sujet, c'est 
qu'on ne le lui a pas demandé et qu'il a pu ignorer son 
obligation à cet égard et les délais dans lesquels il devait 
y satisfaire;... que, dans l'assemblée du 25 novembre 
1792 (vieux style), il a eu une certaine quantité de voix 
pour être juge de paix du canton ; qu'il a paru, comme 
les autres citoyens, à la publication de la Constitution 
républicaine; que dans toutes les circonstances, enfin, 
il n'a cessé de donner des preuves du civisme le plus 
pur, et particulièrement lors des départs des volontai- 
res, où il s'est signalé par des dons en leur faveur; qu'en- 
fin les sentiments d'intérêt des membres du Conseil en- 
vers un homme déjà âgé et voisin des infirmités de la 
vieillesse, sont encore ceux de la commune tout entière 
qui, si elle était consultée, n'en témoignerait pas d'au- 
tres; arrête unanimement, après avoir entendu l'agent 
national, qu'il sera fait des représentations pour deman- 
der que ledit Béguin, de la personne duquel le conseil 
répondra, soit élargi. » 

Après son élargissement, que la pétition ci-dessus 
n'obtint pas alors, Tabbé Béguin revint à Baigneux où 
nous le retrouvons en 1795. Il continua d'y résider 
et y mourut le 23 janvier 1810, âgé de 72 ans. 

L'assemblée qui, sous le nom de Convention natio- 
nale, gouvernait la France et y faisait régner la Terreur, 
après avoir décrété l'expulsion des prêtres même asser- 
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mentes, la fermeture et la spoliation des églises, voulut 
un jour remplacer la religion qu'elle proscrivait par une 
autre à sa manière. Elle proclama l'existence de TEtre- 
Suprême et l'immortalité de Tâme (7 mai 1794), et des 
fêtes publiques obligatoires furent établies pour inaugu- 
rer et mettre en pratique le nouveau culte. On les célé- 
bra à Baigneux comme ailleurs. Nous ne supposons pas 
que ce fut avec grand enthousiasme ; bien dès âmes de- 
vaient gémir devant cette parodie des cérémonies chré- 
tiennes, mais les lois de la Convention, qui subissait 
encore l'ascendant de Robespierre, n'étaient pas de cel- 
les auxquelles on puisse sans danger résister ou obéir 
mollement. 

Pour la fête civile de TÈtre-Suprême, fixée au 
9 juin i7g4, les autorités firent publier Tarrêté-pro- 
gramme suivant, qui fut ponctuellement suivi : 

« Au lever du soleil, toutes les fenêtres seront ornées 
de guirlandes de fleurs et de verdure. A six heures, les 
tambours battront pour avertir les citoyens de se rendre 
au Champ-de-Mars. Les jeunes gens, au nombre de 
trente-neuf, armés de piques, formeront un bataillon 
carré autour du drapeau. Les pères conduiront leurs 
fils, les mères leurs filles, et tous auront une gerbe ou 
corbeille de fleurs. Adroite, les hommes; à gauche, 
les femmes, sur deux lignes. Le défilé commencera à 
sept heures. 

« Trois jeunes citoyennes figureront le printemps. 

c( Trois jeunes femmes mariées figureront Tété. 

« Trois citoyens d'un âge mûr figureront l'automne. 

« Trois vieillards figureront l'hiver. 

« Attendu le manque de musique et de hautbois, on 
se contentera d'hymnes patriotiques. 

« Les autorités constituées, sur quatre de front, por- 
teront des fleurs. 

« Ordre de marche. — 1° Les jeunes citoyens armés, 
sur quatre de front, précédés d'un tambour. — 2" Le 
Conseil de surveillance s^yçç sa bannière. -— 3° Un tani- 
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bour, puis les quatre saisons, trois par trois. — 4'' Les 
autorite's. — 5** Un groupe de citoyens fermera la 
marche. 

« Du champ-de-Mars le cortège s'avancera autour du 
Fossé ; de là au Bourg en remontant jusqu^à la place où 
est Tautel, au pied de TArbre de la Liberté, dont on fera 
le tour. 

« Quand chacun aura pris sa place, un membre des 
autorités montera à l'autel et lira le décret qui ordonne 
la fête. (7 mai 1794 — 18 floréal an IL) — Roulement 
de tambour. — Salve d'artillerie. 

(( Le magistrat, à Tautel, offrira au nom de tous, ses 
vœux, son hommage à l'Eternel, en déposant sur l'autel 
un faisceau des dons de la nature. — Au niême ins- 
tant les saisons et les citoyennes jettent au ciel leurs 
fleurs , qui retomberont en abondance sur l'autel. 

<c Alors, sur un signal, tous les citoyens Jureront de 
taire triompher la liberté, l'égalité qui ont préparé le 
siècle de la raison et des vertus républicaines ; d'exter- 
miner les tyrans coalisés, et ils s'écrieront : Vive à jamais 
la République ! — Hymne à grand chœur. 

(( Puis, le' cortège se reformant descendra à la porte 
de Dijon et, par le Fossé, se rendra au temple de 
la Raison pour y entendre lire les rapports faits à la 
Convention et les lois arrivées par le dernier envoi. 

« Les colonnes se rangeront dans les bancs ; le ba- 
taillon dans le chœur ; les autorités dans la nef. 

« Chant d'hymnes patriotiques. 

« Discours analogues à la fête prononcés du haut de 
la tribune ou chaire. » 

Dans les documents officiels on désignait à Baigneux, 
comme ailleurs, l'église sous le nom de Temple de la 
Raison; c'était l'appellation sans doute indispensable. 
Mais nous ne croyons pas qu'on y ait jamais célébré le 
fameux culte de la Raison à la manière qu'on le fit en 
certains endroits. On nç trouvait pas partout une jeune 
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fille voulant Bien être déesse. Puis la population dans 
laquelle, au témoignage de l'administrateur du diocèse 
d'Autun,il y avait beaucoup de bons catholiques, eut vu 
avec trop de répugnance une aussi odieuse profanation 
du lieu saint. La fête de TEtre-Suprême avait un autre 
caractère. Malgré tout ce qui s'y trouvait d'incohérent, 
elle pouvait paraître du moins un 'hommage quelconque 
rendu à Dieu . 

La persécution religieuse, dont nous avons vu les 
effets, se ralentit un peu en 1795. Nous ferons encore ici 
une citation empruntée au Registre de Villaines-en- 
Duesmois, dont il est question plus haut. « La Con- 
vention nationale de France rendit un décret sur la 
liberté des cultes (20 février), mais s'étant emparée des 
églises et des presbytères comme propriétés nationales, 
elle ne rendit ni les unes ni les autres pour l'exercice 
du culte catholique, et l'on se vit obligé de remplir les 
devoirs publics de la Religion et d'exercer toutes les 
fonctions du ministère dans les chapelles privées ou dans 
de simples maisons converties en temples. En consé- 
quence donc du décret mentionné ci-dessus, les pas- 
teurs qui existaient encore et qui en eurent la volonté 
retournèrent dans leurs paroisses pour administrer la 
Religion à ceux de leurs paroissiens qui l'avaient con- 
servée, et le curé soussigné dit pour la première fois la 
messe à Villaines le second dimanche après Pâques de 
ladite année 1795, environ un an après son expulsion 
dudit lieu. » 

Plus loin, il est dit: « La Convention nationale ayant 
rendu un décret qui accordait enfin les églises paroissia- 
les aux communes, les fonctions du ministère ont toutes 
repris leur cours dans l'église paroissiale de Villaines-en- 
Duesmois le jour de la Fête-Dieu, quatre juin mil sept 
cent quatre-vingt-quinze. 

Ces mesures plus bienveillantes ne paraissent pas 
avoir été de longue durée. M. Riel, dont les registres 
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sont tenus avec régularité, enregistre plusieurs actes 
jusqu'au ii août, puis passe sans transition, ni expli- 
cation au 29 juin 1797. Aucune note n'explique cette 
lacune. 

M. Prieur reprit-il l'exercice de son ministère à Bai- 
gneux, comme cela se fit à Villaines? Nous l'ignorons; 
mais si cela eut lieu, il fallut bientôt subir de nouvelles 
exigences. 

« Cejourd'hui 27 thermidor an III de la République 
(3o juillet 1795), a comparu devant moi, greffier sous- 
signé, le citoyen Jean-Marie Prieur, ministre du culte 
catholique, résidant à Baigneux, lequel m'a déclaré 
qu'étant dans l'intention de faire les fonctions dudit 
culte, dans Téglise dudit Baigneux, il fait sa soumission 
de se conformer aux lois de la République, m'a demandé 
acte de ladite déclaration que je lui ai octroyée. » 

Le 27 fructidor (5 septembre), l'abbé Béguin faisait 
la même démarche et déclarait « qu'il se propose d'exer- 
cer le ministère d'un culte connu sous la dénomination 
de culte catholique et romain, dans l'étendue de la com- 
mune, et requiert qu'il lui soit donné acte de sa soumis- 
mission aux lois de la République, conformément à la 
loi du 1 1 prairial an III. De laquelle déclaration il lui a 
été donné acte. » 

Il y a une nuance entre les deux déclarations. M. Prieur 
parle de faire les fonctions du culte dans l'église dudit 
Baigneux; M. Béguin dit seulement dans l'étendue de 
la commune. Pour des raisons locales, l'église n'avait- 
elle pas été remise au curé aussitôt qu'à Villaines? 

Quoiqu'il en «oit, M. Prieur dût se présenter de nou- 
veau, (c Le 6 vendémiaire an IV (3o septembre 1795), 
le citoyen Jean-Marie Prieur, prêtre ci-devant curé de 
Baigneux, nous a demandé acte de ce qu'après la publi- 
cation de la lettre du Comité de législation au Directoire 
du département, relative à la déclaration que sont obli- 
gés de faire les ministres du culte avant d'exercer leur 
ministère, en date du 20 prairial dernier, il s'est pré- 
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sente le 27 thermidor (3o juillet) au greffe de cette mu- 
nicipalité pour y faire les soumissions ordonnées. — 
Que faute d'avoir sous les yeux le mode indiqué tant 
par cette lettre que par l'arrêté du Directoire de la Côte- 
d'Or, relatif à ladite déclaration, en date du 3 fructidor 
aussi dernier, il n'a pu se renfermer exactement dans 
les termes qui y sont prescrits, quoique son intention 
fut telle, en sorte que, pour y remédier, il déclare de 
nouveau qu'il se propose d'exercer le] ministère d'un 
culte connu sous la dénomination de culte catholique 
et romain dans l'étendue de cette commune. De laquelle 
déclaration nous lui avons octroyé acte et de sa soumis- 
sion aux lois de la République, notamment à celle du 
1 1 prairial dernier. » 

Un mois après, le 27 octobre, M. Prieur signait la 
déclaration suivante: « Je reconnais que l'universalité * 
des citoyens français est le Souverain^ et promets sou- 
mission et obéissance aux lois de la République. » 

C'étaient bien des déclarations. Cette dernière avait 
été exigée par un décret de Fa Convention en date du 
23 septembre. Un nouveau serment était demandé aux 
prêtres, et ils devaient reconnaître la souveraineté du 
peuple. Des peines rigoureuses étaient prononcées con- 
tre ceux qui exerceraient leurs fonctions sans avoir prêté 
ce serment. 

Il y a lieu de supposer qu'après toutes ces démarches 
et déclarations, M. Prieur put reprendre les fonctions 
de son ministère. Le culte public fut toléré et rendu 
presque libre par la loi du 1 1 prairial, pour les prêtres 
constitutionnels, moyennant le genre de déclaration 
que nous avons vu; mais il ne leur était pas permis de 
faire aucune cérémonie extérieure, et ils ne recevaient 
pas de paiement du gouvernement. 

En l'an V, la municipalité de Baigneux, qui avait pris 
seulement deux pièces dans la maison curiale, offrit le 
reste au curé qui n'accepta pas. Il voulait tout ou rien, 
et habita une maison particulière, 
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A partir de ce moment nous perdons de vue M. Prieur ; 
aucune pièce, aucun document ne nous fait connaître 
comment se passèrent les années qui suivirent jusqu'à 
sa réinstallation légitime et canonique {16 mai i8o3). 



{A Suivre). 




HOPITAL DU SAINT-ESPRIT DE DIJON 

1692 



Le clergé de Dijon étant sorti de la ville en procession 
pour se rendre à Saint- Antide, le 23 avril 1692, les vi- 
gnerons, dans la crainte que la procession n'allât pas 
jusqu'à cette station à cause du mauvais temps qui me- 
naçait, s'avisèrent, dès qu'elle fut sortie hors de la ville, 
d'en fermer les portes et aussi celles de l'église du Saint- 
Esprit et des deux hôpitaux. 

Le peuple, qui s'attache à la lettre plutôt qu'à l'esprit, 
croit tout perdu si une procession ne va pas au lieu 
ordinaire, quelque raison qu'on ait de s'en dispenser. La 
pluie tomba avec abondance ; le clergé, pour se mettre 
à l'abri, voulut entrera la ville, mais il lui fallut essuyer 
l'orage jusqu'à ce qu'il plût à ce populaire de lui en ou- 
vrir les portes. 

Le magistrat qui avait suivi la procession fut néan- 
moins soupçonné d'avoir contribué à cette incartade. 

M. l'abbé de Saint-Etienne, qui avait conduit la pro- 
cession, se plaignit hautement et en informa Mgr l'Evê- 
que de Langres. La magistrature de la Chambre de 
Ville de Dijon, pour écarter tout soupçon désavantageux, 
prit une délibération en vertu de laquelle elle députe- 
rail à M. l'abbé Fiot quatre échevins et le procureur- 
sindique, le 12 juin suivant, pour lui demander excuse, 
et en sa personne à Mgr l'Evêque de Langres et à tout 
le clergé séculier et régulier, et lui déclarer que c'était 
par méprise et pour avoir mal expliqué leurs ordres que 
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tout cela était arrivé; qu'ils en avaient un extrême dé- 
plaisir; qu'ils reconnaissaient que Mgr TEvêque avait 
droit de faire des ordonnances sur les choses purement 
ecclésiastiques et régler les processions générales en tout 
ce qui est du spirituel. 

La Chambre ordonna par ja même délibération que 
le Procureur-sindique et des substituts, qui étaient à la 
procession, iraient trouver M. le Recteur de l'hôpital 
du Saint-Esprit pour lui faire excuse de ce qui le re- 
garde en particulier en son église: ce qui fut exécuté le 
14 juillet, même année, en la personne du Frère de la 
Grange, qui nous a conservé lui-même cette petite anec- 
dote. 

(Extrait de l'Histoire manuscrite de cette Maison, 
composée par M. Calmenet.) 




MONITOIRES 

Suite (I) 



(I) 



AMPILLY-LES-BOURDES 

1599. 

L'an mil cinq cens quatre vingtz et dix-neufz, le sep- 
tiesme jour du mois de novembre, devant le portail de 
Tesglise du village d'Ampilly-les-Bourdes..., les habi- 
tans... nous ayant prié et requis... que pendant les 
guerres ils avaient assez couruz, tant en leurs person- 
nes, bestiaulx que aultres commoditez, ne leur restant 
plus que le souffle, estant grandement engagés des 
sommes de deniers envers plusieurs particuliers et de 
deux mil sept cent escuz, tant principal que arrérages, 
par le moien desquelz debtz de jour à autre sont cons- 
tituez prisonniers, leurs meubles prins, ce pendant leurs 
besoignes soufrayent, telles qu'ils sont contrainctz ha- 
bandonner le village, comme plusieurs ont jà faict et en 
conséquence nos droits perduz et altérez et n'y auroit 
aultre moyen pour les remettre que de les affranchir et 
mettre hors de conditions de main-morte, en quoi fai- 
sant trouveront moien d'eulx acquitter dans quelque 
temps. Inclinant à la quelle requeste mise et délibéra- 
tion que leur exposé est véritable, que perdrons nos 
subjectz qui pourrons aller demeurer en la justice d'aul- 

1. Extrait des anciens registres de rÉvôche'. 

2. Voir Bulletin^ juillet-août 1894. 
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truy, délaissant la nostre; pour ces causes, mheu de 
pitié, pour nous et nos successeurs chambriers de Tab- 
bayeS' Pierre de Flavigny, seigneur dudict Ampîlly-les- 
Bourdes, affranchis etmanunis, aJBfranchissons et manu- 
mettons les habitants dudict Ampilly-Ies-Bourdes, rue 
d'en-bas et rue d'enhault... en présence de maistre An- 
thoine Gogot, notaire royal et pourveu d^office en la 
justice dudict Ampilly, résidant à Baigneux. 

Ratification: 1600, Ampilly-les-^orie9. 

ABBAYE DE MOLESME 
1700 

Monitoire pour les religieux de l'abbaye de Molesme 
contre ceux qui sont entrés la nuict à la chambre aux 
hostes du monastère et y ont pris dix-huit draps de lier 
et autres effetcs. — Le 3ï octobre 1 700. 

AVAUX 

1693 

Monitoire pour Didier Sordoiller, marchand à Avaux, 
collecteur des tailles ro3^ales et négotiales et fabricien 
de Téglise paroissiale dudit lieu, pour avoir des preu- 
ves contre ceux qui ont mis clandestinement du sel blanc 
dans sa maison et en ont averti M*"^ du Grenier à sel, le 
4 avril. 

BUSSEROTTE 

1706 

Monitoire pour N. Estivalet, cordonnier, et sa femme, 
pour avoir des preuves contre ceux qui ont attenté sur 
leur vie et honneur. 

Le même Estivalet demande de nouveau un moni- 
toire pour des insultes continuelles, et contre ceux qui 
ont entré dans son jardin et renversé les mouches àjmiel, 
le 20 avril. 



)^ ^^c^ 6^. 6^<!^ .*. ^<e^^ 
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